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LIVRE PREMIER 


Disposition d^s esprits h V ouverture t\e VyissemhlêeHégislaiive. 


(i) Nomr Irisons démocratique qiioicpi'a!o/s on n^epiployat point 
cflip Jufintnhiation ; on ne connaissait qne Hes pntrioies el des' aristo.’-j 
rnttes : m:^\s comme un»* force occulle poussait les patriotes à Ja 
dcmocratic, noos nous croyons permis de les appeler démocrates. 


AxNNEES 1791 ET I792. 


DISCOURS ET DISCUSSIONS SUI^ DIFEÉRENS SUJETS. 


O 


>■ a vu ( tome V) que la ]M-oclamation de 1 acte efensti- 
tutionnel et sou acceptation par le roi avaieiU causé un enivre- 
ment générâl : on croyait la révolution finie j la masse des' 
citoyens', fatiguée des prrtniers mouvemens de la liberté, 
soupirait après le repos ; elle fermait les yeux sur l’inco- 
Léreuce qui allait exister entre les hommes et les choses. 
Le parti démocratique (i), humilié, vaincu, voyait avec 
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luic t-gale joie s’,ippfoclicr le tertne de's travaux de l’Assejublce 
consli tuante ; mais c’était pour se venger de la longue inaction 
où il s’était vu réduit : le succès ne pouvait lui échapper ; il 
avait su rendre son offense coniinuue à tous les Français. 
* L’AssejuLléc coustitnante, admirable réunion de talenSÆf 
r de lumières, avait encore obtenu une puissance irrésistible, 

. celle de l’opinion; un vœu commun , le besoin de la liberté 
et la haine du despotisme; avait’devancé et soutenu ses pre- 
mières délibérations, Cette Assembléeavait beaucoup promis; 
elle cirectua*toutes ses, promesses : mais! bien tôt les circons- 
tances réclamèrent davantage,' et le pouvoir constituant se 
refusa à rienaccorderdeplns ;.'’.lQrs iju’autour de lui tout cédait 
au mouvement qu’il avait lui-même imprimé , il s’.arrêta. 
Ce pouvoir avait n’uversé le despolisài^ détruit les abijp, 
établi la liberté et l’égalité-; mais avait— il anéanti sans retour 
ce qu’il avait reuVersé , coUîolidé ])Our jamais ce qu’il avait 
établi ? Le pouvoir exécutif était remis aux mêmes mains 
qui venaient de perdre le pouvoir absolu ; dispositioii consti- 
, , tutioiiuelle désapprouwe’ secrètement par une inlnorit^ 
: ; sagace, mais vouljje par la politique, et accueillie par'T^ 
' confiance :d’uu côté l'ouadmiraitsur le ti’ôiie le descendant do 
vingt despotes se proclamant lui-même roi constitutionnel ; 

- de l’autre on léosait espérer que ceux qui de la première 
place tombaient à la'seconde l’ocenf eraient lojafement sans 
regretter leurs usurpations perdues , sans désirer de les recon- 
quérir,, 

L’é^sion de ,J.ouis XVI justifia les craiutes de la minorité. 

1 ., Alors elle élève la voix : — Tiendrons-nous les sermens qui 
nous lient à ceux qui violent les leurs? - — Et la majorité 
*’ de l’Assemblée répond qu’elle tiendra toiis ses sermens. Eu 
vain les démocrates, réunis au c^mp de Mars , appellent 
de cette décision ; l’inviolabilité djj monarque est maintenue 
parla loi.martiale. De là deux partis irréconciliables divisent 
les législateurs , ainsi que toute la France. ( Tome IF . ) 
Bientôt FAsseral 4 ée constituante donne un nouveau gnef 
contre elle ! comme étonnée de l’immensité de ses travaux, 
comme effrayée de ses sublimes conquêtes, en rérisant l’acle 
.1 constitutionnel elle cherche à rendre au pouvoir exécutif 
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des moyens d’influeace cfUjelle liii avait d’abord refuses 
, ( Tome VT.") Par là , salis pouvoir jamais attiédir la haine 
implacable des hommes de l'aiicieu régime , cjue ses premiers ■, 
travaux lui avaient si bieu méritée, cette Assemblée augmenta 
encore les inquiétudes et le mécontenlemeut des patriotes- 
ardeus. * 

Elle se sépare enfin elle emporte l’amour et la reconnais- 
sance de ce grand nomlire de Frauçais paisibles qui sentent 
mieux le besoin de la gratitude qu’ils ne savent apprécier les 
moyens de jouir du bienfait reçu : mais sa Coastilutiou , qui 
est monarchique, eu même teipps qu’elle reste l’objet con- 
tinuel des sourdes attaquer de l’aristocratie, devient immé- 
diatement et néccj^ircment l’héritage des démocrates. Ils 
,|é^ieutpartouti ils triomphent aussitôt que Iccolosseadispani.. 

On SC rappelle qu’à l’époque du retour du roi une scission 
. s’était opérée dans la société des Amis de la Constitution sié- 
geant aux J acobiiis ; elje avait donné uais^nce à la société des 
Amis de la Constitution siégeant aux Feuillans , société com- 
_ posée de monarchiens et de monaixhisicSy et qui n’obtint que 
^cs demi-succès dans sa rivalité avec l’autre. {Fuyez tome V , 
page 96.) La société des Jacobins , sei vld dans, tous les dépar- 
temeus, dans presque toutes les villes par des sociétés qui lui 
étaient aiüliées, exei^-a une grande influence silr tes élections 
à laf législature ; elle y porta ses membres les plus distingués : 
les Feuillaus,Hie se comjitant que dans Ig minorité, se virent 
réduits à combattre avec leur seule épigraphe; la Consiiiu- 
tioH, toute la Constitution , rien que lit Cfittslitution ;raais 
déjà les Jacobins en risquaient une à laquelle le^euplc sou- 
riait , la république , toute la république , riptquc la ré pu?. • 
blique. Ou en dtait au point que se dire 'conslitutionnel 
c’était presque se dire aristocrate. Tous les prestiges détruits, 
on n’avait pas conservé assez de calme poud voir les choses, ^ 
telles qu’elles sont : l’idée de la royauté , justement apprécie^' 
par l’Assemblée constituante, avait fini |>ar devenir insuppor- '** ■ ’v.! 
table ; la Cour des Tuileries était l’objet d’un mépris général; - ... VI 
ou traitait les ministres comme les stipcndiésdu pouvoir exécur 
lif, et ce pouvoir comme un coiiemi. Eufiu l’extrême gattclre 
de l’Assemblée constituante se consolait de ses défai tés par les 
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honncnrsrcntlusàscsdic'fs; Robespierre venait d’être ^ortc eu 
triomphe, et l’on désignait Pétion pour la pr'emière niagis-^ 
trature de la capitalo(i), tandisque lesclubsapplaudissaient 
au vœu (2) d’enlever de la grande salle de l’Jlôlel de Yille les 
bustes de Bailly et de Lafayette , que la reconnaissance 
. publique y avdit places aux premiers joiirs delà liberté, 

G’est sous ces auspices que la-^Vance vit se réunir ses 
députés à l’Assemblée législative ; et voici sous quel aspect 
‘ se présentent les meniïres composant la majorité de cette 
Assemblée. 

Ils paraissent ; déjà on les a devinés ; leur seul maintien 
' semble dire : ce qui est ne peut rester ; nous ferons mieux ! 
On applaudit leurs aînés , présens à la séance d’ouverture : 
ils se croient insultés. Un hommage solennel est offert aux 
auteurs de la Constitution : ils le cqntï'stènt. Leroi va paraî- 
tre au milieu d'eux : ils ne peuvent sans effroi mesurer le 
reste de grandeur que la Constitution lui l^'ssc. Lcs'repré- 
sentans du peuple , les délégués du sjouverain dow'ent-ils 
reconnaître une autre majesté que celle de la nation ? Quand 
des législateurs s’jhonorent du titre de citoyeh doiveirlAÎS 
apeler sire le mandataire chargé de l’exécution des lois?... 
{F'oycz plus loin, pàge ) Cependant c’est par fa Cons- 
titution qu’ils existent : elle reçoit leur serment, et^^mme 
s’il était dans la marche de l’esprit humainxJ’offrm dès contra- 
dictions, ce sentent est prêté avec francliX^,’ réitéré avec 
enthousiasme : les esprits cédaient alors o tant d impulsions 
diverses , tant de mouvemens étaient reçus , augmentés , 
diminuéstou perdus ! C’est ici que l’on peut due que chaque 
diversité est uniformité , chaque changement e.slconstance. 

'(1) PélionJ'ut nommé mairedePari.sIe ibnovenibrc sur dix unité _ 

sixcvnt trentœ-deiix rotons , six mille sept cent liuil sepronoiiçérent eU 
«a faveur : L.vfayettc eut trois mille cent vingt-six voix. Bailly avait 
fait accepter sa démission depuis trois mois environ , sous le prétexte 
« d’une santé délicate, encore affaiblie par de grands travaux litté- 
raires et par l’agitation des affaires publiques. » 

(a) Ce vœu, longtemps nourri , fut eulln converti en une jiroposi- 
tion directe , faite au conseil général de la comninnc dans sa séaiico 
d'il mars i79[Xi le conseil la recela , mais à une faible majorité.- 
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* En e£fet , l’Asscmnlée législative , souvent jugée avec sévé- 
rité, avec passiou même , est justiliée par la force des choses. 
J3ans l'Assemblée coustituantc on admire, on doit admirer 
le génie , la'grandeur,la force dans les volontés, la persistance 
dans les intenlions : mais ne légua-t-elle pas à la législature 
rin^inéiLle désavantage de la position , obstacle insurmon- 
table qui naissait de la qualité de pouvoir constitué? L’une 
était libre dans s^conceptions ; l’autre est bornée dans ses 
travaux: l’iine frappe ou absout selon qu’elle le juge utile, 
et sans crainte de censure ;»rautre atteint les rebelles , et le 
•veto les sauve : le pouvoir coustituant avait fait trembler la 
cour, que d’un mot il pofivait dissoudre; ses membres j étaient 
accueillis avec respect : au contraire , les députés à la législa- 
ture cliarge^sTdc, présenter les décrets à la sanction ne reçoivent 
aux Tdilerîes que le mépris et l’insulte : sous la première 
Assemblée l’espoir de posséder une Constitution était plus 
que la Constitution même; sous la seconde celte Constitution 
ressemble à un édifice qoe chacun admirerait, mais dans 
lequel personne ne voudrait entrer : l’une , soutenue d’abord 
par l’opinion , ensuite par la force , avait pu couitnandcr aux 
événemens ; privée des moyens de les maîtriser, l’autre est 
contrainte de se laisser' entraîner jiar eux : l’ime enfin avait 
fait d’un trône despotique un trône constitutionnel; chargée 
de maintenir la métamorphose, l’autre l’essâya vainement; 
un trône ébranlé peut-il jamais se raffermir ? Le nouvel ordre 
de choses réclamait des hommes nouveaux. S’il eût été pos- 
•sible à l’Assemblée constituante de donner à la France, avec 
sa belle Constitution , une nouvelle dynastie , là peut-être se 
serait terminé la révolution. 



Disons pour terminer que la seconde Assemblée eûteompté 
autant que l’autre des hommes d’état et de grands législa- 
teurs si elle eût pu prétendre aux mêmes titres de gloire , si 
elle eût pu commue elle déployer le génie de la création : mais 
quand les partis l’agitent ; quand la foule des hommes nuis ou 
lij'pocn'tes sème la défaveur sur scs pas; qiumd la cour s’arme 
contre elle des mépris , du mensonge et de l’intrigue , de sa 
liste civile et de la corruption ; quand des prêtres factieux 
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portent dans les déjiarteniens le.S lorci^s du fanatisme ; qîfand 
des rebelles émigrés tarissent dans l'intérieur les sources de 
confiance et de richesses, et ajspcilentdu dehors tous les fléaux 
sur leurpalrie; quand les puissances, conjurées à leurs prières, 
rnïnaçent la Francéd’un e^ahissement ; quand toutannonce' 
la ruine, rAssemblée,^égisIalive ne désespère pasdueburage * 
national; elle se refuse à toute transaction hontcocé ; elle 
décrète la guerre ! Et si quelques reveri "inévitables suivent 
cette grande décision , l’injustice seule peut l’eu rendre res- 
ponsable ; rcconuals,soiui plutôt qu’ejle a sauvé' la France du 
réasservissejnent, et donné le signal de triomphes immortels! 

On citera les orateurs "fle. l’Assemblée constituante ; on 
nommera l’immense Mfr'abeau ; mais Mirabeau fut l’homme 
unique ; les Tliouret, lesBarnave et les Dirjiort , les Lameüi, 
les Beaumetz elles Chapelier, les Cazalès elles Maary ont-ils 
donc laissé veuve la tribune nationale eu lacédautà Vergniaud, 
Ouadet et Rensouné, à Brissot ei à Isnard , aux Pastoret, 
aux’Vaublanc, à Condo'rcet en|inîEux aussi ils vont lancer 
lés foudres de l’éloquence! • • 


ASSEMBLEE NATIOiVALE LÉGISLATIVE. 


Octobre 1791.'-— 'Ti-otÉième année de la liberté, (1) 

, ' , ' TABIiEAU DES PREMIÈRES SÉANCES. 




Ouverture. — Prestation ila serment- — Hommage rendu a la 
Constitution et à ses auteurs. 


^ Octobre . — Il est dix heures; le peuple remplit 

^ les tribunes , impatient d’accueillir et d’encourager les nou-? 




'■ •' (•) b’èrç de la liberté prit naissance sur les ruines de la Ba-slille; 

». J* le patriotisme l'adoptk. Cependant l'ére s uig.iir* continuait d'éltc,sculc 

A • .. 

I# ^ '■ ‘ • .• ;• 
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Vèaux depositaires ffe^ses jlroits- Dlionorables citoyens , qui 
la veille encore étaient inembresde l^sscuiblée constituante, 
viennent se perdrq^dam la foule Viftiis le peuple les a tust. 
^ ils ne peuvent se de'rober à sa juste reconnnissancc. A ces 
applaiidissemens sticcedent ceux que pr<Aoquent la confiance- 
etTespoir; les citoyenj députe's à l’Assemblée législative ont 
pani ; ils occtipent ic sanctuaire des veloutés nationales. 

■M. Camus , ïx-membre dé 1’ .Assemblée consliluante , avait 
été nommé par elle arcliivistê^les Icgislatnres : eu cette qua- 
lité il se présente, au bureau ; il donne lecture du décret de 




employée sur la plupart des actes et papiers publics; les procès- 
verbaux rnêia^ de l’Assemblée constituante ne portaient que l'anciea 
style : lejoufdela première Fédération (lyyoj, anniversaire du 14 juillet,-- 
on lut pour la première fois en tête du Mobitenr : seconde année de. 

In liherlé. Ljusage de la nouygUe ère, dètt;|ors plus fréquent, se 
répandit eiTcorc davantage lorsqu’il fut' adopte par l’Asscmblro.. 
législative , dont le premier procès-'l'ér'bal^ôîÇt'au vieux style l’èrc 
la liberté. Toutefois il n’était pas devenu général, aucune loi nè'le 
prescrivant : l’Assemblée législative le consacra enfia )>ar un décret ■ 
qui fait remonter à six mois plus haut la nais.sanéé dé la bberié. '• 
l.c a janvier 179a , A la lecture du proeès-vcrbal , une discussion ' 
s’élève sur la rédaction de sa date , «pii porte tfuairièine année de ,• 

libe'rlé ; on fait ob.server que la troisième année ne sera révolue «jn'au C' 

1 4 juillet. MAI. Doriiy ct%amond demandât «pi'on fasrt commcnc» r 
l’ère delà liberté au i*' janvier 17^ parce que, d<si-nt-iis, dès les ' * 

Il premiers jours de janvier les Frmçaia avaient rédigé leurs eabirrs^' - 

)> avaient obtenu pour ce «jii’on nppi lait alors tiers- état la donblo . 

U repré.sentation ; parce qu’ils ayaient-déju dotaué des préuyes do cette 
» énergie et de cet ardent amour pour la liberté qiiMes à depuis caràc- 
>1 téri-séa, et principalement parce que les merveilles opérées pendant ’ 
li-s six derniers moif de 178^ peuvent bien les faire regarder coiiitne iiqe >. v 
» année entière. »-r-M. Houyer oppose «quOie 14 juillet esf'lejour 00^ 

>' nosfers ont réellement été brisés, et qu'il doit par conséquent cOui- 
X menoer Fère de notre liberté ; que l’on risque en adoptant un autre' • 

1) jour d’affaiblir le sQuvenir de la victoire que les Français fcnipor- 
» turent alors sur le despotisme, a ( Expressions du procès-verbai.') 

^ L’Assemblée adopte la proposition de M. K.-iinond ; elle décrète 
« que i’èrc de la liberté commrnèe au premier janvier 1789, et que. 
a tous les actes publics porteront à l’avenir , immédiatement apri s la 
U date de l’ère vulgaire , celle de notre liberté. ■ 

VIII. 2. 
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convocation et des dispositions constitutionnelles qui règlent 
les premières formesià remplir dans la circonstance ; il fait 
ensuite un appel noiiÉnal , dont le résultat est que les mem- 
bres présens sont au nombre de quatre cent trente-six : on 
applaudit ; ce nombre dépassait de soixante-trois celui voulu 
par la loi pour que l’Assemblée se constituât. Aux termes 
du même acte les députés se forment en assemblée provi- 
soire sous la présidence du doyen d’âge , afin de procéder à 
la vérification des pouvoirs.. M. Batault , de la Côte-d’Or, 
est le membre qui compte le plus d’années; il a soixante- 
neuf ans; M. Batault est proclamé président. MM. Diimo- 
lard , de l’Isère , et Voisard , du Houbs , n’ont que vingt-cinq 
ans ; ils sont nommés secrétaires. L’Assemblée se partage en 
biu'eaux pour la vérification des pouvoirs. 

. Du 2 . — Les bureaux font leur rapport. D’après des dilfi- 
cultés éles ées sur quelques nominations le nombre des dépu- 
‘ tés présens est réduit 'à trois cent quatre-vingl-<juatorze ; 
mais il n’en faut que trois cent soixante-treize pour que la 
législature se constitue ; l’Assemblée se déclare Assemblée 
nationale législative. Par un mouvement spontané tous les 
membres se lèvent , et prononcent d’une voix le serment de 
vivre libre ou mourir; il est répété par les tribunes au 
bruit de vifs applaudissemens : on entend quelques cris de 
vive le roi; ceux de vive la nation sont nombreux. 

Cepend.mt la prestation du serment , soit en masse , soit 
individuellement , ne devait avoir lieu qu’après l’entière for- 
mation de l’Assemblée : les représentons sé'retirent dans 
les bureaux poiu- nommer au scrutin les président , vice- 
président et secrétaires. 


Du 3. — Sont élus au scrutin et proclamés : président , 
M. Pastoret, député de Paris ; vice-président, M. Ducastel, 
député de la Seine-Inférieure ; secrétaires , MM. François 
(de Neufehâteau) , député des Vosges; Garan-Coulon, Cérutti , 
Lac(-pède, Condorcet , députés de Paris ; Guyton-Morveau, 
député de la Côte-d'Or. 


Digitized by Google 


( «9 ) 

■ L’Assemblée décrète, sur la proposition de M. Jaliau,- 
que les présidens ne feront ]>oint de discours soit en pre- 
nant, soit en quittant le fauteuil : l’Assemblée constituante 
avait rendu un pareil décret le 4 janvier de la meme aiiuée, 
après avoir entendu jusque là un grand nombre de com- 
plimens d’installation et de retraite. 

Du 4 .— Le président annonce que l’ordre du jour est la 
double prestation du serment , que les représentans doivent 
d’abord prononcer tous ensemble au nom du peuple fran- 
çais, puis individuellement : celte obligation, si douce à 
Remplir, va donner lieu à un touchant hommage rendu à la 
Constitution et à scs auteurs. M. M ichun-Dwnamis prend 
la parole : 

te Messieurs, dit-il, nous allons procéder à un acte bien 
auguste ; ne serait-il ]>as convenable de donner à cette céré- 
monie un appareil , une solennité qui caractérisât son impor- 
tance? Je demande que l’acté constitutionivel en original soit 
apporté dans le sein de l’Assemblée, et que ce soit la main 
appujée sur ce livre sacré que chacun prête le serment, i» 
{Applaudissement.) 

L’Assemblée adopte la motion de M. Michon-Dumarais. 

' Quelques débats s’élèvent sur la manière dont l’acte consti- 
tutionnel sera apporté : M. Quesnay veut qu’un dépôt aussi 
précieux ne soit confié qu’à des membres de l’Assemblée , 
çt il propose de l’envoyer chercher par le vice-président et 
trois secrétaires ; M. L;isource s’étonne de tant d’importance , 
et pense qu’il suffit que l’archiviste soit cliargé de cette fonc- 
tion; — C’est aux vieillards, dit M. Mazancourt, qu’appartient 
un tel honneur , et je le réclame pour eux. — On applaudit , 
on adopte : douze vieillards se rendent aux archives ; à leur 
tête est le vice-président ; des huissiers les accompagnent. 

, Ils reviennent dans le même ordre ; au milieu d’eux est 
l’archiviste, portant le livre de la Constitution... A cette 
vue un saint respect s’empare des esprits cl compi-ime l’en- 
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tliousiasme. Un huissier dit : « Messieurs , j’aunonce à l’As- ‘ 
semblée racle conslilutioiinel. >> L’Assemblée était debout ; 
tout le monde se découvre. 

Un (les vieillards. «O vous, peuple français, citoj-ens de 
l’aris , toujours grands et fermes dans les circonstances diffi- 
ciles , frères généreux , et vous, citoyennes vertueuses et savan- 
tes , qui exercez ici la plus douce influence , voilà le gage de 
la paix que la législature vous prépare I Kous allons jurer sur 
ce dépôt delà volonlédu peuple de vivre libres ou mourir, et 
de défendre la Constitution jusqu’à la fin de notre existence...» 

( Ces derniers mots excitent quelque mouvement dans une p#tie 
de l’Assemblée. ) 

Conformément à la Constitution, les représentans pronon- 
cent tous ensemble , au nom du peuple français , le ser- 
ment de VIVRE UBRE ou luouRiR. La salle retentit d’applau- 
dissemens. 

On se prcjsarc à passer au serment individuel. M. Goujon 
craint. les restrictions mentales; en conséquence il propose, 
et l’Assemblée décrète que chaque membre , au lieu de se 
borner aux mots : je le jure, prononcera le serment dans 
toute son étendue. Plusieurs voix s’élèvent pour demander 
que pendant cette opération il ne reste dans la salle aucun 
homme armé : la garde se retire. Jamais la religion'du ser- 
ment n’inspira plus de précautions :^un membre voulait que 
le serment , imprimé en gros caractères , fût placé à demeure 
au-dessus du bureau du président ; un autre que le moment 
de la prestation fût annoncé au bruit du canon. M. Lecointe- 
'• Puiravaui combattit ces propositions en rappelant l’histoire 
des Athéniens : « tant qu’ils se bornèrent à prononcer leur 
serment ils y furent fidèles ; dès qu’ils le gravèrent sur leurs 
étendards il y eut beaucoup detransfuges.» L’Assemblée passe 
à l’ordre du jour. 

Le président quitte le fauteuil ; il monte à la tribhne, 
et , la main droite étendue sur l’acte constitutionnel , que i 
tient l’arclûviste , il prononce le serment , successivement 
répété eu entier et de la même manière par chacun des 
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membres de l’Assemblée , au nombre de quatre cent qpatre- 
vingt-douze. Cette cérémonie nationale terminée , le vice- 
président et les douze vieillards reportent aux archive» 
le livre de la Constitution , et l’Assemblée et les tribunes 
s’abandonnent de nouscau à l’expression des plus vils senfi- 
meriS de respect , d’amour et de joie. 

Le moment était enfin airivé d’annoncer au roi que l’Às- 
semblée législative était constituée : une députation de 
soixante membres est nommée à cet effet. 

A l’hommage rendif à la Constitution va succéder pour 
ses auteurs un hommage non moins mérité sans doute , et 
contre lequel cependant osèrent s’élever quelques voix... 

Discours et motion de M. Cérutti. (4 octobre 1791.) 

«• Quatre cent quatre-vingt-douze députés viennent d’appuyer 
leurs mains patriotiques sur d’Evangile de la Constitution ; ils 
ont juré de la défeifflre et de la maintenir jusqu’à leur dernier 
soupir. 

» Après avoir rendu à la Constitution l’homînage religieux 
de notre fidélité et de notre obéissance il me jiaraît convenable 
d’offrir un sentiment juste et légal au corps constituant, de 
qui nous ^ons cet immortel bienfait. (Fÿr applautlisse- 
mens.'f ® 

» Rien n’est plus commun que de jouir avec une ingiltitude 
superbe du fruit des travadx publics ; on craint de paraître 
idolâtre ou esclave des bienfaiteurs qui sont en place ; mais 
lorsqu’ils ont peidu toute leur puissance on aime à reconnaître , 
on aime à boqprer l’usage vertueux et utile 'qu’ils en ont 
fait. 

Le pjpmier jour que notre Assemblée s’est ouverte j’ai 
considéré le peuple spectateur qui nous obsenait , et j’ai vu 
que ce bon peuple portait des regards de vénération sur les 
anciens législateurs dispersés en ces tribune» , et des regards 
d’fspérance sur les législateurs nouveaux : ce partage de senli- 
meus noqs peint le mouvement général de la nation française ; 
nous pouvons donc j nous devons donc , messieurs^ ce me sem- 
ble , céder au penchant national , et voter de*solénnel» icmer- 
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cierneils à l’Assemblée qui avant nous a représenté , sauvé , régé— ' 
néré la France. {j^pplaïuUsscimns.) 

» Plus on a vu de troubles et de factions au milieu de cette 
célèbre Assemblée, plus ou doit d’actions de grâces à l’élite 
des législateurs qui ont combattu et triomphé pour nous. 

» Investis d’une armée menaçante , ils l’ont repoussée et 
soumise par leur courage. 

» Enveloppés d’obscurités et d’incertitudes , ils les ont éclair- 
cies et dissipées par leur génie. 

« Entourés de ruines et de tempêtes, ils ont ramené l’ordre 
et le calme par leurs tr.ivaux et leur constance. ( Applaudis- 
semens.) 

» Dans le lieu ou nous siégeons aujourd’hui quelle foide de 
vérités, quelle source de lumières ils ont fait jaillir! S’ils ont 
laissé dans leur ouvrage quelque légère discordance , quelle a 
été , quelle est , 4]uelle sera jamais l’Assemblée à qui l’on ne 
fera j>as le même reproche ! Quel iénat de Rome ou de Grèce , 
quel parlement britannique ou quel congrès américain a opéré 
de si grandes choses en si peu de temps , au milieu de tant 
d’obstacles , et avec si peu d’imperfections ! 

'■» Trois années ont détruit quatorze siècles d’abus , et ont 
préparé ti'cntc, quai'ante, cinquante siècles de bonheur. 

» A mesure que les temps vont se projeter sur lepr ouvrage 
combien Teur nom va s’agrandir [ C’est à nous de précéder 
l’opinit^i publique ; héritiers de leurs travaux immenses , c’est 
à nous de proclamer le premier actè de la reconnaissance fran- 
çaise ! 

» Je propose donc, messieurs , le décret suivant : ^ 

» L’Assemblée nationale législative , succédai^ à l’A.ssemblée 
nationale constituante , reconnaissant que Je plus grand bien- 
fait possible était une constitution libre , décrète (^s actions 
de grâces universelles aux auteurs immortels de la Constitu- 
tion française. , . ■ ’ 

» L’Assemblée nationale législative s’empresse en même 
temps de rendre hommage aux grands exemples de magna- 
niraité'qui ont éclaté dans le cours de l’Assemblée nationale 
constituante, -et qui resteront imprimés éternellement dans la 
mémoire du peuple^, français, ‘ „ 

, T : - . - < , 

\ ' ■ . 

. ‘ r • . “ - ' ^ . 


.*■ Digitized by Google 



• ( 23 ) 

Le Jiscojirs de M. Cérutti avait été couvert d'applaudisse- 

• meus: une grande majorité voulait que sou projet de décret 
. fût sur le clia^p mis aux voix ; cependant une opposition , 

faible à la vérité , mais dont ou doit faire mention à sa 
uaissaifce, s’élèvjt da^is ‘plusieurs parties de la salle : le 
projet ^c§t mis aux voix ; M. François Chabot veut pro- 
poser' iiri',ameudemeuL: « 

<1 Sans doirtq, ?écrie^t-ll , nous devons de la reconnaissance 
'■■illux législateui's qui nous ont pre^dés ; mais peut-être ne 
s(fcit-il pas digue de la sagesse de celle Assemblée de dire 
<(UP la ConstiUitioo est la plus parfaite possible.... >* 

De violens,' murmures mterrompent l orateur; de toute 
part on cric aux voix, et l'Assemblée décrète la motion 
de M. Cérutti; elle ordonne l’impression de sou discoui> , 
Finsertion au procès-verbal , et l’envoi à tous les départr- 

* mens. 

Mais le lendemain , à l*lecture du procès verbal , l'oppc- 
sition se remontre avec plus de force ; elle ne voit qu’une 
•• flagornerie dans le décret de Cérutti. M. Cliabot déve- 
loppe son ainendemeut ; il est appuyé par M. Quinette et 
• • qiar plusieurs aulresmembres , et ledécret de 'M. Cérutti est 
»*•' réduit à ce paragraphe ^ 

'u L’Assemblée nationale législative , reconnaissant qu’une 
, Constitution libre te plus grand bieu qu’un peuple puisse 
recevoir de ses rept^éutans , vote et décrète des remerciemens 
aux mepbres de l’Assemblée constituante qui Ont i^t. un 
fidele usage des pouvoirs que le peuple français leur avait dé- 
légués. » • _ ’ 

/)« tircmonial à observer a V^i’artl du roi ; — Ditcuuinn iur 1rs 
■ ■ ’ litres de sittz et de maiestÉ. i 

' r * . ^ 

Du 5. — A l’ouverturé de la séance^M. Ducastel rendit 
compte à l’Assemblée de la mission que les soixante mem- 
bres nommes la veille avaient été chargés de remplir. Ils 
s’étaieut présentéschezleroiàsix^heurcs ; Louis XVIIeuravait 
fait dire par le ministre de la justice qu’il^ne pourrait le* 
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recevoir que le lendemain à midi : cette remise parut une 
inconvenance à la députation elle crut devoir insister, et 
fut eu elFetreçue le jour même à neuf heures du soir. M.Du- 
castel, qui la jirêsidail, avait dit au roi : « Sire, i;Assem- 
blec nationale legislative est de’finitivepxent cons«tuce; elle 
nous a députes vers Votre Majesté pour l’eu instruire. « Le 
roi avait réjiondu : u Je ne^uis •uqus aller voir avant ven- 
dredi. » On applaudit à la courte liarai^iie delAt HucasUiK 
en ce qu’elle ne con^rometlait en rien l’Assemblée ; 
rejiouse du roi fut trouvée un peu familière. Mais une |j|r- 
constance qu’on remarqua avec peine dans le récit de M. Du- 
castel c’est l' intermédiaire du ministre de la jusficp; on v 
vit la violation d’un décretformel de juillet 1789 , portantque 
1 Assemblée nationale communiquerait toujours directement 
avec le roi : de là une foule de propositions tendant à fûre 
resjiectcr la dignité de 1a nation dans la jier.soune d^ ^s 
represeutans. M. Grangeneuve expose que le corjis législatif 
et le roi sont deux pouvoirij^indépendans l’un de l’autre , 
deux jiouvoirs suprêmes, par conséquent deux pouvoirs 
ég.nix ( !\iun , non. — Ah! ah ! ) Ce sont des blaspbèmes 
2)olitiques qui ne doivent point être prononcés à la tribune , 
s écrie l’abbé Audrein. M. Grangeneuve , interrompu presque 
à cbaque phrase, abandonne les développemens de son opi- 
nion , et finit eu demandant la suppression des mots sire 
et majesté , la Constitution , dit-il , donnant au roi un plu.s 
beau titre, le seul titre àe rot dès Français. La nouveauté 
de cette jH’ojKvsition frappa l’Assemblée d’étonnement ; la 
inajoi'ité applaudit, et voulut aller aux voix. Plusieurs mem- 
bres réclament l’ajournement; il est adopté quant à la m.i- 
nière fle correspondre avec le roi, attendu qu’un décret 
de 1789 porte que ce sera rfirectc/nc«/ , sans l’intermédiaire 
d un ministre , et qu’il ne resté plus qu’à le faire exécuter ; 
mais I Assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer sur un nou- 
veau xérémouial à ob.server pendant la présence du roi à 
1 Assemblée. ( F oyez tome V, j>age iS^, le cérémonial 
adopté par l’Assemblée constituante.) Diverses projiositions 
sont faites ; M. Couthon les réunit dans un projet de d^écret 
qu’il motive en ces termes : 
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* Messieurs, f1it-il, je me suis trouvé présent lorsque 
l’Assemblée nationale constituante a pris dans son sein des 
mesures pour recevoir le roi , et Je vous avouerai , messieurs, 
que trois choses m’ont Lien étonné dans les mesures qu’elle 
arrêta ; la première , que lorsque le roi se présenterait dans la 
salle tous les membres seraient debout : jusque là il n’y avait 
point de mal ; mais ces mesures ajoutaient que , le roi une fois 
arrivé à sa place, tant qu’il resterait debout tous les membres 
resteraient également debout; quand il resterait découvert tout 
le nsqnde resterait également découvert , comme si en pré- 
sence du premier fopetionnaire du peuple les représentans de 
ce peuple se transformaient tout à coup en véritables auto- 
mates, qpi ne peuvent agir, qui ne peuvent penser, parler et 
se mouvoir que. par la volonté d’un bobine! {Applaudisse- 
inens. ) ^ 

•I Une seconde chose qui m’étonna beaucoup ce fut de voir 
qu’au moment où le roi ai^vait au bureau l’on expulsât , si je 
puis me servir de cette ex]>ression , le fauteuil du président 
^our y substituer un fauteuil couvert de dorure , comme si 
le fauteuil national ne valait ]>as if fauteuil royal ! 

» Enfin , messieurs , une troisième chose porta dans mon 
âme plus que de réUmnement ; ce fut de voir que le président , 
qui parlait au roi , se servait encore de mots proscrits. Une 
loi(i)porte expressément que le titre de seigneur et de mon- 
seigneur ne sera donné ni pris par personne , et la Constitution , 
qui nous rend tous égaux et libres , ne veut point qu’il y ait 
d’autre majesté que la majesté divine et la majesté dn peuple. 

( Applaudissemens. IJravo , bravo ! ) Le président se servit 
du mot Ji're, et dans le vieux langage le mot sire signifie sei- ' 
g^eur, comme celui de messirc signifie monseigneur. Je 
demande donc , messieurs, que le cérémonial, comme l’a dit 
le préopinant , soit réglé : nous ne pouvons et ne devons pas 
adopter le réglement qu’avait adopté l’Assemblée ectistituante ; 
vojçi , messjevrs , celui que je propoiihrais. 

"» Il me semble convenable que ^ leroi se présentant dans cette 


» 
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salle , tous les membres de l’Asscmblee le reçoivent debout et 
dc'couverts , mais qu’iuie fois le roi arrive an bureau chacun ait 
la faculté , bien uaturclle 'sans doute , de s’asseoir et de se 
mettre comme bon lui semblera ; de même que le roi lui-même 
a cette faculté, nous devons l'avoir. Je demande, messieurs, 
que , le roi une fois arrive au bureau, il ne lui soit pas présenté 
un fauteuil peut-être scandaleux par sa richesse ; je demande 
que , le roi s’honorant de s’asseoir et de se placer sur le fau- 
teuil du président d’un grand et puissant peuple , le fauteuil 
du président lui soit offert par déférence ; je demande , jfnes— 
sieurs , que quant au fauteuil il en soit placé un absotmiieut 
semblable pour le président ; je demande enfin que le prési- 
dent de l’Asscinbléc nationale , s’adressant au roi , ne lui 
donne d’autre titre que celui qui est porté par la Constitution, 
roi des Franrais. >• ( Àpplaudisscinens ; agitaffon. ) 

M. Guadet. « Il n’y a ]>eut-être rien que les bons citoyens ^ 
désirent autant que l’harmonie et le concert entre le pouvoit' 
législatif et le pouvoir exécutif {applaudissemens) -, cepeii— ^ 
daul , messieurs , dans le? rapports qui existent nécessairement 
entre ces deux jiouvoirs il n’y a rien d’indifl’éreut , et le roî , 
qui s’accoutimierait à régler dans nos séances le uioiivement 
de nos corps , pourrait croire bientôt pouvoir régler aussi le 
mouvement de nos âmes ( applaudissemens ) j il est donc es- 
sentiel de régler la forme invariable avec laquelle le roi sera 
reçu quand il se présentera dans l’Assemblée nationale. Je ne 
reviendrai point sur ce qui a été dit à cet égard ; je dirai $eit'«' 
Icment que j’adopte de tout mon coeur la motion qui a été 
faite pour que des membres du coq>s législatif, en donnant 
au roi tout ce que la dignité du peuple qu’ils représentent ne 
défend pas de lui donner, s’arrêtent cependant là oii l’on 
pourrait commencer à apercevoir les marques de l’esclavage 
cl de la servitude. 

» Quant à la distinetmn qu’on a faite entre le fauteuil doré 
qu’oii donne au roi et le fauteuil simple que nous donnons à 
notre président, j’aime à croire que le penple français véné- 
rera toujours beaucoup plus dans sa simplicit^e fauteuil sur ' 
lequel s'asseoit le président des représentans de la nation qnc 

y ' . - 
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le fantenil doré sur lequel s’asseoit le chef du pouvoir exécutif. 
( Applaudissemens, ) 

•• Je ne parlerai pas , messieurs , des titres de sire et de 
majesté ; je m’étonne que l’Assemblée nationale mette en 
délibération si elle les conservera : le mot sire signifie seigneur; 
il tenaitTau régime féodal, qui n’existe plus; pour celui de 
pinjeslé on ne doit plus reuifloyer que pour parler de Dieu 
et du peuple. •> f 


Les propositions réunies jjar M. Couthon furent encore 
apçuyées par MM. Lacroix, Goiipilleau et Chabot; aucun 
membre n’ayanl parlé contre , M'. Coullion les soumit à la 
^ délibération article par article , et l’Assemblée les adopta suc- 
cessivement. Mais au moment où le président mit aux voix le 
décret mi assez grand nombre de membres invoqua la question 
préalatle sur le fout : cette réclamation inattendue excita quel- 
ques momens de trouble et de bruit. Dès lors on distingua un 
côté gauche et un côté droit , avec cette différence entre l’As- 
semblée constituanteetl’Assemblée législative, que dansl’une 
le côté droit s’était constammçnt montré reunemi du nouvel 
t ordre de cho^s , et qu’icl il ne se montre opposant à de^ 
nouvelles mesures que par son religieux respect pour la 
Constitution et pour tout ce qu’avait fait ou conservé l’As- 
semblée constituante ; en un mot , on peut voir la majorité 
du côté gauche de l’Assemblée constituante dans le côté droit 
de la législatui-e , et dans le côté gauche de celle-ci la mi- 
norité fort accrue du côté gauche do la première Assemblée ; 
et si le lecteur veut se rappeler entr’autres les discussions 
relatives aux événemens du }nois de juin et à la révision’* 
de la Constitution , il ne s’étonnera pas que sous un certain 
rapport le côté droit de l’Assemblée législative spit encore ' 
le j>arti du trône, lequel retrouvait là , par son apparent 
.amour de la Constitution , des amis et des défenseurs. 

Cc]>cndant la question préalable fut rejetée, et le décret 
de fllM. GrangeneuveetCoulhonpassaà une grandem-ajorité. 

Du G. — Mais les opposans avaient un moyen qui souvent 
.avait réussi dans l’Assemblée constituante ; c’était de profiter 
dans la séance du lendemain de la lecture du procès verbal 
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pour revenir sur un décret rendu la veille ; ils l’employèrent 
avec succès : dans l’intenalle il y eut d’ailleurs des pour- 
parlers , et l’opposition se grossit de plusieurs membres du 
côté gauche. ^ 


M. V osgien ( immédiatement après la lecture dtPprocùs 
verbal). « Je viens m’élever «on pas contre un décret 
rendu en apparence à runanhmté, mais contre une étrange 
erreur qui l’a fait regarder comme un objet de police, et qui 
a empêché 4’en concevoir les opiiséquences ; je viens exiger en 
même temps ,1’jExécution ^e l’article 4 (') 8e la section II du 
chapitre 111 de la Constitution dans le premier exercice de nos^ 
fonctions. ^ 

>' Une loi romaine condamnait à l’exil celui qui avait di- 
minué la majesté du peujile'' cl parmi noms l’qpitiion publique., 
plus puissante encore dans sa vengeance , couvrirait celui qui 
se rendrait coupable de pareilles atteintes de l’empreinte inef- 
façable du mépris universel. Je ne crains point sa sévérité sur 
mes principes ; mais plus le sujet que je traite peut prêter à de 
dangereuses interprétations, plus <j’ai de droit d’obtenir de 
l’Assemblée quelques instans de silence et mêftie d’attention. 

» La vérité est enveloppée de voiles ; il faut les déchirer 
avec courage , et la montrer tout entière ; elle n’en ]>araîtra 
que plus auguste. I.es applaiidissemens donnés à toutes les 
motions d’hier me présagent une grande défaveur ; mais le* 
sentiment que j’ai de mon devoir me fait considérer comme 
une lâcheté de me taire ; d’autres peuvent braver la foudre 
j’expose, je le sais,. ma tête nue à l’orage ; mais j’ai to^t vu, 
tout considéré , et je ne m’en suis pas senti moins fort. 

« Parcourons rapidement les motifs du décret d’hier, sa 
natin-e, et les effets qui en résulteront. Le roi des Français 
peut venir proposer au corps législatif les objets qu’il juge 
.utiles à la chose publique * et c’est de la Constitution même 
qu’il efi a reçu le droit; sa démarche estidoiic tout à la fois 
un acte de zèle et un nouvel 'acquiescement à la Constitution. 


(1) . fait trois IrcUin's fliquoict de décret à trois intervalle*, 

dont ciMCiin ne poviria itro moindre de Jhuit jours, n 
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Ne perdons^as de vue surtout dans les circonstances où nou» 
nous trouvons , ces traits soatjgrérieux à recueillir , que le roi 
avait légalement fait la clôture de la session de l’Assemblée 
nationale constituante; cette Assemblée, pour éviter les varia- 
tions , avait déterminé un cérémonial ; et ce que les immortels 
auteurs de la Constitution avaient jugé coiivepable , lorsqu’ils 
auraient pu porter jusqu’à l’excès le sentiment d’une représen- 
tation qu’ils avaient remplie si glorieuseiiieit jusqu’à la fin de 
leur carrière , vous le regardez comme indécent pour première 
opération de la vôtre! Sans doute il est très possible, et je le 
crois même, qu’elle s’est méprise dans les rapports publics 
qu’elle a établis ; mais pensez-vous avoir mieux rencontré , 
avoir observé ce juste milieu que réclamait un des orateurs 
d’hier? 

>1 Ne trouve»svous pas au conti-aire cette matière infiniment 
délicate et digne d’etre méditée dans le silence , au lien d«* 
l’abandonner aux saillies de' l’amour-propre ou au vague de_ 
l’orgueil ? Soupçonnez-vous que la même séance qui a donné 
le jour à ce décret soit bien propre à pacifier les esprits, encoi-e 
trop exaltés ? Le fanatisme de la liberté peut n’être qu’une er- 
reur qa’on peut excuser dans le simple citoyen ; mais il devient 
dans le législateur une dégradation de son caractère. ( Applau- 
dissemens . ) Heureux celui que le sentiment du bonheur pu- 
blic éveille , qui se défend des illusions de l’amour-propre , plu» 
actif dans la splendeur fugitive dont nous jouissons , mais qui 
préféré à tous les trophées de la gloire le plaisir d’être utile 
obscurément ! 

» D’après ces observations j’oserai présenter la discussion 
d’hier comme prématurée, l’opinion comme très incertaine, 
et je ne crois pas me tromper sur les conséquences. La Cons- 
titution accorde au corps législatif .la police de l’intérieur de 
l’Assemblée, dans le lieu de ses séances et dans l’enceinte 
qu’elle aura déterminée; mais cette police ne peut avoir pour 
objet que le service en quelque sorte mécanique de la salle , et 
il serait inconcevable que les relations qip existent entre le 
pouvoir, législatif et le pouvoir exécutif eussent pu paraître à 
une seule personne pouvoir en faire partie. Mais que dira-t-on 
de cet aveuglement général qui nous a empêche de rejeter une 
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jMU'cille iiitei-prélation , et pouvons-nous etpndre et resserrer 
ainsi à noire gre les opinions qip-lconques ? Et cependant celle 
inlerjirétation n’est pas luoitis étrange que celle qui , expli<piant 
tout l’article constitutionnel dont nous argumentons , compren- 
drait la France entière dans l’enceinte que nous pourrions dc- 
tenniner, ce qui serait cependant 1res commode, puisque par 
ce inoj'cn nous nous passerions de toute espèce de sanction et 
d’apj)roLalion ! 

» (.ette question a paru dans le nioment même à plusieurs 
membres être peu de saison ; ce décret a ])éiiétré de douleur 
et d’elFroi les membres de l’Assemblée nationale constituante , 
qui, riches de vertus et de l’estime publique, quittaient leurs 
places sans regret , crovanl que des vœux qui n’étaient qu’isolés 
p;iruii eux allaient devenir unanimes parmi nous ; ils en ont 
élo plus effrayés que de toutes les circonstances critiques qui 
'ies ont environnés. "Voici le sujet des appréhensions générales; 
une perte considérable sur les actions , une influence dahge^- 
reuse sur l’opinion , une nouvelle espérance pour les ennemis 
de l’ordre public , toujours habiles à se parer des couleurs du 
jtatriotisme : voilà les effets qui en ont résulté dans la capitale ; 
voilà ceux qui se communiqueront dans les département, non 
]>.•#, je le répète encore, par le vice même du décret, mais 
par sa seule inconvenance, quand même il serait sorti de la 
discussion la plus parfaite. 

» Mais il y a plus encore; qui doute que l’adhésion du roi . 
ne soit un des appuis de la Constitution , ou du moins qu’elle 
ne nous épargne de grands maux, quand même des succès 
iiidépe^aiis d’elle couronneraient à la fin notre ouvrage ? Nos 
intcuti^is sont pures ; mais qui empêche qu’elle.s ne soient 
travesties auprès de ce prince, qu’on ne lui fasse entendre 
(pj’il va être sans cesse balotté par les opinions divergentes des 
législatures successives, qui qhangeront à leur gré et sans qu’il 
puisse s’en défendre, et qu’on relâche ainsi insensiblement 
tous les liens qui l’attachent à la Constitntiou ? Ah! craignons 
ce danger, et quand même, par le sentiment de la force pu- 
blique ou par la pleine conviction de l'adhésion invari.alde du 
roi , on pourrait penser qu’il ne se laisserait pa» .séduire , crai- 
gnons d'afliiger Tâmc aimante et sensible de Louis XVI ; il est 
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tlu petit nombre des rois qa’çn pe^t aimer sans honte , et que 
la poste'rité osera louer, ' • 

>• L’allégresse générale apfouvé , j’ose le croire, dans nos 
fêtes récentes qu’on chérissait eu lui et l’homme et le roi ; 
éj)argnons donc à sa sensibilité non seulement un chagnn , 
mais même un regret , et ne doutons pas que lorsque , plus 
maîtres des érénemens , nous nous occuperons de ces 'détails 
intérescans , nos motifs mêmes ne deviennent pour lui le ga- 
rant de l’importance du caractère auguste de la reppésentation 
nationale. Mais encore , comme en ce moment , il faudra ob- 
server pour rendre le décret toutes les formalités que la Cons- 
titution prescrit, et le porter ensuite à la sanction : il ne serait 
peut-être pas impossible qu’on pût avoir son assentiment sur 
cet article. 

» Je crois avoir suffisanunent rempli la tâche que je m’étais, 
imposée,' et je laisse pourtant à de plus habiles que moi à 
fournir de nouveaux moyens. Une seule réllexion terminera 
mou opinion : ne nous abandonnons pas à des ondulations 
perfides; il est temps de jeter l’ancre ; respectons l’opinion 
publique égarée , mais, éclairoiis-la ; que nos discussions n’aient 
declialeiir que celle que peut inspirer l’intérêt du sujet, et non 
pas des passions trop exaltées ; offrons dans les traits de notre 
enfance des linéamens au milieu desquels on puisse aperce- 
voir les idées heureuses d’une grandeur future. Je conclus à 
ce qu’ou s’en tienne jiour la séance de demain au cérémonial 
employé par l’Assemblée constituante au derm'er jour de sa 
session , et à l’ajournement des dilférens articles que je viens 
de disenter. » v'- ’-' - 



V Le discours de M. Yosgien excita autant de murmures 
'qued’applaudissemens. La discussion s’engagea avec chaleur 
et se prolongea longtemps ; les orateurs qui soutinrent 
l’opinion du préopinant donnèrent les mêmes motifs que 
lui ; quant à la défense du décret elle se trouve tout entière 
dans les deux répliques qui suivent. 

■* ' 

M. yergniaud. « La raison pour laquelle on veut faire 
entendre que ce décret ne peut être regardé que comme projet 
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c’est parce que , <lit-on , c’est un acte legislatif, et non pas u». 
décret de polîfce iiilérieiire : s’il s’agit donc uiuquemeiit de 
prou\er que ce décret est uu décret de police ■ intérieure , je 
vais le faire , et alors j’aurai prouvé qu’il doit être exécuté. 
Or , messieurs , ce décret est évidemment de police inté- 
rieure; pourquoi en effet ne le serait-il pas? C’est parce 
que, dit-on , il y est question des relations du corps législatif 
avecle foi , et que , le roi s’y trouvant par conséquent intéressé , 
on ne peut pas le regarder comme uu décret de police 
intérieure , le roi n’étant pas sujet à la police intérieure de 
l’Assemblée Ce raisonnement, messieurs , n’est qu’un vé- 

ritable soplûsme. 11 est vrai que dans le décret d’hier il s’agit 
des relations du corps législatif avec le roi ; mais quelles sont 
ces relations? Son l-ce des relations de pouvoir, sont-ce des 
relations de législation , sont-ce des relations d’autorité ? Non , 
messieurs , ce sont des relations d’honnêteté , ce sont des re- 
lations d’égards. {Àpplaudissemens.) U y a certes , messietirs , 
une très-grande différence entre les relations que le corpf légis- 
latif aura avec le roi à raison de la législation et les relations 
qu’il aura avec lui à >-aison des senlimens que le cœur ins- 
pire. Si le decret que vous avez rendu pouvait être consi- 
déré comme un acte législatif il s’ensuivrait que chaque 
fois , par exemple , ^que vous voudriez décréter le nombre 
des députés qui iraient recevoir le roi il faudrait faire porter 
ce décret à la sanction. 

I. Il en est de même de la suppression des mots sire et 
majesté. Lorsque le roi viendra à l’Assemblée il pourra vous 
appeler messieurs , parce que ce mot est consacré par l’usage, 
ou, s’il l’aime mieux* représentans de la nation, parce que 
c’est là votre véritable qualité : de même vous , messieurs , 
vous avez pu décréter quéSous ne l’apjielleriez plus sire, parce 
que le mol sire est un mot féodal , comme celui de baron et de 
comte ( applaudissemens ) ; que vous ne l’appelleriez plus 
majesté, parce que ce mot est encore une qualification féo- 
dale , comme celle de grandeur et d'éminence. ( Applaudis- 
semens des tribunes. ) 'Vous avez donc pu décréter que vous 
l’appelleriez roi coustitutiouncl , et certes , messieurs , je suis 
Lieu surpris que l’on craigne que le cœur du roi se trouve 
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Lless^ de ce que vous lui donnerez un titre qui fera son bon- 
heur ( Applaudissemens. ) 

)> Ainsi , messieurs , il n’y a absolument de réglé par le dé- 
cret qu’un cérémonial qui ne suppose aucune relation d’autorité, 
aucune relation de législation avec le roi. 

» Il en est , messieurs, et je vous prie de me. permettre 
cette comparaison , qui peut-être dans son développement 
pourra paraître familière mais qui n’en est pas'moius vraie; 
il en est du roi lorsqu’il llént au corps législatif comme du 
Corps législatif lorsqu’il va chez le roi : je vous demande si le 
roi , quoiqu’alorfe il se soit agi de ses relations avec le corps 
législatif, vous a demandé un décret, et si vous'hvez songé à 
rendre un décret pour régler le cérémonial avec lequel le roi 
recevrait votre députation; je demande si vous avez décrété que 
le roi accompagnerait la députation , comme il l’a fait la der- 
nière fois : vous avez laissé le roi maître de suivre à cet égard 
les mouvemens de son cœur, et cependant il s’agissait de ses 
relations avec le corps législatif ; et si vous n’avez pas craint que 
la dignité du corps législatif fût compromise , la dignité du 
roi ne l’est doue ]vas : il n’y a donc pas d’acte législatif dans 
le décret par lequel vous avez réglé le cérémonial avec lequel 
vous recevriez le roi. Les bases constitutionnelles sont posées ; 
tant que vou» ne vous en écarterez j>as vous ne manquerez pas 
aux égards que vous devez au’ trône. J’avoue, meshieius , que, 
si vous me permettez d’énoncer mon opinion sur un article du 
décret de l’Assemblée constituante , je crois qu’on a jiiul com- 
pris le décret qui porte que si le roi est debout et découvert 
l’Assemblée sera debout et découverte , que s’il s’assied elle 
s’assiéra. • ~ ^ 

ji, Où aller voir dans ce décret le mouvement que le roi im- 
primerait à l’Assemblée ? On a comparé eu quelque sorte les 
membres de l’Assemblée à des arttomates qui se laissaient di- 
riger par les mouvemens que le roi leur imprimait : je crois , 
messieurs , que l’on s’est trompé , et que tel était le véritable 
sens du décret : Si par égard pour l’ Assemblée le roi se tient 
de^ut, V Assemblée par égard pour le roi se tiendra debout 
el .èllS^gl^ene; et je propose non de changer , mais d’ajouter 
ces mw i K le roi par égard pour l’Assemblée se tient 
VIH. - 3 
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» debout , l’Assemblée par égard pour le roi se tiendra de- 
» bout. » 

M. Camion. « Nous avons tous prêté le serment de main- 
leiür la Constitution , et nous voulons tous être fidèles à ce ser- 
ment. Il y a plusieurs membres qui ont voulu faire rapporter 
le décret parce qu’ils ont prétendu qu’il y manquait des formes 
indiquées par la Constitution ; d’autres membres ont soutenu 
qu’il devait rester dans son entier parce que les formes de la 
Constitution avaient été remplies : il faut donc que, la Consti- 
tution à la main , nous examinions quel est celui des deux 
partis qui a raison. 

» La Constitution veut que tous les actes du corps législatif 
soient soumis à la sanction , et que les actes sujets à la sanction 
soient soumis à trois lectures dans celte Assemblée , après l’im- 
pression et la distribution préalable à tous les membres : exa- 
minons si le décret rendu liier est dans le cas de la sanction. 

» Un article de la Constitution porte : « Seront néanmoins 
M exécutées sans être soumises à la sanction les lois de polie» 
» intérieure. » 

» Quelqu’un pourrait croire que le décret d’Lier a des re- 
lations entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif ; mais 
ce que nous avons décrété hier se rapporte absolument à l’in- 
térieur de nos séances , et l’on ne peut nier que la police inté- 
rieure de nos séances nous ap]>artienne en entier. 

» Actuellement examinons si le pouvoir constituant ne nous 
a pas donné d’exemple. Le pouvoir constituant a fait une loi 
sur le cérémonial que l’Assemblée observerait lorsque le roi 
viendrait à sa séance ; cette loi n’a pas été portée à la sanction : 
donc le pouvoir constituant , qui n’agissait alors que comme 
pouvoir législatif, l’a regardée comme loi de police intérieure ; 
donc nous pouvons la réformer comme un acte de police inté- 
l ieure. ( Applaudisxcmcns. ) 

» Actuellement , messieurs , examinons les elTcts du décret 
d’IJer, qu’on nous représente comme très dangereux. On nons 
dit : vous attaquez la Constitution ; les emiemis du bien public 

vont en profiter ; les actions ont baissé Il n’y a aucune 

terreur qui doive déterminer les membres du corps législatif ; 
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nous nous laissions aller , messieurs , nous sommes dans une 
ville où toutes les intrigues nous attaqueraient. 

» A présent messieurs , voyons la conduite d’hier , qu’on 
a citée comme très tumultueuse. Nous avons décrété que 
lorsque le roi entrerait dans cette salle tous les membres se> 
raient debout et découverts : cette disposition était dans la loi 
du pouvoir constituant ; nous n’avons doive rien réformé. Maisi 
le pouvoir constituant , qui était divisé en deux partis , crai- 
gnait que certains membres ne s’oubliassent avec le roi , et 
qu’au lièu de se tenir avec des égards ils ne l’insultassent, peut- 
être pour le dégoûter de la Constitution : ' je parle du corps 
constituant ; il y avait des partis qui ne voyaient que la disso- 
lution de l’Empire , qui se servaient de tous les moyens pour y 
arriver. ( Applaudissemens. ) Ici, messieurs , qu’est-ce que 
nous avons fait? Nous avons dit que, le roi une fois anivé 
au bureau , les membres pourraient rester debout ou assis ; 
nous avons écarté par la question préalable les amendemens 
qui tendaient à limiter notre conduite ; nous avons pensé 
qu’étant Français nous saurions avoir les égards que mérite la 
personne du roi. 

» Quant au titre , messieurs , qu’on dit que nous voulons 
donner au roi , nous avons décrété qu’il serait appelé roi des 
Français; et ce n’est pas nous qui le lui avons donné; c’est 
la Constitution : en cela nous n’avons pas attaqué une loi ; nous 
avons voulu seulement que notre président ue.^fût pas livré à 
l’arbitraire ; qu’il y eût des règles fixes , ne pût se 

servir d’aucun terme que nous n’eussions décrété. En consé- 
quence je conclus que votre décret doit rester dans son entier. 
Examinez 'que la chose publique vous appelle pour mettre 
l’ordre dans les finances ; passons-y ; mais ne révoquons pas 
le lendemain des décrets rendus la veille si noua ne voulons 
pas nous exposer à discuter tous les jours la même chose. » 
{ Applaudis se mens. ) , 

' ^ Un grand nombre d’orateurs avaient été entendus pour et 
■'contre; les argumeus en faveur du décret, en faveur sur- 
■' tout du droit que l’Assemblée avait eu deje rendre, parurent 
invincibles ; quelques op 2 >osans en convinrent , et 1a plupart 
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l’approuvèrent quant au fonil : mais alors ils se retranchèrent 
dans la nécessité desacrifierà l’opinion publique, qui, disaient- 
ils , condamiüiient le décret; s’il était conservé le repos , la 
confiance, le crédit étaient compromis.... L’Assemblée crut 
devoir céder à de si puissaus motifs. 

Ainsi elle revint sur ses deux premières décisions ; celte 
circonstance luisît perdre en confiance et’en respect plus que 
le pouvoir exécutif ne gagna en considération et en force par 
le maintien de l’ancien cérémonial. Les modifications ad- 
mises dans le décret d’hommage k l’Assemblée constituante 
avaient été l’ouvrage d’une minorité envieuse et turbulente ; 
mais la révocation du second décret fut le résultat de dé- 
marches extérieures : d’anciens membres du corps consti- 
tuant y contribuèrent beaucoup ; on délibérait moins dans 
l’Assemblée qu’autour d’elle ; des avis , des billets parve- 
naient sans cesse du dehors k ses moqibres ; vers la fin de .la 
discussion le bruit se répandit que le roi ne viendrait point 
k l’Assemblée si le décret n’était pas rapporté ; en même 
temps on vit les tribunes publiques changer totalement la 
direction de leurs applaudissemens , ce qui déconcerta les 
partisans du décret au point que l’un d’eux appela l’allenlioii 
de l’Assemblée sur cette variation ; enfin le trouble se mit 
parmi les combattans , et la victoire resta aux derniers que 
les tribunes applaudirent. 

Du ’]. — La municipalité de Paris est introduite à la barre : 
à la vue de son vénérable chef de nobles sentimens transportent 
et l’Assemblée et les li ibunes ; les grands souvenirs qu’il 
rappelle s’unissent à des voeux purs , et tel est l’elTet de la 
présence de cet illustre citoyen que le toucliant accueil qu’il 
reçoit est à la fois un hommage k ses vertus et mi nouveau 
serment k la patrie : M. Bailly est entendu au nom de ses 
concitoyens. 

N 

Discocrs du maire de Paris à V Assemblée nationale. 

(7 octobre 1791.) 

« Messieurs, la ville de Paris vient vous offrir les respects 
et les hommages de ses nombreux habitons. Nous vous répon- 
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lions, que ce peuple défendra la Constitution au pe'ril de sa vie 
et au prix de son sang ; fidèle à la loi que la nation a dictée , 
au roi que la loi et les cœurs ont choisi , il se distliiguera tou- 
jours et par sa soumission à vos décrets et par sa confiance 
dans votre sagesse. . ^ “ i 

» L’avenir vous décernera des éloges et des honneurs mé- 
rités : nous vous parlerons de nos espérances. Vous vous êtes 
déclarés Assemblée législative : vous avez rempli un devoir; 
nous ne vous en louerons pas : mais nous vous remercierons 
du grand exemple donné à tout un peuple ; nous vous remer— ' 
cierons de la solennité de la prestation de votre serment. Nous 
avons vu vos anciens , à l’imilation des temps antiques, porter 
le livre sacré , exposer la loi devant l’Assem)>lée inclinée dans 
un silence respectueux , et l’Assemblée jurer individuellement 
sur le livre même la fidélité qui lui est due ! Qui refusera 
d’obéir lorsque vous avez obéi ? Par cette solennité vous avez 
institué la religion de la loi : chez les peuples libres et dignes 
de l’être la loi est une divinité , et l’obéissance est un culte. 

( Applaudissemens. ) 

» Vous allez , messieurs , tout réunir et tout concilier. La 
révolution est consommée ; le peuple soupire après le repos ; 
l’Etat le peuple demande qu’on en mette’ les res- 

sorts en action : les deux pouvoirs constitutionnels sont li- 
mités ; il désire qu'ils se balancent , mais qu’ils se respectent. 
[^Applaudissemens.) 

» En nous rappelant à l’union, qni fait la force des peuples 
libres , vous allez surtout établir la grande union de la uatiop 
et du prince : que la confiance descende de cette auguste As- 
semblée et ^u trône pour remonter à ce trône et à vous par 
un cercle qui sera celui des prospérités! • » 

• ^ O Législateurs , qui n’avez que du. bien i faire , nous vous 
félicitons de l’heureux emploi que les circonstances vous ont 
_ rései’vé ! Soyez bénis d’avance de votre ouvrage , et dans les 
maux que vous allez guérir , en étendant votre vue paternelle 
sur le royaume , jetez un regard favorable sur la ville de Paris i "» 
si courageuse dans les momens de péril , si sage et si calme 
dans 4es..paomen$ plus difficiles : fibre des objets précieux , des 
hautes destinées qu’elle a portés dans .son sein , elle les a con- 
'«ervés , défendus au milieu des troubles et des guerres secrètes 
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que nos ennemis y ont suscités et constamment entretenus f 
mais ses triomphes et sa gloire lui ont coûté ; elle demande 
de vous , messieurs , une protection qu’elle mérite par les pertes 
qu’elle a éprouvées, et qu’elle méritera toujours par sa fidélité 
et son obéissance. » ( Longs applaudissemens. ) 

Réponse du président. 

« Messieurs , l’Assemblée nationale aime à entendre l’expres- 
sion de vos sentimens. La ville qui donna l’exemple d’un saiut 
enthousiasme pour la liberté le donnera sans doute d’un amour 
ardent et constant pour les lois. Si le peuple se laisse quelque- 
fois égarer par des méchans , sa conscience et sa raison le ramè- 
nent toujours à la justice et à la vertu : c’est donc des impres- 
sions 'étrangères qu’il faut le garantir. 11 faut environner d’une 
sm'vcillance active et l’audace de ses ennemis , qui voudraient ^ 
lui inspirer de vaines terreurs, et l’hypocrisie de ses faux amis , 
qui le caressent pour le tromper. Ein vous nommant ses magis- 
trats il vous a choisis pour être ses guides et ses appuis : vous 
le fûtes , vous le serez , et vous aurez son bonheur pour récom- 
pense. n 

Le discours et la présence de M. Bailly avaient porté dans 
les âmes de douces et profondes émotions ; le discours et la 
présence de Louis XYI vont produire de ces élans impé- 
tueux qui ont leur source dans le besoin d’être confiant 

Cn huissier annonce le roi ; l’Assemblée se lève , se découvre , 
et observe en tout le cérémonial décrété 'par l’Assemblé.e 
constituante; des cris de vive le roi, des transports unanimes 
éclatent et se prolongent jusqu’au moment où le monarque 
prend la parole : s 

Discours du roi à V Assemblée nationale. octobre 1791.) 

« Messieurs , réunis en vertu de la Constitution pour exercer > ' 

les pouvoirs qu’elle vous délègue , vous mettrez sans doute au 
rang de vos premiers devoirs de faciliter la marche du gouver— . 
nement, d’affermir le crédit public , d’ajouter s’il est possible 
à la sûreté des engagemens de la nation , d’assurer à la fois la 
liberté et la paix , enfin d’attacher le peuple à ses nouvelles 1 
lois par le sentiment de son bonheur. Témoins dans vos dépar- 
temens des premiers effets du nouvel ordre qni vient de s’éta- • 
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blir , von» ave* été à portée de juger ceqiii peut être nécessaire 
pour le perfectionner , et il vous sera facile de reconnaître le» 
moyens les plus propres à donner à l’administration la force 
et l’activité dont elle a besoin. 

» Pc^ moi , appelé par la Constitution à examiner , comme 
représentant du peuple , et pour son intérêt , les lois présen- 
tées à ma sanction , chargé de les faire exécuter , je dois encore 
vous’proposer les objets que je crois devoir être pris en con- 
sidération pendant le cours de votre session. 

» Vous penserez , messieurs , qu’il convient d’abord de fixer 
votre attention sur la situation des finances , pour en saisir 
l’ensemble et en connaître les détails et les rapports ; vous 
sentirez l’importance d’assurer un équilibre constant entre les 
recettes et les dépenses ; d’accélérer la répartition et le recou- 
vrement des contributions; d’établir un ordre invariable dans 
toutes les jrarties de cette vaste administration , et de préparer 
ainsi la libération de l’Etat et le soulagement du peuple. 

» Les lois civiles paraissent aussi devoir vous occuper essen- 
tiellement ; vous aurez à les mettre d’accord avec les principe» 
de la Constitution ; vous aurez à simplifier la procédure et à 
rendre ainsi plus faciles et plus, prompts les moyens d’obtenir 
justice ; vous recosmaitrez la nécessité de donner par une édu- 
cation nationale des bases solides à l’esprit public ; vous encou- 
ragerez le commerce et l’industrie , dont les progrès ont tant 
d’influence sur l’agiŸulture et sur la richesse d^ ce royaume; 
vous vous occuperez de faire des dispositions permanente» 
pour assurer du travail et des secours à l’indigence. 

» Je manifesterai à l’armée ma volonté ferme que l’ordre 
et la discipline a’y rétablissent; je ne négligerai aucun moyen 
de faire renaître la confiance entre tous ceux qui la composent , 
et de la mettre en état d’assurer la défense du royaume : si 
les lois à cet égard sont insuffisantes je vous ferai connaître les 
mesures qui me paraîtront convenables , et sur lesquelles vous 
aurez à statuer. 

» Je donnerai également mes soins à la marine, cette partie 
>■ importante de la force publique, destinée à protéger notre 
commerce et nos colonies. 

> J’espère que nous ne serons troublés par aucune agression 
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du dehors : j’ai pris depuis ipic j’ai accepte la Constitution et 
je continue de prendre les mesures qui m’ont paru les plus 
jiropres à fixer l’opinion des puissances étrangèi'es à notre 
égard, et à entretenir avec elles l’intelligence et la bonne liai> 
juonie qui doivent nous assurer la paix. J’en attends l|s meii» 
leurs effets; mais cette esjjcrance ne me di.spenscra pas de 
suivre avec activité les mesures de jirécaution que là prudence 
a dû prescrire. ^ 

Il Messieurs, pour que vos importons travaux, pour que 
votre zèle produisent tout le bien qu’on doit en attendre, il 
faut qu’entre le corps législatif et le roi il règne une constante 
bannonie et une confiance inaltérable. Les ennemis de notre 
rejios ne chercheront que trop à nous, désimir ; mais que 
l’amour de la patrie nous rallie , et que l’intérêt public nous 
rende inséparables ! 

» Ainsi la puissance publique .se déploiera sans obstacle ; 
l’administrutiuii ne sera pas tourpientéc par de vaines terreurs; 
les jiropriétcs et la croyance de chacun seront également pro- 
tégées , et il ne rcstql-a plus à personne de prétexte pour vivre 
éloigné d’un pays où les lois seront en vigueur, et où tous les 
droits seront respectés. 

Il C’est à ce grand intérêt de l’ordre que tient la stabilité 
de Ja Constitution , le succès de vos travaux, la sûreté de l’Em-; 
pire , le retour de tous les genres de jirospérité. 

» C’est à o* but , messieurs , que doi^nt en ce moment se 
rapporter toutes nos pensées; c’est l’objet que je recommande 
le jdus fortement à votre zèle et à votre amour pour la jralrie. » 

Réponse du président. 

« Sire, votre presence au milieu de nous est un engagement 
nouveau que vous prenez envers la patrie. Les droits du peuple 
étaient ôubliés et tons les pouvoirs confondus ; nue Constitu- 
tion est née , et avec elle la liberté française. A’ous devez la 
chérir comme citoyen ; comme roi vous devez la maintenir et 
la défendre. Loin d’ébranler votre puissance , elle l’a affenjiie; 
elle vous a donné des amis dans tous ceux qu’on n’appelait 
autrefois, que des sujets. • 

U "Vous, avez besoin d’être aimé des Français, disiez-vous. 
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Sir«*,il y a qunlqiies jours dans ce temple Je la patrie; et nous 
aussi nous avons besoin de vous aipier ! 

» La Constitution vous a fait le premier monarque du 
monde : votre amour pour elle placera Votre JMajesté au rang 
des rois les plus chéris, et le bonheur de la nation vous rendra 
plus heureux. 

» Forts de notre réunion mutuelle, nous en sentirons bientôt 
l’influence salutaire. Épurer la législation , ranimer le crédit 
public , achever de comprimer l’anarchie ; tel est notre devoir , 
tels sont nos vœux , tels sont les vôtres , Sire ; telles sont nos 
espérances : les bénédictions des Français en seront le prix, n 

Le discours de Louis XVI futiut^rrompu presque à chaque 
phrase par des applaudissemens et des cris de vive le roi. 
Les mêmes tr.nnsports qui l’avaient accneilli à son entrée 
éclati'rent de nouveau lorsqu’il se retira ; mais des cris de 
vive la loi , vive la nation sc mêlèrent cette fois aux cris 
de vive le roi. La repense du président fut également ap- 
plaudie , et luiuteineiit ap])rouvc,*et'omme ayant exprimé les 
* senliniens de t Assemblée. ; éloge qui n’était pas indifférent 
au sein d’une législature inquiète et susceptible : au com- 
mencement de la.séance on avait agité la question de savoir 
si le président devait être autorisé à répondre au roi , et si 
Jans ce cas la réponse ne devait pas être aif^iaravant com- 
muniquée à l’Assemblée; M. Vaubianc avait demandé que 
la réponse eût lieu de la part de l’Assemblée par une adresse 
méditée; ces propositions, quoique rejetées, laissaient peser 
sur M. Pastoret une responsabilité dont il supporta le poids 
avec succès : ajouterons-nous, avec tous les journaux du 
temps, qu’à la suite de cette discussion il demanda et obtint 
de l’Assemblée la permission de se retirer quelques instans 
pour jiréparer à l’avance la réponse au discours que le roi 
’ V iendrait prononcer ? 

J^ii 8. — L’Assemblée avait mandé les ministres pour 
■ qu’ils eussent à lui rendre compte de la situation duroyaume; 
^ ils vieniieiiktous occuper la place qui leur est réservée. Le 
ministère était ainsi composé à cette époque : 

Justice f M. Duport-Dutertre ; — affaires étrangères y 
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M. Montmorin ; — intérieür, M. Delesurt ; — guerre ^ 

M. Duportail ; — marine j M. Bertrand-Molleville , nommé 
depuis huit jours en remplacement de M. Thévenard, dé- 
missionnaire; — contributions , M. Tarbé. 

La présence des ministres avait éveillé dans l’esprit de 
clukque représentant le droit qu’il a de les interpeller : on 
les accabla de questions ; ils n’étaient pas préparés àrépondrc. 
Après de longs débats , ou plutôt après de pénibles frotte— 
mens entre deux pouvoirs également jaloux et soupçonneux , 
le ministère obtint jusqu’au i novembre pour présenter un 
compte général. Cette séance donna le premier exemple du 
combat qui se renouvellera à perpétuité dans les gouverne— 
mens représentatifs tant que le pouvoir exécutif voudra pré» 
tendre au premier rang. 

I 

ORIGINE DE EA GUERR^ DE EA VEWDÉE. 

Du g. — Après huit séances de travaux préliminaire» 
l’attention de l’Assemblée fut enfin appelée sur un objet 
d’un intérêt majeur. Depuis plusieurs mois des troubles 
avaient éclaté dans le département de la Vendée; le i6 
juillet 1791 il en avait été fait à l’Assémblée constituante 
un premier rapport qui nous paraît devoir précéder celui 
qui fut présenté dans le mois d’octobre suivant à l’Assem- 
blée législative; nous remonterons ainsi à l’origine de cette v 
guerre oii les succès comme les défaites portaient la dou- 
leur et le deuil dans des familles françaises. 

Premier Ra pport sur les événemens rie la V 7 ndce h t'jdssenfblê» 

constituante parM.Cochon-La|>parcnt.(>$'cancedit iG juillet V)Ç)i.) 

« Messieurs , vos comités des rapports et des recherches 
m’ont chargé de vous rendre compte des événemens fâcheux 
qui se sont passés dans quelques aistricts du département de 
la Vendée et qui en ont altéré la tranquillité. 

n Depuis longtemps le peuple de ces malheureuses contrées 
était en butte aux menées perhdes des ennemis du bien public ; 
les prières', les 'menaces, les promesses, le moyen si puissant 
de la religion, enfin la calomnie contre les représentans de la 
nation , rien n’avait été oublié pour séduire les habitans des 
campagnes , Dâturellement bons , mais ignorans , et faciles k 
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égarer. Déjà un ci<devant noble , le sieur DiichafauJ , aidé 
d’un ecclésiastique de ses ailidés , était panemi à séduire les 
habitans dé sa paroisse au point de^ les porter à esnulscr un 
officier municipal dout le patriotisme lui faisait ombrage ; il 
avait eu même la témérité de se transporter , assisté de plu- 
sieurs habitans , à la séance du directoire de distnet des Sables- 
d’Olontie , et d’y protester publiquement contre la vente des 
domaines nationaux de sa paroisse. 

» L’accusateur public ayant rendu plainte de ces faits , le 
tribunal informa ; le sieur Ducliafaiid fut décivité de prise de 
corps; mais il s’est soustrait par la fuite aux poursuites dirigées 
Contre lui. L’éloignement du sieur Dncliafaud ne 'découragea 
point ses coopérateurs ; le temjis de Pâques leur parutpropre 
à renouveler ‘leurs menées : les exhortations , les sermons , 
l’abus des sacrM^s , .tous les moyens furent mis en usage 
pour égarer le.jMi&le en alarmant sa piété ; ces iusimiations 
incendiaires exél^teut les esprits des malheureux habitans de 
la campagne au point de jurer la perte de tous les citoyen» 
connus sous le nom de bourgeois. L’explosion com- 
mença le 25 avril dans la paroisse d’Apremout ; le tocsin fut 
sonné ; les bancs des ci-devant roturiers furent arrachés de 
l’église et brûlés , et l’on eut grdlld soin de conserver ceux de* 
ci-devaut nobles' ou privilégiés. 

» Le i*"^ inai suivant le signal de la sédition fut donné dans 
la paroisse de Saint-Christopüe-Ligeron; le tocsin sonna dès le 
matin ; une troupe de furieux entra dans l’église , brisa les 
bancs des ci-devant roturiers , et brûler sur la place ; de 

là ces furieux allèrent attaquer jus^^ daus leurs maisons la 
garde nationale et lescorpsaîlministratifs, ainsi que les citoyens 
qui avaient montré le plus d’attachement à la Constitution. Les 
gendarmes nationaux des brigades de Clialaiis et Paluaii , 
envoyés pour le maintien de l’ordre , furent insultés , mal- 
traites V obligés de se renfermer dans ujie maison particulièi-e 
pour empêcher l’effusion du sang et mettre en sûreté leur vie 
et celle ucs citoyens, dont quelques-uns avaient été déjà assez 
grièvement blessés. 

i> Le directoire du district de Chalans , instruit de ces faits , 
et que les factieux se pi-oposaient de venir attaquer le direc- 
toire lui-même, requit les gardes nationales des municipalités 
et districts voisins , ainsi qu’un détachement des dragons de 
Conti , en garnison à Macliecol ; il arrêta que le procureur 
syndic se transporterait à Saint-Christophe avec toutes le» 
trouiies qu’il pourrait réimir , à l’effet de faire arrêter les chefs 
des factieux. ^ 

a Le lendemain H mai le procureur syndic du 'district 
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nssiNld (l’un nonil)rn de gardes nalionnnx des miinîcfp*— 

lilés voisine», d’un détachement des dragons de Conti et des » 
hrigndeS'de la gendarmerie nationale, so rendit à Saint-Chris- ■v 
tophe jpoùr reni])lir l’objet de sa mission. Un nomlme de,^ 
lactieiix, accotirns tant de cette paroisse que des paroisses voi- ■ 
sincs, et dont la iureiir n’avait pas, été calmée par deux heurts * 
d’une jiluie la plus abondante, sê' mirent en devoir de 
sister ; cacliés derrière des haies , des buis.sons , ils firent sur'» 
les tron|jes une décharge qui blessa deux dragons et plusieurs 
chevaux ; les troupes fondirent sur les factieux , qui furent 
bientôt mis en fuite et dissipés, après avoir laissé quatre moi^ » 
sui’ la place ,‘ et avoir plusieurs blessés , dont quelques-uns sont 
morts depuis ; d’autres furent pris et conduits dans la maison T 
d’arrêt. -V ^ 

» Des mouvemens jiareils étaient pn’ts à ^^àlater dans plu— 4 
sieurs paroi.sses des districts de Chalaiis , la et 

des Sables ; mais ils -furent contemis par- un corps assez consi— 
dérable de gardes nationales arrivé de INantcs au .secours de '• 
leur» frères , et un détachement de troupes de ligne et de 
gardes natiqnales envoyé par le directoire ou département. ,tS 

» Le peu de succès de ces premières tentatives n’avait jias’-j 
rehnté les ennemis de la chose publique, et la nouvelle de l’é- 
vasion du roi et de la famille royale réunit leirt's e.spérances. 

>> Le î>6 du mois dernier le directoire de district des Sables 
fut informé qu’un nombre de ci-ilevant nobles, qu’on porte à 
quatre-vingts, ayant avec eux deux cents pay.s.ans ou environ,!, 
et quelques ecclésiastiques non assermentés , étaient rassemblés 
avec des armes et des munitions de guerre au cliAteau de la 
Proutière , paroisse de Poiroux , appartenant au sieur Robert ' 
de Lézardière , connu depuis longtemps par son incivisme. 

» Ce rassemblement donna les plus vives inquiétudes aux'',' 
administrateurs du district des Sables : des ordres furent donnés 
à lin détachement de trente soldats du régiment de Rohan et 
autant de gardes nationales d’aller fouiller la maison de la 
Proutière et d’enlever les armes qui s|y trouveraient; le même 
détachement eut ordre de fouiller également la maisou de 
la Mar/.ellc , appartenant au sieur de Loyar , où l’oa avait 
annoncé une réunion d’hommes et d’armes ; ils ne trouvèrent .• . 
que deux ou trois fusils dans ce château , mais ils dirent y 
avoir trouvé un billet, sans date ni signature, dout voici la 
teneur; _ _ . » ' - . •. .► .ty» s “ 

■« Le la reine de France’ sont partis de Paris ; grande 
>> mmeur^l^rtout ; tous les départemens , districts , munict— 

" paillés et gardes ualionales , tout est en. roule ; ce sont de» ' 

> cavaliers de maréchaussée qui de brigade en brigade porteut 
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,» les nouvelles. Il faut imaginer fjue la chose est certaine 

^ >• Partez Allons Coniiuuniquez-moi rarrêlc. Le ])arti 

» que Enfin, mou ami , un ensemble ; c’est là l’instant (le la 

» crise; c’est là le moment dç nous montrer dignes du sang 

» qui coule dans nos veines Le secret du vrai frauc- 

ii maçon Au champ de Mars et à la gloire ! >• • 

» Ce billet, une lettre adressée an sieur Lézardièrc^ et ti-ouv(^( 
dans les souliers d’un commissionnaire , quehpies jvetils bàli- 
iiiens qu’on avait aperçus sur la côte , et à <[ui l’on avait cru 
voir faire des signaux d’intelligence , ne .pouvaient (pi’aug- 
menter les iiupiiétudes. Le détachement arriva le ?.8 an clia- 
teau de la Proutière, et le trouva évacué; il y entra siir les 
~ trois lieures du soir, et un instant après le château fut incendié 
et entièrement dévasté sans que le commandant de la troupe 
pût y apporter aucun obstacle. 

>• Dans la nuit du ?.c) an 3 o juin le sieur Lézardière , scs 
deux fils et un domestûpie furent arrêtés à Saint-Fulgent , et 
conduits aux Sables par ordre des (commissaires que le di'jji^-- 
lement a envt^és sur les lieux. Ces comniissaires vous ex|)o- 
sent , après le détail de ces faits , l’état de trouble et d’auarcliie 
oii se trouve le département de la Vendée ; ils se plaignent 
des manquemcns d’égards et même des insultes qu’ils ont 
éprouvés ; ils vous supplient d’envoyer incessaiument deux 
commissaires qui , investis de toute l’autorité et de la considé- 
ration que leur donnera votre confiance , puissent rappeler les 
citoyens au respect pour les lois et à la déférence qu’ils doivent 
avoir pour eux. Eu couséqueuce , nous avon's l’honneur de vous 
' proposer , etc. •> 

Rapport de MM. Gallois et Gensonné , commissaires civils 
envoyés dans les déparlcmens de la V endée et des Deux- 
Sèvres en vertu des décrets de V Assemblée constituante , 
Jait a V Assemblée législative le 9 octobre ^1791. 

« Messieurs, l’Assemblée nationale a décrété le 16 juillet 
dernier, sur le rapport de son comité des recherches, que des 
commissaires civils Sfcraient envoyés dans le département de 
la Vendée pour y prendre tous les éclaircissemens qu’ils pour- 
raient se procurersur les causes des derniers troubles de ce pavs, 
et coucourir avec les coiq>s administratifs au rétablisséiiient de 
la tranquillité publique. 

a Le a 3 juillet aous avons été chargés de cette mission, et 
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nous sommes jjarlis deux jours après pour nous rendre à Fon— 
tenai-le-Comte , chef lieu de ce département. 

» Après avoir conféré pendant cpielques jours avec les ad 

ministraleurs du directoire sur la situation des choses et la 
disposition des esprits ; ajirès avoir arrêté avec les trois corps 
administratifs quelques mesure^ préliminaires pour le maintien 
de l’ordre public, nous nous sommes déterminés à nous trans- 
porter dans les dilférens districts qui composent ce département , 
afin d’examiner ce qu’il y avait de vrai ou de faux, de réel ou 
d’exagéré dans les plaintes qui nous étaient déjà parvenues; 
afin de constater en un mot avec le plus d’exactitude possible 
la situation de ce département. 

>• Nous l’avons parcouru presque dans toute son étendue, 
tantôt pour y prendre les renseignemens qui nous étaieiit 
nécessaires, tantôt pour y maintenir la paix, prévenir les' 
troubles publics ou empêcher les violences dont quelques ci- 
toyens se croyaient menacés. 

» Nous avons entendu dans plusieurs directoires de district 
toutes les municipalités dont chacun d’eux est composé; nous 
avons écoulé avec la plus grande attention tous les citoyens qui 
avaient soit des faits à nous communiquer , soit des vues à nous 
proposer; nous avons recueilli avec soin, et en les comparant , 
tous les détails qui sont parvenus à notre connaissance : mais 
comme nos informations ont été plus nombreuses que variées, 
comme partout les faits, les idaintcs, les observations ont été 
semblables, nous allons vous présenter sous un point de vue 
général et d’une manière abrégée, mais exacte, le résultat de 
cette foule de faits particuliers. 

» Nous croyons inutile de mettre sous vos yeux, les détails 
que nous nous étions procurés concernant des troubles anté- 
rieurs; ils ne nous ont ]>as paru avoir une influence bien directe 
sur fa situation actuelle de ce département; d’ailleurs la loi de 
l’amnistie ( i ) ayant arrêté les progrès des différentes procé- 
dures auxquelles ces troubles avaient donné lieu, nous ne 
pourrions vous présenter sur ces objets que des conjectures 
vagues et des résultats incertains. 


(i) Voyet tooic V , }> <ÿ« bo. 
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•• L’époque de la prestation du serment ecclésiastique a été 
pour le département de la Vendée la première époque de scs 
troubles; jusqu’alors le peuple y avait joui de la plus grande 
tranquillité ; éloigné du centre commun de toutes les actions 
et de toutes les résistances , disposé par son caractère naturel 
à l’amour de la paix, au sentiment de l’ordre, au respect de 
la loi , il recueillait les bienfaits de la révol ution sans en éprouver 
les orages. / 

» Dans les campagnes la di/Ilculté des communications, la 
simplicité d’une vie purement agricole , les leçons de l’enfance 
et des emblèmes religieux destinés à fixer sans cesse ses regards, 
ont ouvert son âme à une foule d’impressions superstitieuse» 
que dans l’état actuel des choses nulle espèce de lumière no 
peut ni détruire ni modérer. 

» Sa religion , c’est à dire la religion telle qu’il la conçoit, 
est devenue pour lui la plus forte et pour ainsi dire l’unique 
habitude morale de sa vie ; l'objet le plus essentiel qu’elle lui 
présente est le culte des images , et le ministre de ce culte , 
celui que les habitans des campagnes regardent comme le dis* 
pensateur des grâces célestes , qui peut par la ferveim de se» 
prières adoucir l’intempérie des saisons , et qui dispose du 
bonheur d'une vie future , a bientôt réuni en sa faveur les plu» 
douces comme les plus vives affections de leurs âmes. 

» La constance du peuple de ce département dans l’espèce 
de ses affections religieuses , et la confiance illimitée dont y 
jouissent les prêtres auxquels il est habitué, sont un des prin- 
cipaux élémens des troubles qui l’ont agité et qui peuvent 
l’agiter encore. 

» 11 est aisé de concevoir avec quelle activité des prêtres ou 
égarés ou factieux ont pu mettre à profit ces dispositions du 
peuple à leur égard : on n’a rien négligé pour échauffer le zèle , 
alarmer les consciences , fortifier les caractères faibles , soutenir 
les caractères décidés; on a donné aux uns des inquiétudes et 
des remords ; on a donné aux autres des espérances de bonheur 
et de salut ; on a essayé sur presque tous avec succès l’influence 
de la séduction et de la crainte. 

H Plusieurs d’entre ces ecclésiastiques sont de bonne foi; ils 
paraissent fortement pénétrés et des idées qu’ils répandent et 
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des sentiinéns qu’ils inspirent : d’autres sont accusés de cou- 
vrir du voile de la religion desintérêlspliiscliersàleiirscœurs ; 
ceux-ci ont une activité politique qui s’accroît ou se modère 
selon les circonstances. 

» line coalition puissante s’est formée etilre l’ancien évêque 
de Luçou et une partie de l’ancien clergé de son diocèse ; ou 
a arrêté un plan d’opposition à l’exécution des dé<rrets qui de- 
vait se réaliser dans toutes les paroisses; des mandeitiens, des 
écrits incendiaires cuvoyés de Paris ont été adressés à tous les 
curés pour les fortifier dans leur résolution ou les engager dans 
une confédération qu’on supposait générale : une lettre circu- 
laire de M. Beauregard, grand vicaire de M. de Merci , 
ci-devant évêque de Luçon , déposée au greffe du tribunal de 
Fonlenai , et que cet ecclésiastique a reconnue lors de son in- 
terrogatoire, fixera votre opinion, messieurs, d’une manière 
exacte et sur le secret <le cette coalition et sur la marche Irè» 
habiUment combinée de ceux qui l’ont formée. 

» La voici : 

» Lettre Jntéc de Litcon, du 3 o mai fpi , sous enveloppe , a l’adresse 
du curéde la liéorthe. 

Il Un décret de l’Assenibli-c nationale, monsieur, en date du 7 mai (l) , 
acenrde aux ecclcsia.stiqiies qu’elle a prétendu destituer pour refus du 
serinent T'isage des égli.ses paroissiales pour y dire la messe seulement; 
le même décret autorise les catholiques romuius ainsi que tous les 
non conformistes à s’assembler pour l'exercice de leur culte reli- 
gieux dans le lieu qu ils auront choisi « cet effet, à la charge que dans 
Us instructions publiques il oc sera rien dit contre la cooitiiution civile 
du clergé. 

» I.a liberté accordée aux pasteurs légitimes p.lr le premier article 
de ce décret doit être regardée comme un piège d'autant plus d.ingc- 
reux que 1rs fidèles ne trouveraient dans les églises dont les intrus se 
sont emparé d’autres instructions que celles de leurs faux pasteurs; 
qu'ils ne pourraient y recevoir les sacrcmens que de leurs mains, et 
qu’ainsi ils auraieut avec ces pasteurs schismatiques une communication 
que les lois de l'église interdisent. Pour éiiter un aussi grand mal , 
messieurs, les cures sentiront la nécessité de s'a.ssurcr au plutôt d’un 
lieu où ils puissent, en vertu du second article de ce décret, exercer 


(ij Koyez |>lus loin, a la note de la page ijo , dans l'opinion d« 
M. 'J'orne, le décret de l’.'Vsséuiblée coostiluaute du 7 mai 1791 - 
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leur* foDcliona et réunir leur* Gdèles paroissiens dès que leur prétendu 
successeur se sera emparé de leur église : sans celle précaution les 
catiioliques , dans la crainte d’èlro privés de la messe et des ofKces 
divins, appelés parla voix des faux pasteurs, seraieul bientôt engagés 
a communiquer avec eux, et exposés aux risques d'une séduction 
presque inévitable. 

» Dans les paroisses où il y a peu de propriétaires aisés il sera sans 
doute difficile de trouver un local convenable , de se procurer des 
vases sacrés et des omemens ; alors une simple grange , un autel por- 
tatif, une chasuble d'indienne ou de quelque autre étoffe commune, 
des vases d'étain suffiront dans ce cas de nécessite pour célébrer les 
saints mystères et l'office divin. 

» Celte simplicité , celle pauvreté , en nous rappelaut les premiers 
siècles de l'église et le berceau de notre sainte religion, peut être un 
puissant moyen pour exciter le rèle des ministres et la ferveur des fidèles : 
lespremierschréticnsn'avaieni d'autres temples que leurs maisons; c'est 
là que se réunissaient les pasteurs et le troupeau pour y célébrer les 
saints mystères , entendre la parole de Dieu , et chanter 1rs louanges 
^du Seigneur; dans les persécutions dont l'église fut affligée, forcés 
d'abandonner leurs basiliques , on en vit sc retirer dans les cavernes 
ot Jusque dans les tombeaux , et ces temps d'épreuve furent pour les 
vrais fidèles l'époque de la plus grande ferveur. Il est bien peu de 
paroisses où messieurs les curés ne puissent sc procurer on local e^ 
des orncmrns tels que je viens de les dépeindre , et en attendant qu'ils 
sc soient pourvus des choses nécessaires ceux de leurs voisins qui ne 
seront pas déplacés ponrronl les aider de ce qui sera dans leur église 
à leur disposition. Nous pourrons incessamment fournir des pierres 
sacrées à ceux qui en auront besoin, et dès à pré.sent nous [rauvons 
faire consacrer les calices ou Ica vases qui en tiendront lieu. 

» M. l'évêque de Luçon , dans des avis particuliers i{u’il nous a trans- 
mis pour servir de supplément à l'instruction de M. l'évéque de I..an- 
gres , et qui seront également communiqués dans les différens diocèses , 
projMse à messieurs les curés : 

» I". De tenir un double registre où seront inscrits les actes de ba|>- 
tême, mariage et sépulture des catholiques de leurs paroisses ; tin 
de ces registres restera eutre leurs mains ; l'autre sera par eux déposé 
tous les ans entre les mains d'une personne de confiance. 

a 3°. Indépen lamment de ce registre messieurs les curés en tiendront 
un autre, aussi double , où seront inscrits les actes des dispenses concer- 
nant les mariages qu’ils auront accordées en vertu des pouvoirs qui leur 
sont donnés par l’article i8 de l'instruction : ces actes seront signés 
de deux témoins sûrs et fidèles , et pour leur donner plus d'authenti- 
cité les registres destinés à les inscrire seront approuvés, cotés et para- 
phes par M. l'évêque , ou en son absence par un de ses vicaires géné- 
VIII. 4 
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rtox ; lin iloublccle cc rfgislre sera rrmii, comme il est Jit ci-dessu» , r, ^ 
une pprsounc Je conlîancc. . M 

JJ 3**. ^lessicurs les cures atlcuflrout s'il csl possible j pour se retirer 
de leur église et de leur presbyti're, cjuc leur prétendu successeur leur 
ail notifié Pacte de sa nomination et institution , et qu'ils protestent 


contre tout ce qui serait fait en conséquence. 

» q*. Ils dresseront en secret un procès verbal de l’intrusion du 
préteudii cure et de l’invasion par lui faite Je l’église paroissiale ctdn 
presbytère : dans ce procès verbal, dont je joins ici un modèle, il» 
protesteront formellement contre tous les actes de la juridiction qu'il 
voudrait exercer comme curé de la paroisse ; et jionr donner à cet acte 
toute raiithenticilé possible il sera signé par le curé , son vicaire s’il 
en a un , et un prêtre voisin , et même par deux des trois laïques pieux 
et discret», en prenant néanmoins toutes les |irécautious pour ne pas 
compromettre le secret. 

» 5*. Ceux de messieurs les cures dont les paroisses seraient décla- 
rées supprimées sans l’intervention de l’évêque légitime useront des 
mêmes moyen» ; ils se regarderont toujours comme seuls légitimes 
pasteurs de leurs paroisse.» , et s’il leur était absolument impossible d’y 
demeurer ils tâcheront de se procurer un logement dans le voisinage, 
et à portée de pourvoir aux besoins spirituels de leurs paroissiens , et 
ils anront grand soin de les prévenir et de le» instruire de leurs devoirs 
fc cet égard. 

» 6”. Si la puissance civile s’oppose à ce que les fidèles catholique» 
aient un cimetière commun , ou si les paren» des défunts montrent une 
trop grande répugnance à ce qu’ils soient enterrés dans un lien parti- 
cnlicr , quoique béni spécialement , comme il est dit article IQ de 1 ins- 
truction , après que le pasteur légitime ou l’un de ses représentans aura 
fait à la maison les prières prescrites par le rituel et aura dresse l’acte 
mortuaire , qui sera signé par les parens , on pourra porter le corps du 
défunt à la porte de l’église , et le» parens pourront l’accompagner ; 
mais ils seront averlisde se retirer au moment où le curé et le» vicaires 
intrus viendraient faire la levée du corps , pour uc pas pariici|ier aux 
cérémonies et prières de ces prêtres scliismaliqiics. , 

» Dans les actes, lorsque l’on iconlestcra aux curé» remplacé# 
leur litre de curé , ils signeront ce» actes de leurs noms de baptême et 
de famille sans prendre aucune qualité. 

a Je TOUS prie, monsieur, et ceux de messieurs vos confr.rcs à qui 
vous croirez devoir communiquer ma lettre, dq vouloir bien nous in- 
former du moment de votre remplacement s’il a Heu, de rinslallalion 
de votre prétendu successeur , et de scs circonstances les plus remar- 
i{uables, des dispo.silions de vos parois.nens à cet egard, des nioyrn» 
epie vous croirez devoir prendre pour le service de votre paroisse et 
de voir» demeure , si vous été» absolument forcé d on »orlir. Vous 
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■e (luntcz Bi;remenl pas que tous ces détails ne nous intéressent bien 
♦ivcmeul; vos peines sont les nôtres , et notre vœ'i le plus ardent serait 
de pouvoir en les partageant en adoucir l’amertume. 

B J'ai l'honnenr d’être , avec un respectueux et inviolable attaclic- 
ment, votre très humble et très obéissant serviteur. >i 

B Ces manœuvres ont été puissamment secondées par de» 
missionnaires établis dans le bourg de Saint-I.^Hrent , district 
de Montaigu ; c’est même à l’activité de leur zèle , à leurs 
sourdes menées , à leurs infatigables et secrètes prédicatious 
que notis croyons devoir principalement attribuer la disposition 
d’une très grande partie du peuple dans la presque totalité du 
département de la Vendée et dans le district de Chatillon , dé> 
]iartement des Deux-Sèvres : il importe essentiellement de 
fixer l’attention de l’Assemblée nationale sur la conduite Je 
ces missionnaires et l’esprit de leur institution. 

B (Jet établissement fut fondé il y a environ soixante ans pour 
une société de prêtres séculiers vivant d’aiunônes , et destinés 
en qualité de missionnaires à la prédication. Ces mis.siouiiaires , 
qui ont acquis la confiance du peuple en lui distriboant avec 
qrt des chapelets , des médailles et des indulgences , et en pla- 
çant sur les chemins de toute cette partie de la France des. cal- 
vaires de toutes les formes ; ces missionnaires sont devenus depuis 
assez nombreux pour former de nouveaux établissemens dans 
d’autres parties du royaume ; on les trouve dans les ci-devant 
provinces de Poitou, d’Anjou, de Bretagne et d’Aunis, voués 
avec la même activité au succès et en quelque sorte à l’éter- 
nelle durée de cette espèce de pratiques religieuses , devenue 
par leurs soins assidus l’unique religion du peuple. FjC bomg 
de Saint-Laurent est leur chef-lieu ; ils y ont bâti récemment 
une vaste et belle maison conventuelle , et y ont acquis , dit-on , 
d’autres propriétés territoriales. 

» Cette cougrégation est liée par la nature et l’esprit de son 
institution à un établissement de sœurs grises fondé dans le 
même lieu, et connu sous le nom deJFilles de la sagesse : 
consacrées dans ce département et dans plusieurs autres au 
service des pauvres et particulièrement des hôpitaux, elles 
sont poiu- ces missionnaires un moyen très actif de correspon- 
dance générale dans le royaume; la maison de Saint-Laurent 
est devenue le lieu* de leur retraite lorsque la ferveur intolér 
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rante de leur aèle ou d’autres circonstances ont forcé le»*,; 
administrateurs des hôpitaux qu’elles desservaient à se passer 
de leurs secours. 

» Pour déterminer votre opinion sur la conduite de ces ar- 
dens missiouuaires et sur la morale religieuse qu’ils professent 
il snilhi'a , messieurs , de vous présentei' un abrégé sommaire des 
maximes contenues dans difl’érens manuscrits éaisis chez eux par 
les gardes nationales d’Angers et de Cholet. 

» Ces manuscrits , rédigés en forme d’instruction pour le 
peuple des campagnes , établissent en thèse qu’on ne peut s’a- 
dresser aux prêtres constitutionnels, qualifiés d’intrus, pour l’ad- 
ministration des sacremeus ; que tous ceux qui y particijicnt , 
même par leur seule présence , sont coupables de péché mortel , 
et qu’il n’y a que l’ignorance ou le défaut d’fsprit qui puissent 
les excuser ; 

» Que ceux qui auront l’audace de se faire marier par les 
intrus ne seront pas mariés , et qu’ils attireront la inalédictio|n 
divine sur eux et sur leurs enfans ; 

M Que 'les choses s’arrangeront de manière que la validité 
des mariages faits par les anciens curés ne sera pas contestée, 
mais- qu’en attendant il faut se résoudre à tout ; que si les 
enfans ne passent point pour légitimes ils le seront néan- 
moins ; qu’au contraire les enfans de ceux qui auront été mariés 
devant les intrus sei-ont vraiment bdlards , parce que Dieu 
n’aura point ratifié leur union , et qu’il vaut mieux qu’un ma- 
riage soit nul devant les hommes que s’il l’était devant Dieu ; 

» Qu’il ne faut ]>oint s’adresser aux nouveaux curés pour les 
enterreraens , et que si l’ancien curé ne peut pas les faire sans 
exposer sa vie et sa liberté il faut que les parens ou amis du 
défunt les fassent eux-mêmes secrètement. 

Il On y observe que l’ancien curé aura soin de tenir un r»> 
gistre exact pour y enregistrer ces dilférens actes ; qn’à la vé- 
rité il est possible que les tribunaux civils n’y aient aucun égard , 
mais que c'est un malheur auquel il faut se résoudre ) ■ que l’en- 
registrement civil est un avantage précieux dont il faudra ce- 
pendant se passer , parce qu’il vaut mieux en être privé que 
d’apostasicr en s’adressant k un intrus. * 

n Enfin on y exhorte tous les fidèles à n’avoir aucune com- 
munication avec l’intrus , aucmie part à son intrusion , on y 
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déclare que les officiers luunicipaux qui l’installeront seront 
apostats comme lui , et qu’à l’instant meme les sacristains , 
chantres et sonneurs de cloche doivent abdiquer leurs emplois. 

>• Telle est , messieurs , la doctrine absurde et séditieuse que 
renferment ces manuscrits , et dont la voix publique accuse les 
missionnaires de Saint-Laurent de s’être rendus les plus ardens 
propagateurs. 

" Ils furent dénoncés dans le temps au comité des recherches 
de l’Assemblée nationale , et le silence qu’on a gardé à leur 
égard n’a fait qu’ajouter à l’activité de leurs efforts et aug- 
menter leur funeste influence. 

» 'Nous avons cru indispensable de metüe sous vos yeux 
l’analise abrégée des jirincipes contenus dans ces écrits , telle 
qu’elle est exposée dans un arrêté du déprtement de Maine 
et Loire du 5 juin 1791 (i) , parce qu’il suffit de les comparer 
avec la lettre circulaire du grand vicaire du ci-devant évêque 
de Luçon pour se convaincre qu’ils tiennent à un système d’op- 
position générale contre les décrets sur l’organisation civile du 
clergé , et 1 état actuel de la majorité des paroisses de ce dè- 
prtemeut ne présente que le dévelopjicment de ce système et 
les priucipes de cette doctrine mis presque partout en action. 

» Le remplacement trop tardif des curés a beaucoup con- 
tribué au succès de cette coalition : ce retard a été nécessité 
d’abord par le refus de M. Servant, qui, après avoir été 
nommé à l’évêché du département et avoir accepté cette place , 
a déclaré le 1 o avril qu’il retirait son acceptation ; M. Rodrigue] 
évêqiie actuel du département , que sa modération et sa fer- 
meté soutiennent presque seules sur un siège environné d’o- 
rages et d’inquiétudes, M. Rodrigue n’a pu être nommé que 
dans les premiers jours du mois de mai. A cette épotjue les 
ades de résistance avaient été calculés et déterminés sur un 
plan uniforme ; l’opposition éUit ouverte et en pleine activité ; 
les grands vicaires et les curés s’étaient rapprochés et ,4e tenaient 
fortement unis par le même lien ; les jalousies , les rivalités , 


(i) « Extrait <l.i registre des arnUés du directoire dn departement de 
M».oc-et-Loirc, séant à Angers j in-4».de dix pages. A Angers, chc^ 
alimc , imprimeur du département. » 
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les querelles de l’a^icicnne lii<j|arcliie eccle'siastique avaient eu 
le temps de disparaître , et tous les intérêts étaient venus se . 
réunir dans un intérêt commun. 

» Le remplacement n’a pu s’effectuer qu’en partie ; la très 
grande majorité des anciens fonction nai res publics ecclésias- 
tiques existe encore dans les paroisses , re\etue de ses anciennes 
fonctions ; les dernières nominations ii’oiit eu presque aucun 
succès , et les sujets nouvellement élus , effrayés par la pers- 
pective des contradictions et des désagrémens sans nombre que 
leur nomination leur prépare , n’y répondent que par des 
refus. 

» Cette division des prêtres en assermentés et non asser- ( 
mentés a établi ime véritable scission dans le peuple de leurs 
paroisses ; les familles y sont divisées ; on a vu et l’on voit 
chaijue jour des femmes se séparer de leurs maris , des enfans 
abandonner leurs pères ; l’état des citoyens n’est le plus sou- 
vent constaté que sur des feuilles volantes , et le particulier 
qui les reçoit , n’étant revêtu d’aucun caractère public , ne peut 
donner à ce genre de preuve une autlienlicité légale. 

» Les municipalités se sont désorganisées , et im grand 
nombre d’entre elles pour ne pas concourir au déplacement 
des curés non assermentés. 

» Une grande partie des citoyens a renoncé au service de la 
garde nationale , et celle qui reste ne pourrait être employée 
sans danger dans tous les mouvemens qui auraient pour prin- , 
cipe ou pour objet des actes concernant la religion , p.irce que 
le peuple verrait alors dans les gardes nationales non les ins- 
triimeus impassibles de la loi , mais les agens d’un parti cou- 
li'aire au sien. 

.. Dans plusieurs parties du département un administrateur, , 
un juge , uii membre du corps électoral sont vus avec aversion 
par le peuple , parce qu’ils concourent à l’exécution de la loi 
relative aux fonctionnaires ecclésiastiques. ^ 

>. Celte disposition des esprits est d’autant plus déplorable 
cpic les moyens d’instruction deviennent chaque jour plus dif- 
ficiles ; le peuple , qui confond les lois générales de l’Etat avec 
les réglemeus particuliers pour l’organisation civile du clergé , 

•U fuit la lecture et en rend la publication inutile. 

> Les mécoutens , les hommes qui u’aimeut pas le nouveau 
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régime , et ceux qiü dans le nouveau régime n’aiment pas les 
lois relatives au clergé , entretiennent avec soin cette aversion 
du peuple , fortifient par tous les moyens qui sont en leur pou- 
voir le crédit des jirêtres non assermentés , et afiaiblisseut le 
crédit des autres ; l’iudigeut n'obtient de secours , l’artisan ne 
peut espérer l’emploi de ses taleus et de son industrie qu’autant 
qu’il s’engage à ne pas aller à la njesse du prêtre assermenté, 
et c’est par ce concours de confiance dans les anciens prêtres 
d’une part et de menaces et de séduction de l’autre qu’en ce 
moment les églises desservies par les prêtres assermentés sont 
désertes , et que l’on court en foule dans celles ou par défaut de 
sujets les reniplacemens n’ont pu encore s’elTectuer/ 

» Rien n’est plus conuiiiiu que de voir dans des paroisses de 
cinq à six cents personnes dix ou douze seulement aller à la 
messe du prêtre assermenté ; la proportion est la même dans 
tous les lieux du département ; les jours de dimanche et de 
fête ou voit des villages et des bourgs tout entiers dont les 
Labitans désertent leurs foyers pour aller à une et quelquefois 
deux lieues entendre la messe d’un prêtre non assermenté. 
Ces déplncemens habituels nous ont paru la cause la plus puis- 
sante de la fermentation , tantôt sourde , tantôt ouverte , qui 
existe dans la prescpic totalité des paroisses desservies par les 
prêtres assermentés : on conçoit aisément qu’une multitude 
d’individus qui se croient obligés par leur conscience d’aller 
^au loin chercher les secours spirituels .qui leur conviennent doi- 
vent voir avec aversion , lorsqu’ils rentrent chez eux excédés 
<le fatigue , les cinq ou six j>ersonnes qui trouvent à .leu^ 
portée le prêtre de leur choix ; ils considèrent avec envie et 
traitent avec dureté , souvent même avec violence , des honvmes 
qui leur ])araissent avoir un privilège exclusif en matière de re- 
ligion; la comparaison qu’ils fontentre la facilité qu’üs avaient 
autrefois de trouver à côté d’eux des prêtres qui avaient leur 
confiance , et l’embarras , la fatigue et la perte de temps qu’oc- 
casionnent ces courses répétées diminuent beaucoup leur atta- 
chement pour la Constitution , à qui ils attribuent tous ces dés- 
agrémens de leur situation nouvelle. 

» C’est à cette cause générale , plus active peut-être en ce 
momentque la provocation secrète des prêtres non assermentés, 
que nous croyons devoir attribuer surtout l’état de discorde iuté- 
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rJcure ou nous ayons trouré la plus grande partie des paroisse 
du departement desservies par les prêtres assermentés. 

» Plusieurs d’entre elles nous ont présenté , ainsi qu’aux 
corps administratifs , des pétitions tendant à être autorisées à 
louer des édifices particuliers pour l’usage de leur culte reli- 
gieux ; mais comme ces pétitions , (pie nous savions être pro- 
voquécs avec le plus d’activité par les personnes qui ne les 
signaient pas , nous paraissaient tenir à un système plus gé- 
néral et plus secret , nous n’avons pas cru devoir statuer sur 
une séparation religieuse que nous croyions à cette époque , et 
vu la situation de ce département, renfermer tous les carac- 
tères ,d’iuie scission civile entre les citoyens ; nous avons pensé 
et dit publiquement que c’était à vous , messieurs , à déter- 
miner d’une manière précise comment et ]>ar quel concours 
d’influences morales, de lois et de moyens d’exécution , 
l’exercice de la liberté d’opinions religieuses doit sur cet objet 
et dans les circonstances actuelles s’allier au maintien de la 
tranquillité publique. 

» On sera surpris sans doute que les ])rêtres non assermentés 
qui demeurent dans leurs anciennes paroisses ne profitent pas 
de la liberté que leur donne la loi d’aller dire la itiesse dans 
l’église desservie par le nouveau curé , et ne s’empressent pas 
en usant de cette faculté d’épargner à leurs anciens parois- 
siens , à des hommes qui leur sont restés attachés , la perte de 
temps et les embarras dé ces courses nombreuses et forcées : 
poiup expliquer cette conduite en apparence si extraordinaire 
il importe de se rappeler qu’une des choses qui ont été le plus 
fortement recommandées aux prêtres non assermentés par les 
hommes habiles qui ont dirigé cette grande entreprise de re- 
ligion est de s’abstenir de toute communication avec les prêtres 
qu’ils appellent intrus et usuqiateurs , de peur que le pciijile , 
qui n’est frappé que des signes sensibles , ne s’Iiabituât enfin à 
ne voir aucune différence entre des prêtres qui feraient dans la 
même église l’exercice du même culte. 

■> Malheureusement cette division religieuse a produit une 
séparation politique entre les citoyens, et cette séparation se for- 
tifie encore par la dénomination attribuée à chacun des deux 
]>artjs : le très petit nombre de personnes qui vont dans l’église 
des prêtres assermentés s’appellent et sont appelés patriotes ; 
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ceux qui vont dans l’ëglise des prêtres non assermentés sont 
appelés et s’appellent aristocrates : ainsi pour ces pauvres ha- 
bitans des campagnes l’amour ou la haine de la patrie consiste 
aujourd’hui non point à obéir aux lois , à respecter les autorités 
légitimes , mais à aller ou ne pas aller à la messe du prêtre 
assermenté ; la séduction , l’ignorance et le préjugé ont jeté à 
cet égard de si profondes racines que nous avons eu beaucoup 
de peine à leur faire entendre que la Constitution politique de 
l’Etat n’éti^ point la constitution civile du clergé ; que la loi 
ne tyrannisait point les consciences ; que chacun était le maître 
d’aller k la messe qui lui convenait davantage , et vers le prêtre 
qui avait le plus sa confiance ; qu’ils étaient tous égaux aux 
yeux de la loi , et qu'elle ne leur imposait à cet égard d’autre 
obligation que de vivre en paix et de supporter mutuellement la 
différence de leurs opinions religieuses. Nous n’avons rien né- 
gligé pour effacer de l’esprit et faire disparaître des discours 
du peuple des campagnes cette absurde dénomination , et nous 
nous en sommes occupés avec d’autant plus d’activité qu’il nous 
était aisé de calculer à cette époque toutes les conséquences 
d’une telle démarcation dans un département où ces prétendus 
aristocrates forment plus des deux tiers de la population. 

» Tel est , messieurs , le résultat des faits qui sont parvenus 
à notre connaissance dans le département de la Vendée , et 
des réflexions auxquelles ces faits ontdiymé lieu. 

» Nous avons pris sur cet objet toutes les mesures qui étaient 
en notre pouvoir soit pour maintenir la tranquillité générale , 
soit pour prévenir ou pour réprimer les attentats contre l’ordre 
public ; organes de la loi , nous avons fait partout entendre son 
langage ; en même temps que nous établissions des moyen.', 
d’ordre et de sûreté nous nous occujiions à expliquer ou 
éclaircir devant les corjis administratifs , les tribunaux ou les 
partÿ;uliers , les difficultés qui naissaient soit de l’intelligence 
des décrets, soit de leur mode d’exécution ; nous avons inviti- 
les corps administratifs et les ti'ibunaux à redoubler de vigi— ' 
lance et de zèle dans l’exécution des lois qui protègent la sûreté 
des personnes et la propriété des biens , à user en un mot , 
avec la fermeté qui est un de leurs premiers devoirs, de l’au- 
torité que la loi leur a conférée ; nous avons distribué une partie 
de la force publique qui était à notre réquisition dans les lieux 
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«U l’on non» annonçait des périls plus graves ml plu» imniinens ; 
nous nous sommes transportés dans tous ces lieux anx première» 
annonces de trouble ; nous avons constaté l’état des choses avec 
plus de calme et de réflexion’; et après avoir, soit par des pa- 
roles de paix et de consolation , soit par la ferme et juste ex- 
pression de la loi, calmé ce désordre momentané des volonté» 
particulières , nous avons cru fjue la seule jirésence de la force 
publique pouvait sufl’ire en ce moment pour prévenir tout 
attentat contre la liberté individuelle et latrnnquiAc publique, 
(i’est à vous , messieurs , et à vous seulement , qu'il a]jpartieiit 
de prendre . des mesures véritableineut efficaces sur un objet 
c|ui , ]iar les rapports où on l’a mis avec la Constitution de 
l’Etat , exerce en ce moment sur cette Constitution nne in- 
fluence beaucoup plus grande que ne pourraient le faire croire 
les premières et jilus simples notions de la raison , séparée de 
l’expérience des faits. 

« Dans toutes nos opérations relatives à la dislribulion de 
la force publique nous avons été secondés de la manière la plu» 
active par un officier général bien connu par son patriotisme 
et ses lumières ; à peine instruit de notre arrivée dans le dépar- 
tement, M. Duinouriez est venu s’associer à nos travaux et 
concourir avec nous au inuiutien de la paix publique : nous 
allions êli-e totalement' dépourvus de troupes de ligne dans un 
moment oii nous avions lieu de croire qu’elles nous étaient 
plus que jamais nécessaires; c’est au zèle, c’est à l’activité de 
^1. Diiinouriez que nous avons dù sur le cbamp un secours 
qui, vu le retard d’organisation de la gendarmerie nationale, 
riait en quelque sorte l’unique garant de la tranquillité du pays. 

» INous venions, messieurs, de terminer notre mission dans 
le département de la Vendée lorsque le décret de l’Assemblée 
nationale du 8 août, qui, siu- la demande des administrateurs 
du déjiartement des Deux-Sèvres , nous autorisait à uou^rans- 
porler dans le district de Chatillon , nous est parvem^ ainsi 
• qu’au directoire de ce département. ^ 

» On nous avait annoncé à notre arrivée à Fontenai-Ie- 
Comte que ce district était dans le même état de trouble reli- 
gieux que le département de la Vendée. Quelques jours avant 
la réception de notre décret de commission plusieurs citoyens, 
élccleui'i et fonctionnaires public» de ce district, vioreut faire 
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au Uirccloire du dcpartémcnt des Deux-Sèvres une dénoncia- 
tion par écrit sur les troubles qu’ils disaient exister en diflërcntes 
paroisses; ilsannoncèrentqu’ime insurrection était près d’éclater : 
le moyen qui leur paraissait le plus sûr, et le plus prompt, et 
qu’ils proposèrent avec beaucoup de force , était de faire sortir 
du district dans trois jours tous les curés non assennentés et 
remplacés , et tons les vicaires non assermentés. I^e directoire , 
après avoir longtemps répugné à adopter une mesure qui lui 
paraissait contraire aux principes de l’exacte justice, crut cnbii 
que le caractère public des dénonciateurs siiiHsait pour cons- 
tater et la réalité du mal et la pressante nécessité du remède; 
uu arrêté fut pris en conséquence le 5 septembre, et le direc- 
toire, en ordonnant k tous les ecclésiastiques de sortir du »lis- 
tricl dans trois jours, les invita à .se rendre dans le même 
délai à Niort , chef lieu du département, leur assurant qu’ils 
y trouveraient toute protection et sûreté pour leurs per- 
sonnes. 

» L’arrêté était déjà imprimé et allait être mis à exécution 
lorsque le directoire reçut uHfe expédition du décret de com- 
mission qu’il avait sollicité; à l’instant il prit un nouvel arrêté 
par lequel il suspendait l’exécution du premier et abandonnait 
à notre prudence le soin de le confirmer, modifier ou siqi- 
primer. • 

» Deux administrateurs du ditectoire furent par le même 
arrêté nommés commissaires pour nous faire part de tout ce 
qui s’était passé , se transporter à Chatilloii , et y prendre de 
concert avec nous toutes les mesures que nous croirions néces- 
saires. 

» Arrivés à CLatillon, nous Hmes rassembler les cinquante- 
six municipalités dont ce district est composé ; elles furent 
successivement appelées dans la salle du directoire. Nous con- 
tultâmes chacune d’elles sur l’état de sa paroisse ; toutes ces 
municipalités énonçaient le même vœu ; celles dont les curés 
avaieut été remjilacés nous demandaient leretonr de ces prêtres; 
celles dont les curés non assermentés étaient encore en fonCr 
tions nous demandaient de les conserver. 11 est encore un 
autre point sur lequel tous ces liabitans des campagnes se réu- 
nissaient ; c’est la liberté des opinions religieuses , qu’on leur 
'avait, dUaieut-ils, accordée, «t dout ils désiraient jouir. Le même 
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jour et le jour suivant les campagnes voisines nous envoyèrent de 
nombreuses députations de leurs habitans pour nous réitérer la 
même prière. — Nous ne sollicitons d’autre grâce, nous disaient-* 
ils unanimement , que d’avoir, des prêtres en qui nous ayons 
confiance. — Plusieurs d’entre eux attachaient même un 
si grand prix à cette faveur qu’ils hou^ assuraient qu’ils paie- 
raient volontiers pour l’obtenir le double de leurs impositions. 

• » La très grande majorité des fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques de ce district n’a pas prêté serment , et tandis que 
leurs églises suffisent à peine à l’affluence des citoyens les églises 
des prêtres assermentés sont presque désertes : à cet égard 
l’état de ce district nous a paru le même que celui du dépar- 
tement de la Vendée j là comme ailleurs nous avons trouvé la 
dénomination de patriote et à’ aristocrate complètement établie 
parmi le peuple , dans le même sens et ])cut-être d’une ma- 
nière plus générale. La disposition des esjnâts en faveur des 
prêtres non assermentés nous a paru encore plus prononcée 
que dans le département de la Vendée ; l’attachement qu’on a 
pour eux , la confiance qu’on %ur a vouée ont tous les ca- 
ractères du sentiment le plus vif et le plus profond ; dans 
quelques unes de ces paroisses des prêtres assermentés ou des 
citoyens attachés à ces prêtres avaient été exposés à des me- 
naces et à des insultes , et quoique là comme aillein-s ces vio- 
lences nous aient paru quelquefois exagérées , nous nous 
sommes assuré ( et le simple exposé de la disposition des 
esprits suffit pour en convaincre) que la plupart des plaintes 
étaient fondées sur des faits bien constans. 

» En même temps que nous recommandions aux juges et 
aux administrateurs la plus grande vigilance sur cet objet nous 
ne négligions rien de ce qui pouvait inspirer au peuple des 
idées et des sentimens plus conformes au respect de la loi et 
aux droits de la liberté individuelle. 

» Nous devons vous dire , messieurs , que cesmêmes hommes , 
qu’on nous avait peints comme des furieux , sourds à toute 
espèce de raison , nous ont quittés l’âme remplie de paix et de 
bonheur lorsque nous leur avons fait entendre qu’il était dans 
les principes de la Constitution nouvelle de respecter la liberté 
des consciences ; ils étaient pénétrés do repentir et d’aflliclion 
pour les fautes que quelques uns d’entre eux avaient pu com** 
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mettre ; ils nous ont promis avec attendrissement de suivre 
les conseils que nous leur donnions , de vivre en paix malgré 
la différence de Jeurs opinions. religieuses , et de respecter le 
fonctionnaire public établi par la loi ; on les entendait en s’en 
allant se féliciter de nous avoir vus « se répéter les uns aux 
autres tout ce que nous leur avions dit , et se fortifier mutuel- 
lement dans leurs résolutions de j)aix et de bonne intelligence. 
Le jour même on vint nous annoncer que plusieurs de ces 
liabitaus des campagnes , de retour chez eux , avaient --iffifV 
des placards par lesquels ils déclaraient que chacun d’eux 
s engageait à dénoncer et à faire arrêter la première personne 
qui nuirait à ime autre , et surtout au prêtie assermenté. 

•>. Nous devons vous faire remarquer que dans ce même 
district , troublé depuis longtemps par la différence des opi- 
nions religieuses, les impositions arriérées de 1789 et de 1790, 
montant à plus de 700,000 livres, ont été presque entièrement 
“i? iwyées 2 nous en avons acquis la preuve au directoire dn 
district. 

» Après avoir observé avec soin l’état des esprits et la situa- 
tion des chos^es , nous pensâmes que l’arrêté du directoire ne 
devait pas être mis à exécution , et les commissaires du dépar- 
tement , ainsi que les administrateurs du directoire de Cha- 
tillou , furent du même avis. 

>' Mettant à l’écart tous les motifs de détermination que 
nous pouvions tirer et des choses et des personnes , nous avion.v 
examiné si la mesure adoptée par le directoire était d’abord 
juste de sa uature, ensuite si elle serait efficace dans l’exécution. 

» Nous crûmes que des prêtres qui ont été remplacés ne 
peuvent pas être considérés comme étant en état de révolte 
contre la loi parce qu’ils continuent à demeurer dans le lieu de 
leurs anciennes fonctions , surtout lorsque parmi ces prêtres il 
en est qui de notoriété publique se bornent à vivre en hommes 
cliaritables et paisibles , loin de toute discussion publique et 
privée ; nous crûmes qu’aux yeux de la loi on ne peut être en 
état de révolte qu’en s’y mettant soi-même par des faits précis , 
certains et constatés ; nous crûmes enfin que les actes de pro- 
vocation contre les lois relatives au clergé et contre toutes les 
lois du royaume doivent , ainsi, que tous les autres délits , être 
.punis pa r les formes légales. 
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. E^mniiMnl ensuite reflir.-.cilé de cette mesure, nous vîme# 
que si tes lidides i.’onl pas de confiance dans les piètres asser- 
mentés ce n'est pas un moyen de leur en inspnei- davantage 
que d’éloigner de cette manière les prêtres de leur chou ; nous 
vîmes (]ue dans des districts oii la très grande majorité des 
prêtres non assermentés continuent l’exercice de leurs fonc- 
tions , d’après la permission de la loi , jusqu’à l’époque du rem- 
placement, ce ne serait pas certainement dans un tel système 
de répression diminuer le mal que d’éloiguer un si petit nombre 
d’individus lorsqu’on est obligé d’en laisser dans les mêmes 
lieux un très grand nombre dont les opinions sont les mêmes. 

» \oilà, messieurs, quelques unes des idées qui ont dirige 
notre conduite dans cette circonstance, indéivendamment de 
toutes les raisons dè localité qui seules auraient pu nous 
obliger à suivre cette marche : telle était en effet la’ disposition 
des esprits, que l’exécution de cet arrête fût inlaillibleineat^^ 
devenue dans ces lieux le signal d’une guerre civile. 

>1 Le directoire du département des Deux-Sèvres, instruit 
d’abord par ses commissaires , ensuite par nous , de tout ce que 
nou's avions fait à cet égard , a bien voulu nous ofrir l’expres- 
sion de sa reconnaissance par un arrêté du 19 du mois dernier. 

.. Wons ajouterons, quant à cette mesure d’éloignement des 
prêtres assermentés qui oui été remplacés, qu’elle nous a etc 
constamment proposée par la presque unanimité des citoyens 
du département de la Vendée qui sont attarJiés aux pretres 
assermentés, citoyens qui forment eux-mêmes, comme vous 
l’avez déjà vu , là plus petite portion des habitans : en vous 
transmettant ce vœu nous ne faisons que nous acquitter d un 
dépôt qui nous a. été confié. 

I. ÿous ne vous laisserons pas ignorer non plus que quelques 
uns des prêtres assermentés que nous avons vus ont été d’un 
avis contraire; l’un d’eux (1) , dans nue lettre qu’il nous a 
adressée le la septembre, en nous indiquant les mêmes causes 
des troubles, eu nous parlant des désagrémeiis auxquels il 
est cbatpie jour exposé , nous observe que le seul moyeu de 
remédier à tous ces maux est (ce sont ses expressions) « de 


(1) Il M. TalU^rc, curé de U.chSpcUe Saiol-Laurcnlf districl de 
Cbalillon. » 
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» ménager l’opinion du peuple, dont il faut gnérir les pré- 
» jftgés avec le remède de la lenteur et de la prudence f <‘ar , 

» ajoute-t-il , il faut prévenir toute guerre à roccasion <le l i 
» religion, dont les plaies saignent encore.... Il est à craindre 
» que les niesiu*es rigoureuses nécessaires dans les circonstances 
» contre les perturbateurs du repos public ne paraissent ]>iuU t 
e une persécution qu’un ■ch.'ltiineiit infligé |>arIaioi... Ouelle 

• prudence ne faut-il pas employer! La doiicéiir, l’iustmc- 

• tion sont les armes de la vérité. •» 

» Tel est , messieurs , le résultat général des détails que 
nous avons recueillis et des obsenatious que nous avons faites 
dans le cours de la mission «pti nous a été confiée. La plus- 
douce récompense de nos travaux serait de vous avoir facilité* 
les moyens d’établir sur des bases. solides la tranquillité de 
ces départemens, et d’avoir répondu par l’activité de notre 
zèle à la confiance dont nous avons été honorés. » 

.Ce rapport avait souvent été interrompu par de grands 
applaudisscmens ; il mérita aux commissaires un témoignage 
flatteur de ,1’Asseiqblée , qui par acclamation rendit en leur 
faveur un décret de remerciement ; elle ordonna en oiltrc 
que mention honorable serait faite au procès verbal du res- 
pectable pasteur dont ou venait d’entendre les paroles de 
paix. Des deux commissaires riui était député , M. Gen- 
touné; il prononça le rapport en avouant .que M. Gallois 
en était l’auteur; aveu modeste qui ne lui ôtait rien de sa 
part d’éloges i ce qui appartenait à tous deux , ce que surtout 
l’Assemblée avait applaudi et reconnu, c’était la sagesse de 
leur conduite. 

DES PRETRES NON ASSERMENTES. 

Le rapport de MM. Gallois et Geusonué provoquait uue 
prompte délibération sur les trpubles religieux , que nous 
avons vu naître avec la constilutiou civile du clergé (i) : mais 
en même temps d’autres malheurs réclamaient d’autres me— 


'(i) f'oyez, tome III, le discours de l’ahb^ Grégoire, l'adresse de 
Mirabeau , l'instrurtion d« rAsaeoibK* conslilnamc , etc., rur la tons- 
tituüon tivile )iu ‘Urge, 
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sures ; l’éinigration ne cessait d’arraclier à la patrie et ses ri- 
chesses et ses enfans; d’indignes Français, encore revêtus de 
grades militaires , abusaient de leur influence sur le soldat 
pour ravir à l’État des citoyens et des défenseurs ; des plaintes , 
des dénonciations, des récits alannans arrivaient chaque jour 
de toutes les parties du royaume , et imposaient à l’Assemblée 
le devoirde s’occuper à la fois et de réprimer l’audace des prê— 
ti'es l'ebelles, et d’arrêter les manœuvres des éinigrans , et de 
punir la déloyauté des officiers de l'armée. En eft'et, l’Assem- 
blée nationale partageadès lors ses séances entre les discussions 
que devait entrainer l’examen particulier de ces différentes 
causes de la tourmente publique. Nous commeucerons par la 
discussion qui se rattache le plus aux trouble» de la Vendée-; 
c’est celle relative aux prêtres non assermentés ; elle s’ouvrit 
- le 21 octobre. 

Déjà plusieurs orateurs avaient été entendus; ceux-ci 
voulaient sévir sans délai , ceux-là menacer et attendre , 
d’autres renvoyer au pouvoir exécutif. 

Opinion de M. Léinontey sur les pre'lres non assermentés. 

{Séance du 24 octobre 1791.) 

" 11 est donc vrai, messieurs, que la fin du dix-huitième 
siècle devait voir les prodiges de la philosopliie mêlés aux 
atroces folies du fanatisme , et la plus sublime révolution se 
débattre contre de honteuses erreurs! 11 est donc vrai que la 
partie humiliante de ce contraste devait être l’ouvrage de ces 
pasteurs qui fatiguèrent si longtemps l’ancien régime de leurs 
plaintes légitimes contre la tyrannie épiscopale, de ces pas- 
teurs que la plume des philosophes vengea si bien d’un injuste 
avilissement ! Quel est donc cet esprit jaloux qui ne veut jamais 
laisser aux hommes que la moîaé de leur bonheur ? Quand 
le peuple gémissait dans l’oppression des mains libérales .lui 
ouvraient le ciel ; mais depuis qu’un nouvel ordre de chose» 
lui promet quelques douceurs sur la terre on effraie sa cons- 
cience , on le menace des vengeances divines I Ah! la religion » 
toute sainte , toute bienfaisante , ne fait pas ces avares calculs ! 

» Je conçois facilement que des esprits sages et paisibles 
répugnent à s’occuper de ces nuserables querelles , et en livrent 
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la gufrison au temps et au mépris; mais les circonstances nous 
j>erjnetteut-elles cette indifférence , quelquefois si utile ? 

» Vous ne pouvez vous le dissimuler ; le mal a fait de 
grands progrès : il n’est aucun de nous qui ne puisse citer 
quelques faits particuliers, quelques troubles excités dans son 
département ; les familles divisées, l’état civil des citoyens 
mis en oubli , des paroisses réunies et armées pour repousser 
les prêtres assermentés, une lutte très active entre l’intolé- 
rance et l’opiniâtreté , enfin un grand complot de résistance 
à la loi , conduit avec autant d’art que d’activité. 

» Les lois faites jusqu’à ce jour sont-elles suffisantes pour 
le déconcerter? Je ne le pense pas; les tribunaux sont trop 
éloignés, leurs formes trop lentes, leurs preuves trop difficiles , 
et , faut-il le dire , leur force trop impuissante quand le soulè- 
vement est parvenu à un certain degré de chaleur ou d’étendue. 

» Des mesures générales et sévères sont-elles préférables? 
Faut-il déporter tous les agens présumés des troubles ? Faut-il 
déraciner avec violence toutes les plantes suspectes? A Dieu 
ne plaise que jamais la liberté devienne intolérante et le pa- 
triotisme persécuteur! J’ai bien des raisons de croire que les 
ennemis de la Constitution verraient avec joie cette proscrip- 
tion, ces pasteurs, ces vieillards arrachés aux larmes feintes 
ou véritables de leims paroissiens; ils savent l’effet qu’un tel 
spectacle produirait sur l’âme combustible de la multitude ; ils 
savent que quand le fanatisme a couvert les têtes de son crêpe 
ardent tous les objets se dénaturent à leurs yeux ; le crime 
est une vertu, la révolte un devoir, et la hache du supplice 
dne palme qui descend des cieux. ( Applaiidissemens.) 

>> Mah'fa*dra-t-il donc céder lâchement, et par un retour 
impolitique compromettre la dignité des lois? Non sans doute; 
le danger serait égal. Si nous n’avions à ramener quedes hommes 
de bonne foi je vous conseillerais peut-être de fermer les yeux 
et d’attendre ; mais vous n’ignorez pas que la conduite des 
anciens curés est le résultat d’un système général ; que quel- 
ques uns sont véritablement trompés; qu’un très grand nombre 
est égaré par l’esprit de parti , mais que tous sont les iustru- 
mens d’une entreprise criminelle. J’ai entre les mains un plan 
de leor-, conduite surpris à un de leurs séducteurs , bien plus 
VIM. 5 
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considérable que celui que les commissaires ont trouvé dans 
le departement de la Vendée , et qui est terminé par ces mots : 
collationné sur l’original envoyé de Paris le 22 mai 1791 ; 
ce qui vous prouve que l’effroyable régie des troubles religieux s 
a placé ses bureaux à côté de nous. 

» Quel guide nous conduira donc entre tous ces écueils? 
Voyons si la Constitution elle-même ne nous fournirait pas quel- 
que calmant salutaire. • 

» Elle contient trois dispositions relatives aux cultes religieux . 

1. 1®. Liberté à tout homme d’exercer le culte religieux auquel 
il est attaché ; 

» 2®. Les citoyens ont le droit d’élire ou choisir les ministres 
de leur culte ; 

» 3 ®. Le traitement des ministres du culte catholique pen- 
sionnés , conserv és , élus ou nommés en vertu des décrets de 
l’Assemblée constituante fait partie de la dette nationale. 

» La première disposition est la sauvegarde de notre tranquil- 
lité ; il faut maintenir à tout prix la liberté des cultes religieux ; 
la moindre intolérance nous jetterait dans des malheurs incal- 
culables. 

» La seconde disposition , et surtout ces expressions , les ci- 
toyens ont le droit d’élire ou choisir, vous démontrent qu’ils 
ne sont point soumis à se donner des prêtres de telle ou telle ma- 
nière, et que par réciprocité l’Etat ne peut les forcer à en accepter 
malgré eux, et ne doit leur en donner que lorsqu’ils lui en de- 
mandent : c’est pourquoi la Constitution s’est bien gardée de 
diviser le royaume en diocèses et en paroisses. 

>. Enfin vous reconnaîtrez par la troisième disposition que lés 
ministres du culte catholique ne tiennent à la Constitution que 
par le traitement, et qu’ils n’en sont point fonctionnaires ; qu ils 
n’ont droit à ce traitement qu’auUnt qu’ils sont conservés ou 
nommés en vertu des décrets , parce que l’Etat ne doit pas 
nourrir de sa substauce ceux qui refusent d’obéir à ses lois. 
(dpplattdissemens.) 

«> Essayons maintenant de trouver dans les conséquences de 
ces principes un remède applicable aux circonstances. 

i> Cn des principaux désordres occasionnés par la tempete 
sacerdotale c’est le recelé des naissances , des morts et des ma- 
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l iages \ outre que cette confusion est déjà un grand mal en soi , 
c’est que , touchant à nos plus précieux intérêu , elle verse dans 
les esjirits une sombre terreur et ébranle les imaginations les 
plus apathiques : le remède sera facile et prompt ; nous le trou- 
verons dans une loi qui , réglant les formes propres à constater 
l’état civil des citoyens , les rendra indépendans de tous les 
cultes et de toutes les croyances. 

» Mais des paroisses , mais des cantons entiers veulent conser- 
ver leurs pasteurs... lié bien, qu’ils les gardent; la Constitution 
les y autonse ; on attendra leur demande pour letu" en donner 
qui soient assermentés : mais jusque là les paroisses doivent 
payer les pasteurs qu’elles tiendront de leur caprice et non 
pas de la loi. {Applaudissemens.) Ou je m’abuse, ou ce régime 
ne leur conviendra pas longtemps , et elles feront bientôt ou 
jurer ou partir des curés qu’il faudra payer : le fanatisme est 
une fièvre violente qui ne peut durer, à moins qu’on ait l’im-'^ 
prudence d’y appliquer des irritans ; au lieu que l’intérêt est un 
mobile de tous les jnstans, un agent subtil qui pénètre toutes les 
déterminations humaines , une lime sourde qui use sans relâche 
les grandes passions. (Applatidissemens.) 

» Cependant vous ne pouvez ignorer qu’en général les prêtres 
qui ont refusé le serment professent une doctrine chagrine et 
turbulente , et traitent d’usurpateur le clergé de la loi ; or il faut 
prévetir les excès auxquels ces vertiges pouiraient conduire ou 
les prêtres ou leurs créatures : il faut un tribunal qui punisse 
sûrement, promptement, non pas avec sévérité, mais avec uti- 
lité , par l’éloignement à temps , par la privation partielle ou 
totale de la pension : la police correctionnelle m’a paru propre à 
cet emploi avec les précautions que j’indiquerai. 

■> Enfin qui de nous n’a compris que ce désordre a deux causes 
générales qu’il faut attaquer dans leur source? L’une est l’es- 
poir si chimérique et si criminel d’une contre-révolution , qui 
soutient les chefs, qui intimide les faibles, qui excite les arti- 
sans de nos troubles : l’activité des pouvoirs intérieurs et une 
dignité prudente dans nos rapports extérieurs tempéreront cette 
maladie volontaire. La seconde cause est l’ignorance du peuple : 
mais CCS querelles de religion , où l’on se débat sans jamais 
s’entendre , sont des orages de nuit qu’il vaut mieux dissiper par 



(G 8 ) 

1.1 lumière (|iic p.ir la foiulre; rinstruclion est un moyen sAr, 
mais lent ; l’A-ssemblée ne pourrait-elle pas des à présent faire 
une adresse aux FrançaU, et particulièrement à ces hommes 
simples et bons qu’on a si méchamment égarés ? Elle leur dirait 
a\ec le style de la vérité : 

» Citoyens utiles et respectables , votre bonheur fut l’objet de 
» nos sollicitudes; voyez les fruits que vous eu a\cz recueillis : 

>1 vous ne connaissez plus ni dîmes, ni corvées, ni aides, ni g.i- 
» belles , ni privilégiés ; vous avez des assemblées primaires , des 
Il municipalités pour défendre vos droits ; vous aurez bientôt 
» des écoles gratuites pour les mieux connaître. I.«s hommes qui 
>• opprimaient votre volonté et dévoraient votre substance n’ont 
>• pu voir ces bienfaits sans douleur; ils se sont bien gardé de 
» vous parler de leurs pertes ; mais ils ont saisi avec adresse un 
» moyen de vous intéresser à leurs projets, de vous armer contre 
»• vous-mêmes. La justice exigeait que les pasteurs salariés par 
» l’Etat lui prêtassent un serment de fidélité tout à fait étranger 
» à la religion et aux vérités de la foi ; c’est le serment civique , 
w le même que vous avez prêté sous vos drapeaux et dans vos 
V assemblées. Voyez donc dans quel piège on vous a entraînés î 
» On a trompé vos curés, et l’on vous trompe vous-mêmes ! N’a- 
» vez-vous pas rêmarqué que ceux qui affectent le plus de pleu- 
X rer sur la religion sont ceux qui auparavant se piquaient de 
» n’en point avoir ? {^Applaudissemcns. ) Oui , leur religion 
U n’est pas la vôtre, car vous aimez la jiaix , le travail et la vertu ; 
X et eux ils regrettent leurs vices commodes , la profusion des 
Il finances; ils regrettent vos malheurs, la dime, la corvée, la 
» gabelle, les privilèges qui vous écrasaient , et qu’ils voudraient 
M rétablir; leur religion, c’est la contre-révolution: encore une 
. » fois, leur dieu n’est pas le vôtre; leur dieu est au-delà du 

» Rhin. Il applaudissemens.) 

M. Lémontey lut un projet de décret conforme aux pro- 
positions qu’il avait développées. Son discours paraissait 
à un membre devoir terminer la discussion et servir d’adresse 
au peuple ; ce sentiment ne fut point goûté. 


Oi’iMox de ÎVI. Faucliet, éveque du Calvados. {Séance du 
■iÇt octobre . ) 

« Messieurs, une loi définitive qui réprime elTicacemeiil la ré- 
volte des prêtres, réfractaires contre la Constitution , et qui fitsse 
cesse» les. troubles qu’ils excitent dans toutes les parties de l’em- 
pire, est urgente; mais il faut combiner cette- loi avec les droits de 
l’homme et du citoyen , avec la liberté des opinions y avec la li- 
berté de la presse , avec la liberté des cultes , avec toutes les li- 
bertés : il faut donc ici une grande mesure de tolérance, de jus- 
tice, de sagesse etde force. Point de persécutioii , messieurs ; le 
fanatisme eu est aride, la philosophie l’abhorre, la vraie religion 
la réprouve, et ce n’est pas dans l’Assemblée nationale de 
France qu’on l’érigera eu loi ; gardons-nous d’emprisonner 
les réfractaires., de les exiler , même de les déplacer ; qu’ils 
pensent, disent, écrivent tout ce qu’ils voudront : nous oppo- 
serons nos pensées à leurs pensées ,. nos. vérités à leurs erreurs , 
nos vertus à leurs calomnies, notre charils à leur haine. {Ap- 
plaudissemens. ) Ainsi , et seulement ainsi nous assurerons 
dans l’esprit public notre triomphe et leur défaite. En atten- 
dant cet infaillible succès, qui ne j)eiit être que l’ouvrage du 
temps et l’eflèt de la progression des lumières, il faudrait trou- 
ver un moyeu- efficace et prompt pour les empêcher de soufe— 
ver les faibles esprits contre les lois , de souffler la guerre civile, 
d'entretenir le désir et l’espoir d’une contre-révolution : ce 
n’est pas là une religion , messieurs ; c’est la plus grande des 
impiétés elle est intolérable , jmisqu’elle tend à la dissolu- 
tion de l’ordre social. , et qu’elle ferait du genre humain un 
troupeau de bêtes féroces. Le fanatisme est le plus grand fléau 
de l’univers ; il faut l’auéantir ; la liberté n’est pas compati- 
ble avec cetasservisseinent brutal qui sanctifie la haine et déifie 
les tyrans. Voyez à quelles hprreurs se portent au nom de Dieu 
ces détestables arbitres des consciences abusées , et comme ils 
réussissent à leur inoculer la rage contre leurs frères comme 
la plus sainte des vertus! Ils voudraient nager dans le sang des 
patiiotcs : c’est leur douce et familière expression. {Applau- 
dissemens. ) Eu comparaison de ces prêtres les atbées sont de.s 
anges. {Bravo!) Cependant, messieurs ,, je le répète, tolé- 
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rons-les ; mais du moins ne les ]>ayons pas pour décliircr la 
patrie : c’est à cette unique mesure que je réduis la loi répri- 
mante que nous devons porter contre eux. Je soutiens que la 
suppression de toute j)ension sur le trésor national pour les 
prêtres non assermentés est juste , convenable et^ sulüsante ; je 
"mets la justice avant les convenances et les avantages, car une 
loi qui serait opportune et utile, si elle n’était juste , deu-ait 
être réprouvée : nous n’irions pas brûler la flotte des alliés sur 
l’avis de Thémistocle; nous nous rangerions à l’opinion d’Aris- 
tide : prouvons donc d’abord l’équité de cette loi. ' 

» Il n’est rien dû par l’Etat aux prêtres non assermentés. A 
quel titre possédaient-ils des revenus de bénéfices ? A titre d’of- 
fice ; c’est leur propre loi canonique , et cela est incontestable 
1 en principe : qui ne fait rien dans l’église n’a droit à rien dans 
l’église ; qui ne sert pas la nation ne doit pas être payé par la 
nation. ( C’est juste ! Applaudisseniens. ) Comment se pour- 
rait-il donc que celui qui invoque la destruction des lois et 
prépare la ruine de la patrie eût des titres à ses largesses? Ils 

avaient des offices qu’on leur a ôtés Faux; ce sont eux qui 

les ont quittés librement par haine des lois. Ils ont suivi leur 

conscience Leur conscience , qui les pousse aux dernières 

mesures du crime contre la liberté publique ! Faut-il une solde 
pour une pareille conscience ? ( Applaudisseniens. ) Cette 
conscience infernale la patrie la supporte ; c’est le dernier 
excès de la tolérance : la payer encore c’est une inique absur- 
dité. La loi constitutionnelle met au rang des dettes de la 

nation leur traitement convenu Si cela était, messieurs, il 

ne serait pas possible de le siq)primer, si ce n’est'pour chacun 
des coupables en particulier , et par voie de confiscation pro- 
noncée dans les tribunaux selon les formes judiciaires établies: 
heureusement cela n'est point ; il n’est pas qsiestion d’eux dans 
l’article constitutionnel qu’on invoque eu leur faveur ; le voici 
cet article : 

<1 Le traitement des ministres du culte catholique pensionnés , 

>1 conservés, élus ou nommés en vertu des décrets de r.4issemblée 
i> nationale constituante fait partie de la dette nationale. » 

n Or il est manifeste que la loi ne peut pas les considérer 
comme ministres du culte catholique , dont elle a mis les sa- 


■ Digitized by Google 



( :• ) 

laircs au nombre des premières dettes de la nation ; elle ne 
reconnaît pas deux cultes catholiques ; cela est même contra- 
dictoire dans les termes; le culte dont elle reconnaît et salarie 
les ministres est celui qui est exercé par les fonctionnaires 
publics avoués et constitués par elle ; les prêtres réfractaires 
ne sont donc pas considérés par la loi coimne ministres du 
culte catholique , qu’elle veut et doit payer. Si ces ennemis de 
la constitution civile du clergé veulent exercer un culte opposé 
à celui des prêtres constitutionnels c’est leUlr affaire person- 
nelle et celle des disciples abusés qu’ils pourront séduire ; la 
loi ne s’en mêle pas , si ce n’est pour en protéger la liberté , 
et mettre ceux qui auront la fantaisie de le suivre à l’abri de 
toute insulte. La nation permet tous les cultes , mais elle n’en 
paie qu’un ; celui-là seul dont elle avoue et constitue les ministres 
comme des fonctionnaires est à sa solde; elle ne reconnaît donc 
pas dans sa Constitution d’autres ministres du culte catholique 
à sa charge : il n’est point de ^ophisme qui puisse obscurcir 
cette évidence. 

» On objectera cependant encore que si leur traitement 
n’est pas assuré par l’acte constitutionnel il l’est du moins par 
les lois réglementaires , qui leur ont alloué des pensions, et qui 
n’ont pas exigé la prestation du serment pour qu’elles leur 

soient payées Mais vous savez , messieurs , que l’Assemblée 

constituante elle-même a élevé plusieurs fois la question de 
revenir sur ces lois réglementaires , et d’abolir une charge pu- 
blique qui pèse sur la nation sans profit pour elle , sans droit 
^ de justice pour ceux qui en jouissent , et contre toute conve- 
nance à l’égard de ceux qui en abusent ; elle a eu un soin très 
attentif de ne rien mettre dans l’acte constitutionnel qui pût 
lier les législateurs prêU à lui succéder, et par cette attention 
'-remarquable elle leur a indique une suppression que les circons- 
tances pouvaient rendre bientôt nécessaire et urgente. 

» Les momens sont arrivés ; et après avoir démontré la justice 
de cette mesure je vais en développermaiii tenant lesconvenances. 

» 11 convient beaucoup à la nation de se délivrer d’une sur- 
charge de trente millions de rente qu’elle paie déraisonnablement 
il ses plus implacables ennemis {applaudissemens) ; il est même 
impossible d’imaginer une convenance plus sensible : pourquoi 
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des phalanges d’anciens fonctionnaires qui ont abjuré la patrie ; 
des légions de moines et de chanoines qui n’ont jamais rien fait 
d’utile au monde, et qui travaillent aujourd’hui dans les ténèbres 
à renverser l’édifice des lois; des cohortes d’abbés, prieurs et 
bénéficiersdetonte espèce qui n’étaient auparavant remarquables 
que par leur afleterie, leur inutilité, leur intrigue, leur licence , 
et qui le sont maintenant par un fanatisme affecté, par une fu- 
reur active, par des complots affreux , par une haine implacable 
contre la liberté d’autrui ; pourquoi toute celte armée d’adver- 
saires furibonds du bien public et de contempteurs insolens de la 
majesté nationale serai tr-elle stipendiée sur les fonds nationaux ? 

Il y aurait plus que de l’inconvenance ; ce serait de la déraison. 
Ajouter à cette considération celle des conjonctures cruelles oh , 
par l’elfel de leurs suggestions perfides , se trouve placée la 
patrie! Ils ont encouragé les émigrations , le transport du nu- 
méraire et tous les projets hostiles conçus et préparés contre 
elle: — Allez, ont-ils dit aux ci-devant nobles, allez , épuisez l’or 
et l’argent de la France ; combinez au dehors les attaques pen- 
dant qu’au dedans nous vous disposerons d’innombrables com- 
plices : le royaume sera dévasté, tout nagera dans le saug ; mais 
nous recouvrerons nos privilèges ! 

» Ahlmoos tout plutôt! C’est l’esprit de l’cglise. — 

» Dieu bon , quelle église ! Ce n’est pas la vôtre , et si l’enfer ■ 
]>eut en avoir une parmi les hommes c’est de cet esprit qu’elle 
doit être animée; et ils osent parler del’Evangile, de ce code divin ' 
des droits de l’homme qui ne prêche que l’égalité, la fraternité , 
qui dit: « Tout ce qui n’estpascohtrenous est avec nous; annon- 
» çons la nouvelle de la délivrance à toutes les nations de la terre : 
«malheur aux riches et aux oppresseurs! N’invoquons point 
» les fléaux contre les cités qui nous dédaignent ; appelons-les au 
» bonheur de la liberté par le doux éclat de la lumière. « (yip~ 
plaudissemens. ) ' 

» Les prêtres ennemis des lois ont tenu le langage opposé , et ce 
qu’ils ont dit d’horrible contre leurs concitoyens ils l’ont fait ; 
ils appellent tous les malheurs contre la France ; ils l’investissent 
de malédictions; ils lui suscitent des ennemis jusqu’aux extré- 
mités de l’Europe; ils fondent son numéraire au feu du fana- 
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lisme, etle fontcouler jusqu’à épuisement hors de son enceinte.. , 
Qui donc osera dire qu’il faut encore les soudoyer, et qu’il ne con- 
vient pas à la patine de se soulager de tant de millions pris dans 
son trésor et prodigués à ces ingrats ? On parle de la générosité 
de la nation française ; mais ce n’est point de la générosité , c’est 
de la stupidité. 11 vaut mieux sans doute enrichir nos caisses 
,j)our salai'ier nos nombreux indigens que de nous réduire à la 
détresse pour continuer des dons insensés aux plus furieux 
ennemis de la liberté de la France et de la libération du genre 
humain. {Applaudissemens.) 

» Ils ne sont pas animés tous d’une fureur égale, il est vrai , 
mais tous abborent nos lois et voudraient les voir renversées , 
et tous enfin sont au moins mutiles à la patrie : or noua 
avons assez de serviteurs utiles que nous ne pouvons pas payer 
aux termes mêmes de la justice et de l’humanité, pour que 
ce soit non seulement une inconvenance , mais une immora- 
lité, mais un crime national d’amoindrir nos ressources pour 
les prostituer à de pareils hommes ; payons le travail , et non 
pas l’inutilité , et encore moins la perfidie. On s’écriera que 
nous allons réduire des infirmes, des vieillards à l’indigence 
en supprimant le traitement de tous les prêtres oisifs et réfrac- 
taires. .. Non , messieurs , non , ce n’est pas nous qui serons des 
inhumains; l’infirmité, la vieillesse, lors même qu’elles mau- 
dissent la patrie, recueilleront ses bienfaits; les municipa- 
lités, les administrations de district et de département enver- 
ront les listes de ces réfractaires infirmes ou vieu,x ; le comité 
des secours [présentera les projets d’une siiinte allégeance à 
leur égard , et, l’Assemblée nationale décrétera la mesure 
convenable de la bénéficence publique envers ces faibles en- 
nemis, qui balbutieront s’ils le veulent encore des impréca- 
tions contre les lois qui les protégeront avec soin et les nour- 
rir^t avec amour. {Applaudissemens.) 

U n me reste à prouver, messieurs, que la loi qui suppri- 
mera le traitement de tous les prêtres valides et qui ne vou- 
dront senûr la patrie dans aucune des fonctions qu’elle salarie 
avec les fonds publics est suffisante : sa justice et sa convenance 
sont assez démontrées ; son efficacité seule pour contenir les 
réfractaires et faire cesser les troubles qu’ils excitent j^crmet 
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«les doutes; essayons de vous convaincre de la suillsance de 
cette loi. 

» D’abord par l’elFel de ce décret la moitié au moins de Tai- 
mce du fanatisme va disparaître : les chanoines, les moines, les 
bénéficiers simples, tpii, considérés à juste titre comme des 
f ecclésiastiques sans fonctions, u’avaieiitpas été obligés à prêter 
le sermeut,et avaient cependant conservé des traitemens fort 
bons, penseront à deux fois au sort qui les attend s’ils se consti- 
tuent définitivement et légalement réfractaires ; vous en verrez 
les trojs quarts revenir de bonne grâce à la patrie, jurer à haute 
voix de lui être fidèles, demander des fonctions constitutionnelles 
aux departeraens et aux évêques , et bien satisfaits de conserver 
le tiers de leur traitement avec le salaire de leur place de curé ou 
«le vicaire. De là double avanlage ; deux tiers de traitemens ga- 
gnes pour le trésor public, cl des fonctionnaires, que la nécessité 
autant que le devoir rendront très-attentifs à conserverUeurs 
places , trouvés enfin pour upe immense quantité de paroisses 
qui restent an dépourvu ou que les réfractaires encore en exer- 
cice soulèvent à plaisir contre les lois. 

j> 11 faut en convenir, la plupart des ci-devant fonctionnaires ' 
révoltés contre la Constitution et un quart peut-être des anciens 
oisifs du clergé , brûlés d’un fanatisme ardent , resteront cuiras- \ 
ses dans leur prétendue conscience et obstinés dans leur fureur ; 
mais la faim chassera bientûtees loups dévorans d’une bergerie où 
ils ne trouveront plus de pâture ; les fidèles , désabusés par deux 
grands moyens de lumière , le bon sens et l’intérêt {on rit) , ne 
voudront pas longtemps payer un culte qu’ils peuvent avoir 
plus commodément, plus majestueusement et pour rien dans 
les mêmes temples où ils l’ont toujours exercé ; ils reviendront 
sur les tombeaux de leurs pères, dans leurs églises natives, et 
aux rits solennels qui firent leur édification dès l’enfance; les 
habilaus sensés des c.ampagnes ne voudront plus eutendrè.des 
prêtres toujours écumaut de rage, ni boursiller continuelle- 
ment pour payer un culte sans pompe et des prédications sans 
charité : l’évangile de la concortle générale , l’év^augile des saintes ^ 
lois sera annoncé par les ministres constitutionnels, et toutes les 
âmes sincères en recueilleront avidemment la doctrine ; ainsi la 
janctiou du ciel sera douuée aux fraternelles iustitutious de la 
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liberlé;on goûtera la simplicité des mœurs, ruiiitedespriacipes, 
le channe de l’union et le bonheur de la paix! Dans les premiers 
moinens , je l’avoue , ces restes de prêtres effrénés et aftamés , 
ennemis de la révolution , redoubleront leurs cris , et trous ei ont 
fiuelqifes dupes qui soudoieront leur religion de haine et secon- 
deront leur fanatisme implacable ; mais quelques grands exem- 
ples de justice légale contre les instigateurs des troubles frappe- 
ront leurs disciples imbécilles d’une utile terreur; ils sentiront 
soudain qu’il vaut mieux garder leur argent et respecter 1 ordre 
public que s’appauvrir pour des brouillons, et s’exposer en par- 
tageant leurs crimes à la vengeance des lois ; ceux de ces pretres 
moins coupablM^iii se trouveront alors dénués , mais valides , 
seront réduits embrasser une utile profession pour vivre ; ils 
deviendront des cominerçans ou des agriculteurs, et seront 
doucement surpris desetrouverensuite eux-mêmes des citoyens. 

» Necraignons point que laliste civile vienneàleursecouis: on 
en a besoin pour d’antres usages; elle ne suflGrait pas pour sou— 
dover dans les diverses contrées de l’empire les prédicateurs de 
la contre-révolution , qui ne savent garder aucune mesure ; d ail- 
leurs soyons assurés, messieurs , que le roi, la reine, et ce qu il 
y a d’hommes éclairés dans le couseil , ne veulent pas plus que 
nous une ron Ire-ré vol ii tiou , dan»4^gpelle Us n’auraient rien àga- 
gner, et couiTaient risque de tout pwire. . . {Applaudissemens .) 
La Constitution élève le trône assez haut ; les méchans et les 
conspirateurs parlent du roi des Français avec assez d’insolence 
pour qu’il lie d’une manière intime ses intérêts avec ceux de la 
Constitution, et sa sécurité avec celle de la patrie ; il se dégoûtera 
bientôt des prêtres fanatiques qui torturent sa conscience, des 
vils coiirtisans qui mettent leur noblesse à ramper devant lui , 
des bas valets qui l’outfageut en le traitant toujours comme un 
despote ; il se débarrassera de toute cette vermine de la cou- 
ronne {ah , ah , ah ! ) , et mettra sa pure , son immortelle gloire 
à se montrer le digne chef de la plus grande , de la plus libre des 
nations. Le fanatisme ne sera donc plus soutenu par l’erreur de 
la cour ni par l’imbécillité populaire ; nous l’aurons mis à nu ; 
ses convulsions hideuses le rendront un objet d’horreur à tout le 
monde; il s’anéantira dans sou impuissance. » {Applaudisse- 
mens.) ' 
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« Voici donc , messi'eurs , le projet de décret que Je vous 
présente. » 

Dans son projet de décret l’orateur parut encore plus sé— 
▼ère que dans son discours ; non seulement il refusait tout 
traitement et pension au prêtre non assermenté , mais il con- 
damnait jusqu’à cinq ans de gêne le prêti-e convaincu de ten- 
tative de troubles : des murmures accueillirent ces disposi- 
tions. L’impression du discours de RL Fauchet avait été 
demandée et combattue : les opposans prétendaient que 
l’Assemblée se déshonorerait enparaissantapprouverlapubli- 
catioii d’une telle pièce, et que c’était .issez q^!j|fiefût propagée 
par les journalistes. RI. Quatremère-Quincypartageait cette 
opinion ; cependant , l’impression ayant été ordonnée , il 
se réunit ainsi à ceux qui l’avaient votée : « Hé bien , dit 
RI. Quatremere, j’.appuiela motion de l’impression, afin qu’il 
soit notoire que le projet de loi le plus intolérant qui ait été 
j)roposé sur cet objet est celui d’un prêtre. — Et d’un évê- 
que », ajouta RI. Chéron. Un autre évêque va s’attacher à ré- 
futer RI. Fauchet. 

OpiMON de RI. Torné , êvéque de Bourges. (Séance du 2j- 
oclobre 1791.) 

« Rlessieiu's, on vous dénonce avec le plus grand éclat des désor- 
dres publics et menaçans pour le repos de l’empire; on vous a dit 
que ces désordres sont causés par les ecclésiastiques du royaume 
non sermentés, qui sèment de toutes parts des germes de discorde 
etde guexTe intestine; on vousa peint cette plaie comme profonde, 
et pouvant si on la néglige devenir incurable ; les descriptions du 
mal ont été vives, même véhémentes; vous avez entendu des 
déclamations quitte vous ont pas éclaifés, des diatribes contrôles, 
prêtres plus propre.sà aigrir leur âme qu’à les corriger; on vous a 
proposé ou des remèdes violens capables de cela seul , de faire 
empirer les maux de l’Etat,, qu’il fautguérir, ou des vues générales 
de douceur et de tolérance avec des moyens insufllsans ; certains,, 
en commençant par déclamer contre la persécution , ont fini par 
proposer avec une éloquence cruelle mt projet de décret hérissé 
d’intolérance et de sévérité, qui condamnait les non sermontés. 
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aux hovreurs de la misère et de la faim. Je tàcLèrai , messieurs, 
d’être plus conséquent; tolérant dans mon préambule, je le 
serai ]ilus encore dans la suite de mon discours et dans mon pro- 
jet de décret. {Applaudissnnens.) 

•• Pour guérir un état comme pour guérir un individu trois 
choses sont nécessaires; rechercher profondément les causes du 
mal, en discerner exactement la nature, et en choisir sagement 
les remèdes ; telle sera , messieurs , la marche de mon opinion. 

» i''*. QcESTtow. Quelles sont les causes du mal. — Les 
maladies du corps politique, comme celles des individus , ont des 
causes éloignées ou des causes prochaines : le grand art est d’at- 
taquer les premières ; c’est extirper jusqu’à la racine du mal. 

» La cause éloignée des convulsions politiques qui ébranlent 
aujourd’hui l’empire, n’eu doutons pas, messieurs, remonte 
à un certain luxe de sermens , à certaines autres lois dont la 
révision estajoumée à la sixième législature , moins par l’impé- 
rieuse autorité du dernier titre de la Constitution que par sa 
grande sagesse : soyons fidèles à notre serment, et ne nous occu- 
pons que des causes procltaiues , qui nous agitent. 

>• Il n’est jjas difficile d’apercevoir les principales : ce sont le 
sommeil affecté du pouvoir exécutif, et , ce qui en est une suite 
nécessaire , la lâche inaction des accusateurs publics , la marche 
indolente des tribunaux, l’apathie en certains départemens des 
corps administratifs, en d’autres peut-être des lenteurs qui 
semblent attendre des événemens ; le relâchement en im mot 
de tous les ressorts du gouvernement intérieur. {Applaudisse- 
mens. ) 

» Mais pourquoi chercher tant de coupables où dans le fond 
il n’y a qu’un coupable principal ? Déjà vous voyez , messieurs, 
que je veux parler du pouvoir exécutif. C’est la manie de ce 
pouvoir, quand il est circonscrit par une sage Constitution, de se 
plaindre qu’il en est entravé ; c’est sa manie de ralentir tous ses 
jnouvemens et d’affaiblir ses ressorts pour faire croire que c’est 
le nouveau régime qui l’a paralysé; c’est sa manie enfin d’user 
peu de l’autorité royale pour la faire juger insuffisante, et de 
n’affecter de l’impuissance que pour mendier des forces nou- 
velles. {F’ifs applaudissemens.) 
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» Le remède à cela est plus facile à imaginer qu’il n’est 
facile de le rendre efficace : les ministres , grâce à leur illu- 
soire responsabilité, sauront toujours couvrir leur inaction du 
voile de l’insubordination des pouvoirs , rejeter sur des sous 
ordres les torts du gouvcnienient, et frayer un retour au 
despotisme en favorisant sous main ranarcliie. Mais enfin l’arti- 
fice a ses bornes, et le coqîs législatif ses moyens de le dé- 
voiler; il faut donc par le projet de décret à Intervenir réveiller 
le pouvoir exécutif et le retirer de sa léthargie , afin qu’à son 
tour il en tire tous les pouvoirs ; affermissons ainsi un ordre 
public qui puisse également assurer à ceux des non sermentés 
qui sont paisibles une grande latitude de liberté sous la pro- 
tection de la loi , et aux incendiaires une châtiment légal de 
leurs séditieuses manœuvres. 

» Ce réveil des pouvoirs sommeillans est la seule mesure 
qui reste à prendre : elles sont faites par la dernière Assemblée 
les lois vengeresses des désordres dont on se plaint. 

» ün de ses décrets veut impérieusement que les accusa- 
teurs publics, à peine d’être déchus de leurs fonctions , pour- 
suivent les non sermentés qui auraient causé des troubles : 
c’est là , messieurs , tout ce que pouvait faire la prudence 
humaine , et quand vous aurez puissamment excité le pouvoir 
exécutif je ne vois pas ce que vous pourriez a jouter à cette mesure. 

» Gardons-nous surtout de confirmer des lois , de les renou- 
veler ou même d’en ordonner l’exécution ; ce serait en supposer 
l’instabilité ou la faiblesse : un despote confirme les lois de 
son prédécesseur ; il renouvelle souvent l’ordre d’exécuter les 
siennes propres ; cela doit êti’e ; la loi des despotes n’est jamais 
que la loi du moment ; aussi est-elle d’autant plus versatile 
que le despote est plus absolu : mais ime nation libre et 
puissante fait des lois stables comme elle , et ne croit pas 
devoir à vingt fois les tirer du néant où elles n’ont pu tomber. 
{Applaudissemens.) 

% P 

• n'QüF-S'nos. Quelle est la miturc du mal politique dont 
on se plaint. — ÎN’équivoquons pas, messieurs, sur la nature 
du mal qu’il nous faut guérir ; rien ii’égare comme les crt curs 
dans le choix des remèdes. 
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Ne pensez pas que la doctrine des non sornienle's soit ici 
une de ces niise'rables guerres de controverse entre sectaires 
qu’il faille dédaigner comme n’étant qu’im ridicule ergotisme 
de l’école. 

«Je sais que la doctrine des non scrmontés, si elle ne 
roulait que sur des querelles purement tliéologiques, ne serait 
pom- l’Etat d’aucune importance; le sage législateur devrait 
eu détourner ses reg.ards , et les éteindrait mieux par ses 
mépris qu’il ne les étoiilTerait par tout le poids de la force 
publique. 

» Mais les erreurs des non sermentés ont cela de propi-e 
et de funeste au repos de l’Etat qu’elles tendent à décrier 
la constitution civile du clergé comme contraire aux lois di- 
vines et canoniques : ce iie sont pas ici deux docteurs aux 
prises sur des dogmes indifférens au législateur ; c’est une 
partie notable du clergé de France qui , soutenue de tous les 
ennemis de la révolution, est aux prises avec le corps légis- 
latif ; c’est un combat corps à corps d’une grande section na- 
tionale contre le souverain. Cette grande querelle est digne 
sans doute , messieurs , de toute votre attention , et les troubles 
qu’elle a causés demandent une loi majeirre, ou bien jamais 
loi ne fut nécessaire. 

» Recherchons donc profondément la nature du mal : une 
erreur capitale serait de le voir où il n’est pas ; pour ne j)as 
nous y tromper commençons par écarter tout ce qui pour- 
rait en avoir la fausse apparence, et ne nous laissons pas 
induire à punir des délits chimériques. 

» Gardons-nous par exemple de regarder les opiniâtres erreurs 
des non sermentés comme un vice politique auquel nous soyons 
tenus de remédier par nos décrets ; de simples erreurs reli- 
gieuses sont étrangères au législateur, et ne doivent pas 
trouver place dans le code penal : c’est aujourd’hui une vérité 
politique usée , c’est dans cette tribune une espèce de lieu 
commun qu’en aucun genre erreur n’est crime ; les murs 
de cet auguste sanctuaire savent aujourd’hui qu’en fait d’opi- 
nions religieuses toute sévérité du souverain tourne le dos 
à son but; que l’intolérance alimente le fanatisme , et l’imte 
au lieu de l’amortir; que les sectes se propagent par la perse- 



( 8o ) 

cation ; que l’œil du souverain ou du gouvernement , fixé sur 
la controverse, l’enflamme davantage ; que le sang des sectaires 
en répand des germes innombrables ; que l’explosion religieuse 
est comme celle de la poudre , en raison des obstacles qui lui 
sont opposés , et que la seule manière dont une nation sage 
doive accueillir les querelles des prêtres est d’en détourner 
avec mépris son attention et ses regards. ( Applaudisscmens. ) 

» Et certes ceux des non sermeutés qui n’ont que de pai- 
sibles etreurs de quoi pourraient-ils être coupables aux yeux 
de la loi ? 

» Serait-ce de s’être refusés au serment ? Mais la loi le 
propose simplement , et ne l’ordonne pas ; en quittant ou en 
refusant des fonctions publiques plutôt que de prêter le ser- 
ment le prêtre ne fait qu’accepter une alternative proposée 
par la loi , et user d’un droit d’option qu’elle lui a déféré. 

B Ici je crois entendre cent voix s’écrier : la loi l’a pimi 
en réduisant son traitement, et la loi ne punit pas l’innocent.. 
Erreur , messieurs , erreur ; ce n’est pas à titre de peine que la 
! loi a réduit à 5oo livres le traitement des non sermentés ; 
cette réduction ne suppose donc pas que se refuser au ser- 
ment soit un délit politique. 

» Un moment d’attention , et vous ne douterez plus, mes- 
sieurs , que ce traitement même réduit ne soit une faveur de 
lIEtat au lieu d’un châtiment. , 

» En toute rigueur l’Etat ne doit, plus aucun traitement 
aux fonctionnaires publics dont l’exeicice est expiré. , 

» A plus forte raison l’Etat ne doit aucun traitement aux 
citoyens qui ont volontairement abdiqué leurs fonctions quand 
l’Etat les invitait à les continuer. 

B Considéré sous ce point de vue , le traitement fait aux 
non sermentés , bien loin d’être un cliâliment de la loi par 
sa modicité , en est un bienfait par sa nature , quelque faible 
qu’il puisse être par sa quotité. 

» Sur ce fondement on a osé, messieurs, proposer aux 
représentans d’une nation grande et généreuse de révoquer 
ce bienfait! Encore si l’on ne vous eût proposé ce honteux 
dépouillement que contre ceux qui seraient convaincus de 
trouble porté k l’ordre public ; ce n’eût été qu’une barbarie 
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dah^ le code pénal ; mais élendre celle féroce mesure sur 
une miillitude de citoveiis , même sur ceux qui ii’auraieiit 
que de douces et paisibles erreurs, ce serait un opprobre en 
législation, ce serait eu morale une horreur! {Applaudisse- 
menr,), Retirer un bienfait sans autre cause que l’avarice , 
finir par condamner à la faim des hommes ci-devant fortunés 
qu’on venait de condamner à l’indigence serait une basse 
et cruelle parcimonie : en rigueur elle n’aurait que la dureté 
du corsaire ‘sans avoir l'iniquité du vol; mais eu serait-elle 
moins pour celte législature une tache éternelle ? Tout ce qui 
n’est pas inique en rigueur est-il pour cela honnête et décent? 
Ce ii’estlà une question ni jiour l’homme de loi ni pour rhonuèle 
homme : quelle vertu , bon Dieu , que celle qui aimerait às’ap- 
procherdu vicedetrèsprès , et à se tenir sur ses bords ! Serait-ce, 
je vous le demande , être uu homme d’honneur que de se 
permettre eu sentimens et en procédés tout ce qui en rigueur 
ne serait pas de l’infamie? 

» On me dira pent-êire que si le non sermeuté u’est cou- 
pable ni 2 >ar Terreur ni par le refus du serment qui eu est 
la suite il Test du moins par le trouble que sa doctrine porte 
nécessairement à Tordre public.... 

» Mais c’est une erreur de penser qu’une simple doctrine , 
IwrCe qu’un trouble public eu a été la suite, soit en elle- "• 
même un trouble public ; à quoi se réduirait en ce cas la 
liberté des opinions , même religieuses ? Ne les manifestez 
pas en factieux; n’ajoutez pas la sédition à Terreur, la violence 
( aux écarts, et vous n’excéderez pas les droits de Tboiume. 

Mats la scission scandaleuse des non y;riueutés avec le 
clergé constitutionnel n’est-elle j>a3 un délit politique , et le 
schisme peut-il être aussi innocent que Terrcür?... 

•> Toul*dè même; car il est évident que le schisme est la 
suite nécessaire de Terreur, et, la cause devant être impunie, 
qui croirait pouvoir en punir TelTet nécessaire? 

>• Disons-le une fois pour toutes , rien de ce qui concerne 
les opinions religieuses , les dilTéreiices de cnitp^ et les que- 
relles des sectaires u’est du ressort de l.i loi j)énule. 

» Faudra-t-il encore leur pardonner la ténébreuse admi- 
«ijtration de» sacrcmens qu’ils se pennelteut dan» le 
»i;i. - li 


( 8a > 

des familles en rabaissant le Dieu des clu-etiens au niveau 
de ces dieux domestiques que les païeus révéraieut au coin de 
leurs foyers?.... 

» Vaine déclamation ! I.e législateur laisse à Dieu le soin 
de venger sa gloire s’il la croit outragée par un culte indé- 
cent; que vous importe et qu’importe au public qu’il se fasse 
ou qu’il ne se fasse pas dans une maison particulftre des céré- 
monies religieuses, pourvu qu’elles ne donnent pas lieu à des 
attroupeineus suspects et dangereux par leur grande masse? 
Ne serait— ce pas là une inquisition domestique comparable 
à celle qui ne soulTrirait pas dans la maison d’un citoyen des 
festins, des concerts, des sjjectacles , des jeux permi.» ou des 
évocations magiques ? Pourquoi un culte domestique serait-il 
prohibé quand la loi n’a pas encore pourvu à la liberté de 
tout culte , ou quand le peuple s’y oppose par uii zèle faus- 
sement religieux, ou quand le clergé constitutionnel fomente 
par ses alarmes l’aversion du peuple pour la rivalité des au- 
tels? Voilà, voilà les vrais coupables du culte clandestin, si 
ce culte est un crime ; les menaces populaires forcent tou- 
jours les sectes à couvrir leurs pratiques religieuses du voile 
du mystère , et la clandestinité d’un culte est toujours l’odieux 
effet de la persécution. 

>• Si l’on .peut établir une sorte de culte domestique sans en- 
courir l’animadversion de la loi, peut-on du moins impunément 
porter le trouble et la division dans le sein des familles , en di- 
visant d’opiniou le père et les enfans , l’éponx et l’épouse , les 
frères entre eux?... 

>• Répondez-moi , argumentateur infatigable : ces divisions- 
etees troubles nesont-ils que l’effet des opinions contraires, et ces 
0 ]>inions contraires ne sont-elles que l’effet de l’enseignement 
religieux sans mélange de conseils violens onde suggestions in- 
cendiaires ? Hé bien , daus ce cas là le prêtre non sermenté 
qui a la rage de propager sa doctrine use desdroits de l’homme 
{murinuri'.s) ; celui de la famille qui l’adopte use de la libre 
faculté de sou jugement , et je ne vois ici de coupable que le 
parent ou l’époux intolérant qui pour ime différence d’opinions 
liait le jvireut ou l’épouse qu’il aimait. 

•n Mais patience ; les seatimeus de la nature , étouffés pour 
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«m moment ou e'gares par l’esprit de parLi^, reprendront bientôt 
leur empire ; oui , b^tôt la paix ren^a dans les familles de 
la lassitude meme des disputes religieuses , du goût du repos , 
du besoin d’aimer, de niabitiidc de vi\Te ensemble : alors, la 
naturerepreiiantsesdroîts, ladiirérciice des opinions religieuses 
ne sera plus dans les familles un sujet de divorce ou de liaine , 
et du sein de ces divisions intestines on verra sortir enfin une 
babitude de tolérance entre parens qui commencera par assurer 
la paix domestique, et qui finira par assurer invariablement la 
paix intérieure de tout l’empire. 

» On me dira peut-être : quelle sera donc l’espèce de trouble 
public qui pourra doimer lieu contre les non senneutés à des 
procéclures et à des condamnations ?.. 

La réponse est bien simple ; tous actes de désobéissance 
a la loi et d’attentats contre l’autorité, tous propos , sugges- 
tions , instigations ou voies de fait tendant directement h 
troubler la tranquillité publique. Quelqu’un des non ser- 
ineiités se reudra-t-il coupable de quelqu’un de ces troubles 
portés à l’ordre public, je le livre à toutes les rigueurs dé 
la loi ; qu’on le punisse encore si son aversion pour les ser- 
inenlés lui en fait outrager le culte ou les personnes ; qu’on le 
châtie avec sévérité si , peu content d’attirer à lui et à ses céré- 
monies autant de peuple qu’il lui est possible , il l’ameute 
ensuite et le soulève contre la loi de l’Etat ! 

» Qu’il persiste tant qu’il voudra dans son horreur pour les 
mystères célébrés dans nos églises ; qu’il les fuie poiu- n’être 
|>as complice de la chimérique profanation ; qu’il déteste toute 
qonunnnication religieuse , meme sociale , avec les sennentés , 
et que pour fuir un schisme imaginaire il tombe lui-même dans 
un schisme réel , à la bonne heure ; il a toute liberté d’être 
absurde dans sa croyance , d’être implacable dans sa haine , 
d’être insociable avec ses rivaux de doctrine : mais qu’il s’iu- 
terdise toute agression hostile , tout complot factieux, toute 
entreprise séditieuse, toute part aux insurrections populairos , 
et que, devenu libre d’exercer son culte, il apprenne les égard> 
qu’il doit à tous les autres , même à celui qui lui répugne le 
plus ; qu’il apprenne à respecter pour les autres les principes 
de j>aix, de douceur et de tolérance qu’il avait invoqués pour 
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lui-même dans les temps de détresse , d’alarme et de persécu- 
tion , ou bieu j’appell^jK le premier su^^ tête les vcugeances’ 
i[i: \-j, \oil { ApplautUssemens.) ~ \ - 

» Hë bîfeli , me dit-on , vous venez vôus-mcme de prononcer 
la, côndamnation de la secte non scrmentéq, de cette secte 
essentiellement effrénée dans scs procédés , séditieuse , insur- 
gente , implacable ennemie du culte salarié par l’Etat : qu’on 
bannisse donc ces pestes jtubliques de leurs anciennes paroisses ; 
qu’on les entasse bon gré mal gré dans le chef licp de chaque 
département, et qu’on les jmve même du modique reste de 
leur ancien traitement..... . , . ’ ■ 

», Je vous remercie, messieurs, pom- mon compte , ^de ce 
<[ue vous voulez bien renforcer ainsi dans le siège de ma mé- 
tropole le foyer d’aristocratie, de calomnie et de mendicité, 

( appUiudisscmens ) ; je ne me plaignais pas de son in,suffisancei 
» Je ne sais si je m’aveugle ici dans ma cause; mais s’il 
fallait .arbitrairement violer les droits de riiommc c’était ce me 
semble l’inverse de cette persécution qu’il fallait proposer ; 
c’était la multitude coalisée des non scrmentes de la ville 
qu’il fallait demander à disperser dans les campagnes, et si 
clair qu’ou le pourrait , au lieu d’cii faire dans le royaimic 
qualre-vingl-deux foyers de guerre civile , en réunissant ceux 
de chaque département dans son chef-lieu : l’étrange méthode 
nue ^g^le de réunir les forces que l’on craint nu lieu de les 
(liVgjHIDue ces jftéssieurs qui oseut ainsi rallier sous les dra— 
peatSSme U' vill^rMjfenemis de l’Etat dispersés dans les cam- 
pa|;nes veuillent' aga consulter un despote ; il leur dira : 
dépeuple mon enÇire pour le mieux gouverner ; plus les ' 
hommes sont près les uns des autres , plus ils sont à craindre.';. 

» Laissons , messieurs , laissons ces citoyens choisir le lieu 
de leur domicile , et surtout gardons-nous d’ajouter en eux les 
iVeurs de, la faim à celles du fanatisme. ' 

■ » Mais qe qui m’étonne le plus, j’aiuais pu dire ce qui me 
l évWle lepjus dans ce projet de loi pénale , c’est qu’il embrasse 
dans sa colère toute la secte , et qu’il frappe du même coup 
tous les individus sans laiséricordc , sans discernement et sans ‘ 
formalites ; ils subiront donc le même cliAliinciit le factieux et 
rJpatU^lue , le brûlot et le bonhomme, le chef de bande ç^t le 
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Iraincur , le frénetif]ue et le pusillanime , le boûiiiant jeune 
lionune et le paisible > leillaril , celui «lont le refus de prêter le 
serinent tient à de grands .vices et celui dont le refus tient 
de grandes vertus ! 

» On distinguera, dites-vous, ceux qui seront favorable- 
ment note's par les municipalités Bon , voilà l’inquisition 

municipale pour nous consoler d’une loi pénale arbitraire. 
( yipplaudissentens. ) • • 

>■ De grâce , messieurs , sous le règne de la liberté point de 
punition sans jugement, et point de jugement sans procédure! 

» Des procédui'es , dit-on , il n’en faut pa.s ; de quoi servi- 
raient-elles ? Ces subornenrs fei-raenl la bouche à leurs adhé- 
rons par l’intérêt du parti ,^à ceux du parti contraire par la 
crainte; des témoins sont ‘chose impossible 

» Dieu soit loué I le mal n’est donc pas aussi grand qu’oti 
ledit {on rit) ; un trouble ptiblicque ne dépose personne n’est 
pas un trouble bien alarmant ! 

» Quoi ! messieurs , des législateurs , ,se tran.sformant en 
ofiiciers de justice , et d’une justice bottée , dédaigneraient et 
les témoins qu’exige le droilnaturel et les procédures sagement 
prescrites par la loi criminelle ? Quoi! pour le plaisir d’abréger 
les cérémonies ils condamneraient de plein vol aux ennuis de 
l’exil et aux horreurs de l’indigence une multitude d’hommes 
répandus dans l’empire , les uns paisibles , honnêtes , irrépro- 
chables autant que fts autres sont séditieux , incendiaires e^ 
lurbulcns ? Quoi ! des législateurs oseraient confondre dans la 
, même proscrijition des hommes dignes d’une destinée si diffé- 
rente , et , dédaignant de discerner Içs nuances diverses du 
crime , ils o^eraientTnettre de niveau'tous les coupables, et ne 
\ rougiraient pas de les soumettre tous également à une peifie 
' uuifonne ! 

uAhl messieurs , rend riez-vous contre eux un j ligcment jilus 
commun , les condamneriez-vous à un châtiment plus égal 
quand tous ces hommes , au lieu d’être épars comme ils le s*bnt 
dans leurs campagnes , auraient été saisis étant ras, semblés 
s'ous les drapeaux de la contre-révolution , et tournant leurs 
aimes contre la patrie ! ^nand tel serait ,. messieurs , leur 
criitic t'oraimiii ,■ auriez-vous la criftmté de frapper tout à la. 
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fois celte multitude de têtes , vous , démens législateurs , quand 
les despotes, les cruels despotes ne feraient que les décimer'. Et 
pourriez-vous ensuite soutenir les regardsde l’opinion publique! 

» (,)ue reste-t-il donc à faire au législateur contre les’ iion 
sermentés? Rien en lois rigoureuses ; elles sont faites contre ceux 
d’entre eux qui se rendraient perturbateurs du repos public , 
elles sont faites contre ceux qui troubleraient l’exercice d’un 
culte quelconque : c’est maintenant .au pouvoir judiciaire à les 
appliquer séparément à cliaque accusé , et à graduer la peine 
sur la grandeur du délit ; la tAcbe du pouvoir exécutif est de 
surveiller , de provoquer le judiciaire ; la nôtre, messieurs, est 
consommée en fait de rigueur. 

« Aussi je déclare ici d’avance. que j’invoquerai la question 
préalable sur tout projet de loi sur 'les non .sermentés qui ren.» 
fermerait quelque sévérité. 

>> Il n’en est pas de même des projets de loi qui tendraient 
à leur accorder une plus grande latitude de protection et de 
liberté ; j’y applaudb à l’avance. ( Applaudissemens. ) 

» III® Question. Quels sont les remèdes du mal dont on se 
plaint 7 — En deux mots, messieurs, cherchons le remède 
dans les contraires du mal qu’il faut guérir. 

>> Les désordres publics qu’on vous a dénoncés viennent en 
partie de l’aigreur des esprits : imaginons donc des lois ca- 
pables de les adoucir. • * 

» Ces désordres viennent de la contrainte oii sont restés les 
non sermentés a l’égard de leur culte : imaginons donc des 
lois qui leur donnént à cet égard la latitude de liberté que la 
Conslitutiqn accorde à tous les cultes. 

» Ces désordres viennent de l’inaction des pouvoirs cons- 
titués , inaction que favorise le gouverncTnent par . sa feinte 
nullité : il faut donc tout réveiller , tout exciter , tout ranimer, 
les pouvoirs constitués par le pouvoir exécutif, et l’exécutif 
par nous-mêmes. 

•> Ces désordres viennent encore de l’intolérance du peuple , 
attaché fortement à son culte; et cette intolérance, est le dé- 
plorable effet du peu de lumières politiques qui ait encore 
])crcé dans nos campagnes ; tâchons' donc d’acctlerer dans le 
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peuple le progrès des lumières; affcrmissons-le clans les maxi- 
mes de tolérance, surtout religieuse , et donnons ainsi une 
base solide à la sûreté des non sermentés et à la liberté de 
tous les cultes. 

» Or c’est là , messieurs , le but du projet cpie je vais liientôt 
soumettre à votre sagesse, 

■ » Quoi ! me dira-t-on , deux cultes séparés pour la mèiné 
religion ; quoi ! les mêmes sacremens s’administreront daji* 
deux especes de temple et par deux classés de prêtres; pour- 
,<juoi ce double emploi en cérémonies religieuses?... Pourquoi , 
messieurs? Parce que ces deux classes de croyans, avec tes 
mêmes pratiques religieuses et les mêmes formes de prières , 
ont en matière grave et pour de grands intérêts des opinions 
toutes contraires; parce que la classe des non senuentés a 
pour l’autre une grandê aversion, qui, si elle se tempère un 
jour, ne peut céderqu’àlaloiigucnr des temps, à la toli’mncedcs 
hommes et à la douceur delà loi ; parce que la même classe , 
imbue de l’erreur que l’autre classe est tombée dans le schisme, 
et craignant de s’en rendre complice, se fait une loi rigou- 
reuse d’éviter toute communication avec des schismatiques, 
de se mêler .à ce qu’ils appellent des intrus, de fuir même 
leurs églises; et sans doute c’est avec scrupule qu’ils vivent 
dans la même atmosphère et qu’ils respirent le même élément : 
avec d’aussi étranges disparités comment espérer de ces 
hommes exaltés des rapprochemens prochains? . 

» Cependant par des égaremens de ce^q espèce . ils n’ont 
pu perdre ni le droit d’être libres ni celui de fuir des monstres 
imaginaires; pourquoi donc ne jouiraient-ils pas de la faculté 
d’adorer à côté de nous le même Dieu que nous , pendant 
qu’au même lieu oh on leur refuserait la célébration de nos 
saints mystères ou 'j)ermettrait à des païens les mystèrçs d’isi» 
et d’Osiris, au inahométan d’invoquer sou prophète, au rabiu 
d’offrir ses liolocaustes ? 

>> Cette liberté de culte ne fût-elle pas un des droits sacŸés 
du citoyen , nous devrions ,• messieurs , l’accôrder aux non ser- 
mentés, dans l’espoir qu’un divorce consenti ayec* douleur , *■ 
supporté avec modération, amèiicrait plutôt Ja réunioa^des' 
deux parti^ maintenant incompatibles ■ ^ ^ 
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« Jusqu oii enfin, me fiircz-vo^is, ira celle étrange tolé- 
rance? Ce ne sera pas sans doute jusqu’à permettre aux nou 
sermentés l’adminislralioii des sacrcinens... Jiisqu’oix enfin, 
vous dirai-je à mon tour, porterez-vous la manie de mutiler 
la tolérance et d’enrayer la liberté? (Applaudisse, tiens.) Ce 
n’est pas sans doute le moment de donner aux teniples des 
non sermentés des fonts baptismaux , d’y ojiércr l’union con-* 
jugale , d’yplacer des.confessionnaux ; il faut que la loi civile 
ait auparavant déleyminé le mode de constater les naissances 
des entans qu’on y baptisera , les mariages qu’on y célébrera ; 
les décès et les iulunnations des morts qu’on y aura présentés : 
quand la loi aura rempli ce préliminaire urgent quelle raîijon 
pourrait empèclier que ces temples nouveaux ne jouissent de 
la plénitude des droits atUiciiés à nos temples? Quand la loi 
permettra sur les deux autels le méftie sacrifice par quelle 
inconséquence n’y laisserait-elle pas couler aussi la (ertu des 
mêmes -sacremens ? 

« Prenez-^y bien garde, messieurs; ce ne serait pas seule- 
ment restreindre dans les prêtres non sermentés les droits Ju 
sacerdoce , ce serait ciicore attenter à la liberté du peuple 
dans le choix de son culte. Par quel paradoxe la loi enipê- 
clierait-elle un père sectateur des non sermentés de leur donner 
son enfanta l’apüser, pendant qu’elle permettrait à ce même 

père de le faire circoncire jwr un rabiu ? Pourquoi la loi. 

repousserait-elleun mariage célébré dans un temple quelcouque, 
pouryn qu’il portât le caractère d’un conUat civil réffulièrc- 
ment fait? ® • 

» On m opposera pour dernière ressource les alarmes du 
peuple sur les abus que fera de ces églises particulières l’esprit 
de parti ; là , dit-on , se réuniront nécessairement et se coali- 
seront les ennemis de la révolution , et dans ces foyers d’aris- 
tocratie se prépareront des explosions violentes contre la Cohn- 
titutioft et la liberté... 

^ferreurs puériles ; la sombre défiance voit tout en noir , 

^ et , comme l’œil tftnide de celui qui voyage dans les ténèbres do 
a npit , ies; objets les plus indilTéreus paraissent à rhomnie. 
oniln-ageux dcs..monstres qui le glacent d’effroi. 

c jeux au contraire par Vingt traits serrés déjjaontrer et 
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qu’il n’y a rien à craindre et tju’il y a tout à espe’rer du culte 
iéparé des non sermentcs. 

» Ces temples seront ouverts : des provocations au peuple 
de s’armer contre la Constitution ou de résister à la loi ne 
pourraient s’y faire dans les ombres du mystère ; l’accusateur 
public aurait les yeux toujours oinerts sur les discoms tendant 
à la sédition ou a la révolté ; les séditieux seraient punis sans 
avoir la gloire d’être persécutés pour cause de religion ; il n’v 
aurait alors à espérer pour ces séditieux ni palme du martyre 
ni ce culte que toute classe de croyans rend aux confesseur» 
de sa foi ; ce ne serait que le châtiment d’un malfaiteur à subir 
et de l’opprobre à dévorer : ainsi contenus par la police , qin 
ferait toute grâce aux opinions, aucune aux attentats , les 
consciences seraient libres , et l’État serait tranquille. ' 

» Qui ne *oit d’ailleurs que la liberté d’un tel culte doit 
énerver insensiblement l’esprit d’insurrection , tempérer l’effer- 
vescence religieuse, et éteindre gi'aduellement la secte? Ne 
craignez jias du moins qu’elle acquière jiuuais de la prépon- 
dérance ; le culte salarié par l’État a sirr tons les autres un 
ascendant qui le rend de plus en plus dominant. Probable- 
ment celte classe des non sennentés s’éteindra avec les prêtres 
qui l’ont fonnée ; si la secte peut avoir une succession clandes- 
tine de ministres de son culte , combien le lieu qui les unirait 
aux races futures serait plus faible que celui qui unit aujonr- 
d’hni les prêtres déchus de leurs cures avec leurs anciens p:i- 
xoissiens! L'n culte salarié par des individus s’affaiblit consl.im- 
inent ; on se familiarise par l’habifude avec l’obéislanccà la loi 
qu’on improuvait le plus dans son principe. La Coustitulinn 
française est de nature à multiplier sans cesse le nombre de scs 
partisans et de scs amis ; les plaies qu’elle a faites étant nue 
fois cicatrisées , il n’y aura plus qu’une voix dans le royaume 
])oiir la maintenir et l’améliorer. Éh ! qui ne voit que la scis— 
xioft des non sennentés doit décliner en raison des progrèv^”» 
que fera la Constitution dans l’opinion publique et dans le 
cœur des Français ! {Applaudissemens.) 

» Que vos décrets sur la liberté des cultes soient donc purgés 
de toute entrave qui ne sera pas impérieusement commandée 
par de graves çonsideratious d’ordre public ; un reste d’babi- 
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tiule de l’ancien régime nous laisse malheureusement comme 
malgré nous je ne sais quelle pente pour les lois prohibitives , 
très indécente dans une assemblée de restaurateurs de la 
liberté : ainsi conservent encore une certaine gêne dans les 
mouvcinens ceux qui ont longtemps gémi dans les fers. 

» Le célèbre arrêté ( i ) pris le 1 1 avril par le département- 
de Paris n’est pas entièrement exempt de celte rouille prohi- 
bitive , quoique des génies créateurs de la Constitution y aient 
eu la plus grande part. Pourquoi fermer au 'public des église* 
non nationales , mais nécessaires encore à quelques restes da 
corporations ? Pourquoi condamner ainsi les nou sermentés à 
nn culte clandestin, même dans des lieux auparavant publics? 


(i) Ccl arreté , inséré «Uns le Monitaiir du vendredi j 5 avril 179^ , 
donna lieu A un décret sur le meme objet. 

L’arrclé du département de Paris avait etc dénoncé à l’As.'emblée 
constituante, qui en avait renvoyé l’examen !» son comité de iqnstitu- 
tion; le 7 mai suivant M. Talleyrand, après un rapport fait an nom de 
ce comité , présenta un projet de décret qtii fut amende par M. Syeyc* 
et adopté en ces termes : 

« Art. i®*'. L'A.ssembIéc nationale, .après avoir entendu le r.apport 
de son comité de constitution sur l’arrêté du il avril du directoire du 
département de Paris , déclare que les principes de liberté rriigteusa 
qui l’ont dicté sont les mêmes que ceux qu’elle a reconnus et procla- 
més dans sa Déclaration des Droits; en conséquence elle décrète que 
le défaut de prestation du serment prescrit par le décret du a8 no- 
vembre 1790 ne pourra être opposé à aucun prêtre se présentant dauff 
nnc église p.arois.si.ale, succursale et oratoire national seulement pour 
y dire la messe. 

« Alt. 2. Les édifices cons.acré* à un culte religieux par des sociétés 
particulières, et portant l'Inscription qui leur sera donnée, seront fer- 
més aussitôt qn’il y aura été fait quelque discours contenant des pro- . 
vocations directes contre la Constitution, et en particulier contre. la 
Constitution civile du clergé : l’auteur du di.scours sera, ù la requete 
de l'accusateur public, poursuivi criminellement dans les tribunaux 
comme perturbateur du repos public. » 

Le rapport de M. Talleyrand et l’opinion de >I..Syeyes , pruhonc.éi 
dans la séance dn 7 mal 1791 , sont utiles à consulter en matière de p 
liberté religieuse ; ils se trouvent dans le tome Sipdes procès-verbaux 
lie l’Assemblée constituante. Un décret ordonna l’impression et 1 envoi 
a tons les dépaUemeusdn rapport de M. Taü yrand. 
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Pourquoi te silence de l’arrêté sur la libre adiiiinistralion de* 
sacremens par des hommes qui en étaient naguère les admi— 
iiistraleurs à quelques pas de là dans d’autres églises de la 
même ville? Pourquoi gêner la confiance du peuple quand elle 
se partage entre dilTérens ministres du même culte ou eiilre_ 
les ministres de cultes dilléreus ? Pourquoi forcer , principa- 
lement dans les campagnes , les non seninentés et leurs pau- 
vres sectateurs à acquérir des églises à grands frais plutôt que de 
leur olTrîr en frères d’alterner avec nous dans nos églises ? Com- 
bien d’exemples n’en offrent pas les églises d’Allemagne! Voyez 
eu Virginie plusieurs classes de croyans se succéder dans les 
mêmes temples , comme nous nous succédons les uns aux 
autres pour a^f^er à des jnesses successivement célébrées : 
quel a été l’effet de ces sages alternats? Les différentes sectes, 
déjà rapprochées par cette communauté de local , après avoir 
ainsi fait fraterniser leur culte , ont fini par fraterniser entre 
elles hors du sanctuaire qui leur était commun. 

» Cependant , messieurs , n’allez pas croire que mon vœu soit 
qu’on donne tête baissée dans l’exécution prompte de ces nou- 
velles mesures ; elles sont si étranges pour un peuple nourri 
jusqu’à ce moment dans les jnaximes perverses et dans la 
cruelle habitude de l’intolérance , qu’il faut lui présenter une 
à une ces sages nouveautés , et "^y accoutumer lentement , 
comme on accoutume lentement au grand jour des yeux long- 
temps malades , et aux alimens un convalescent qui revient 
des portes de la mort ; il faut surtout éclairer le peuple avec 
patience , et lui faire goûter la loi avant de l’y soumettre quand 
elle heurte étrangement ses préjugés ; on ne met pas brus- 
quement un frein au cheval indompté. Le retour à la liberté 
dans tous les genres a ses gradations nécessaires comme l’a eu 
l’établissement de la servitude; malheur à la loi qui violente la 
soumission avant d’avoir obtenu les suffrages du peuple ! La 
lumière doit être le grand précurseur de la loi quand c’est le 
souverain qui la fait; laissons au despote l’odieuse politique de 
préparer par l’ignorance ses esclaves à scs commaudemens. 
(Applaudissemens.) *■ _ . • 

.. » Il faut surtout que par l’instruction émanée du législateur 

le' peuple' soit préparé à la hardiesse de la loi et amené leuM- 







( 9 ^ ) 

lumit à sa paisible exécution qiiaml , au lieu de ne régler que 
ses intéi'èts temporels ou ses actions civiles, elle doit parler à 
•sa conscience et changer ses liabitudes religieuses ; c’csfalors 
surtout qu’il faut l’éclairer avant de mettre sa docilité à de 
trop fortes épreuves ; au lieu de lui fournir brus((uement un 
sujet d’émeute et d’insurrection , épargnons-lui des fautes par 
de sages morosités dans l’exécution des lois qui l’étonnent. 

» Dans les circonstances présentes il est de l’intérêt même 
des non .sennentés de ne point précipiter la jouis-sance d’une 
liberté de culte encore mal assurée ; il est de l’intérêt de tous 
de n’exjioser ni le peuple au crime de l’émeute , ni les secta- 
teurs d’un culte protégé par la loi aux dangers d’un attentat 
populaire. La municipalité de Paris, par sa inoé^ération en de 
telles conjonctures , doit servir de modèle aivresté du royaume , 
et a les plus grands droits aux hommages publics. 

■ » Dîuis toute la suite de ce discours je ne vous ai rien dit , 
messieurs, qui ne vous soit familier j mais 'j’ai du moins 
jirouvé ce qu’on ne croit peut-être pas assez : c’est qu’en ma- 
tière de tolérance religieuse la doctrine d’un évêque pénétré du 
véritable esprit de la religion ne s'éloigne pas de la doctrine du 
philosophe , et que le zèle pastoral se trouve ici parfailenient 
d’accord avec la moilération du légisLitenr. 

» Voici mon projet de d^rret ■> -{IL contenait la rédaction 
en quatorze articles des principes établis par l’opinant. )■ 

Ainsi qn’il était arrivé pour l’évêtpie du Calvados, mais 
dans un sens inverse, l’impression du discours deM. Tomé 
fut demandée cl combattue. 

M. Ducos. « Le discours qui vient d’être prononce contient 
de grand's principes de toléi'ance et de liberté ; il est de notre 
devoir d’en faire jouir nos concitoyens. Je demande l’impres- 
sion de ce discours en expiation ^hi discours intolérant dont 

rimpressiouaétédéci’éléehier...'>(Que/^nefrt/7p/«utfiVsemenx; 

nombreux murmures; à l'ordre, à l’ordre!) 

* J\J, Ramond. « Si vous rappelez M. Ducos à l’ordre vous y 
rapj)cllcrcz les deux tiers de l’Assemblée. » [Bruit; à l’ordre, à 
l'ordre ! ) > 



» 
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J/. Lacroix, « Je pense (juo rAssemblcc ne doit expier 
rjue sa trop grande facilite à se laisser injurier par scs raenibres. 
Lorsijne rAssomblée ordonne l’inipression d’une opinion 
elle n’en adopte pas les principes; mais elle reconnaît que 
cette opinion contient des vues nouvelles qui méritent la médi- 
tation de scs membres : d’après cela l’Assemblée n’a rien à 
expier, et je demande que M. Ducos soit rappelé à l’ordre. " 
( Eruil. ) ^ 

AI. Fauchet. {Applaudissemcns des iribunes.) «Très-con- 
vaincu que M. Ducos n’a pus eu l’intention de manquer & l’As- 
semblée, et que c’est par yn excès de tolérance qu’il a été intolé- 
rant envers moi , je crois que l’Assemblée ne doit point le rappeler 
à l’ordre; mais je demande qu’il me soit permis de répondre à 
RI. l’cvèque de Bourges, qui m’a attaqué avec beaucoup tl’élo- 
quence et d’énergie... (Alurmiircs.) Je vous prouverai que je 
n’ai proposé en aucune manière des mesures d’intolérance... 
{Murmures. ) Je n’ai condamné personne àmourir de faim... 
{Bruit-, l’ordre du jour!) Puisque l’Assemblée ii’cst pas disposée 
à m'entendre je conclus simplement à ce queM. Ducos ne soit 
2)as rappelé à l’ordre. >> {Appuyé.) 

L’Assemblée décrète l’impression du discours de M. Torné, 
et passe à l’ordre du jour. i 

La discussion ne fut reprise qu’après huit jours : M. Fau- 
chet n’avait jtoint oublié la sortie faite contre lui; il réclama 
la parole, impatient de répondre à M. Torné, ainsi qu’à 
d’auti’cs membres qui avaient opiné pour des incsmes trojv 
modérées ou pour le renvoi au pouvoir exécutif. 

iiéi'LiQt^E de M. Fauchet. {Séance du 5 novembre 1791.} 

« La tolérance des poisons dans la société est la jrlus grande 
intolérance contre la société : mais accuser d’intolérance celui 
qui SC borne à jtroposer qu’on ne paie pas les empoisonneurs 
{murmures) c’i'st le comble du ridicule ; c’est une mesure de 
philosophie que je ne puis concevoir. On m’accuse d’avoir cm- 
jrloyé une éloquence cruelle quand je'u’ai été ni cruel ni élo- 
quent {une voix : L’est vrai!), mais simplement juste et sensé... 
{Plusieurs voix : Ce u’est pas là la question; l’ordre du jour! ) 
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Il s’iigitd»' <k-rpmlre mon oj'iiiion contre ceux qui l'ont attaquée. 

( Au fait , au fait! ) 

» Ou trouveque c’est condamner desliomnies.imourirde faim 
que de les obliger à vivre de leur propriété on de leur travail! On 
m’appelle un barbare quand je sollicite pour des milliers de 
pauvres laborieux , au besoin desquels la ]iatrie ne peut jias sub- 
venir, des sojniiies énormes prodiguées par elle à des hommes 
inutiles, à des ingrats, à des ennemis! ()«yx qui m’ont combattu 
ii’oiit pas eu une éloquence cruelle contre les réfractaires, mais 
un art perfide contre les intérêts des citoyens... {Murmures. ) 
Ce sont ceux qui , voulant donner une latitude indéfinie à la li- 
berté des adversaires de la révolution , autorisent la discorde , 
appellent la licence pour étouffer la liberté véritable, et néces- 
siter le retour du despotisme. {Applaudissemens.) 

» rie nous y trompons pas , messieurs , ces brillans et douce- 
reux orateurs qui ne voient de danger à rien , si ce n’est dans les 
précautions contre le danger ; qui enveloppent dans un mépris 
universel les ministres des cultes ; ces beaux et pacifiques phi- 
losophes ne font entendre que des chants de syrènes aux com- 
pagnons d’Ulysse { murmures ) , et secouent les pavots de 
l’aristocratie dans le cliamp de la \ihtT\.è\(^Applaudissemens.) 

» Ecoutez-les , ils trouveront tout dans l’acte constitutionnel , 
excepté la souveraineté nationale , dont ils ne veulent point ; 
ils invoquent l’ordre du jour dès qu’on veut réprimer les dé- 
sordres des ennemis de la Constitution. Par ces petits orages 
qu’on suscite sans cesse on veut nous déshonorer ; par ces ma- 
i. nœuvres boutciises qu’on emploie chaque jour ou cherche à 
écarter de nous la toute-puissance de l’opinion publique ; on 

nous pousse au néant! Messieurs, arrêtons-nous; piétons— 

. nous enfin sur la liberté ; repoussons d’un élan vigoureux tous 
ces endonneurs qui sont si bénins en nous eutrainant douce- 
ment dans leurs pièges!... {Quelques applaudissentens.)Tous 
ces endonneurs , qu’ils montrent comment ils agiraient s’ils 
combattaient contre la patrie! Cependant sans le savoir ils s’é- 
vertuent Cfonlre elle. . . . 11 faut à tout jirix employer des moyens 
énergiques , prendre des mesures efficaces et sur les émigrans 
et sur les prêtres réfractaires : à l’égard des premiers les projets 
desmembres vraiment patriotes, vraiment libres, MM. lirissot. 
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Condorcet et Vergriiaud, Sufliseut; rapprochons ces projet-, de 
décrets, foridons-les en un seul. {Murmures, ) 

» A l’égard des prêtres réfractaires ne nous arrêtons plus à 
des projets qui tendent à encourager ces implacables ennemis 
de la liberté publique , et qui livrent à plaisir le terrein de la 
liberté au fanatisme dans toutes les maisons et dans tous les 
temples.... La patrie, messieurs, la jwtrie etriiiimanité veu- 
lent d’autres mesures : les nations ne seront jamais indif]ji?reutes 
sur la religion ; le gros du peuple sera éternellement religieux : 
c’est im des élémens de la nature humaine ; ou le retrouve à 
la racine et dans toutes les brauches du genre humain ; qnel- 
ques feuilles , ou la sève morale n’arrive plus, tombent seules 
de cette haute attitude qui nous élève vers le ciel , et rampent 
sdr la terre pour y pourrir dans le matérialisme. ( Applau- 
dissemens. ) 

» Le grand secret de la paix et de la liberté de toutes les 
nations c’est une religion universelle , qui voit partout des 
frères et ne damne personne que le^méchans* incorrigibles ; 
cette religion c’est l’Evangile bien compris , c’est le catéchisme 
dans toute son exteasion , ce catéchisme qui sauve , avec saint 
Paul, tous les hommes de bonne foi ( murmures ; une voix: 
l’Evangile n’est pas à l’ordre du jour...), et qui regarde comme 
appartenant à' l’église miiversclle tous les hommes vertueux de 
l’univers ; cette religion est celle de la Constitution française 
et de la généralité des prêü'es assermentés de tous les déj>ar- 
temens : ils ne damnent j)oint les non conformistes ; ce sont 
ceux-ci qui , vouant les constitutionnels à l’enfer , secouent 
les torches du fanatisme dans tout l’empire ! Kous serions 
prêts à vivre fraternellement avec eux ; mais ils ne veulent 
pas, mais ils ne voudront jamais vivre même en ennemis paisi> 
Lies avec nous : toujours les malédictions seront sur leurs lès res , 
les haines dans leur cœur, et les flambeaux de la discorde dai s 
leurs mains I C’est une bien mince philosophie que celle qui 
ne calcule pas les effets affreux d’un culte généraleijjpnt suivi 
dans un vaste empire , qui a douldes ministres et (Roubles dis- 
ciples , dont les uns n’ont qu’anatlième dans la bouche et fiel 
dans l’àme , et dont les autres ne respirent que poiu* la patrie 
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et pour la fraternité de tous les hoihnies ! Renfermez-les dans 
le même temple ; ils deviendront des loups furieux qui dévo- 
reront les agneaux ])aisibles , à moins que les lions vigilans de 
la garde nationale ne viennent sans cesse à leur secours, 
î Àpplattdissemens. ) 

s AI. révêfjue du (iher ( M. Torné)doit savoir comme toutela 
France que ce sont des jn ctrcs nssermeiités qui ont été vexés , 
tonrme^ités , égorgés dans plusieurs déjiartemens par les réfrac- 
taires , et que les réfractaires n’ont jamais été inquiétés , à 
moins qu’ils ne fussent dans un accès de fureur , et qu'alof» 
même les mesin-es de défense de la part du clergé constitu- 
tionnel n’ont été que des plaintes , et de la part des admiriis- 
tratiurs et des juges que des mesures de répression ou des pro- 
cédures inutiles. 

» On a fait grand bruit dans cette Assemblée de quelques 
indécences commises, contre quelques dissidens et quelques dé— 
votesdaiis desatiroupemens non pas assurément occasionnés par 
les prêtres de la loi ni 4 leur instigation , mais par un amas 
soudain de femmes ivres ou dignes de l’être , et que la police a 
aussitôt dissipés... Messieurs , ces êtres là ne tiennent pas plus 
à un culte qu’à un autre ; ceux qui affectent de vouloir mettre 
ces délilsnialhonnêtes sur le compte des disciples du clergé cons- 
titutionnel savent bien que cela ii’cst pas vrai ; ils démentent 
leur propre conscience pour faire illusion à la vôtre. 


)• \ onlez— vous savoir à quels excès plus furieux se portent 
les dévotes non conformistes influencées par leurs prêtres ? 
Inlen'ogez les déj^utés du Calvados ; ils viennent de recevoir du 
secrétaire général du département mie lettre qui vous eu don- 
nera l’idée. Deux ou trois cents de ces fqmiues pieuses ont 
assailli le curé constitutionnel de .Saint-Gilles de Caen, l’homme 
le pins doux qu’on puisse connaUre, l’ont poursuivi et lapidé 
jus<]uc dans son église ; elles avaient descendu le réverbère «lu 
chœur, et allaient le pendre en face de l’autel quand la garde 
nationale, est arrivée et a su le r.avir an dernier attentat de 
leurrage. ( ^/je Z102X ; Jlé bieji , messieurs les endormeurs!.. ^ 
Concevez , législateurs , ce que peut faire dans une ville sans 
defense un peuple fanatique quand il se porte a de tels excès 
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dans une grande capitale qui a une garde patriotique de douze 
mille liommes , et imc municipalité dont la vigilance et le ci- 
visme sont à toute épreuve ! 

» Qui pourrait supporter encore la bénignité avec laquelle 
on nous evhorte à payer toujours les prêtres de cette religion 
de sang et de réprobation , qui s’empressent de tuer les hommes 
pour les -damner plus vite! ( On rit et on applaudit.) Alaiî, 
dit— on avec une alFectation de sensibilité ridicule à contresens , 
une grande, généreuse et magnifique nation , après avoir juré, 
contracté rciigagemeiit de jiaycr des pciiuons et des traitemens 
à d’anciens possesseurs de bénéfices , en leur penriettaiit de ne 
rien faire et de ne rien jurer, peut-elle revenir sur cet enga- 
gement sacré, peut-elle faire tourner au profit de son trésor 
ces dépouilicmens honteux , peut-elle réduire tant d’infortunés 
à l’alterpative barbare de mourir de faim ou de violer leur 
conscience?....' Quelle éloquence baladinc ! On nous prend pour 
des enfans ou pour des imbécilles qui vont pleurer et larmoyer 
à des récits dyaniati<|ues. 

>• La généreuse nation a-t-elle entendu que ces hommes , 
soldés par l’Etat , auraient la liberté de ne pas concourir au 
bien de la patrie , et d'inspirer la haine de ses lois ? A-t-elle 
dû , a-t-elle pu concevoir que ces hommes , pour prix de leur 
solde , étaient déliés du serment de fidélité à la Constitution , 
et ne contractaient aucune obligation envers la société ? A-t-elle 
dénaturé en leur faveur toutes les convenances et tons les de- 
voirs?... A quoi étaienttenus les ci— devant bénéficiers ? A trois 
-acquittemens sacrés s’il y en eut jamais, le soulagement des pau- 
V res , les frais du culte et le travail du ministère , pour lequel 
ils ne devaient avoir sur leur revenu que le nécessaire per- 
sonnel. L’Assemblée nationale , en reprenant les propriétés 
destinées h cet usage, s’est chargée des pauvres et des frais du 
cidte ; la troisième destination, le nécessaire accordé au travail , 
elle l’a assuré aux anciens titulaires : mais ce serait une im- 
piété, une immoralité , que d’avoir supprimé pour les hommr» 
valides la condition essentielle d’un travail utile , qui est la 
j)remière obligation du ministre religieux et du citoyen envciv! 
l’église et la patrie, surtout quand ils sont destinés par elles. 

» Qtiaiid ou veut se montrer philosophe il faut l’être dans 
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toute la plénitude des principes ; une demi-pliilosopliic n’est 
que la carricaturc de la raison..... yîppldudisscmcns,') I^e 
prêtre doit vivre de l’autel , et le fonctionnaire de la société 
du produit de ses fonctions civiles : si l’on prend dans le trésor 
national de quoi salarier les êtres inutiles il est impossible d’y 
trouver des fonds pour les citoyens laborieux. 1! est beau de 
voir des liomnies bénins s’attendrir et s’appitoycr sur le sort 
d’iioiiimes largement fanatiques ou du moins absolument 
inutiles à la patrie , tandis qu’ils ne pensent seulement pas à 
avoir le plus léger aneiidrissemciit , la moindre pitié pour une 
multitude innombrable de pauvres qui demandent à grands 
cris k la nation du travail et du pain ! On n’a pas craint que 
la faim dévore cette précieuse portion de la famille civique , 
et l’on jette tiente millions à des hommes oisifs , et dont les 
trois quarts sont dénaturés au point de s’obstiner à ne vouloir 
plus nous regarder comme des frères, tandis que nos vrais 
frères , nos vrais amis , les bons indigens qui nous tendent les 
mains et nous offrent leurs bras , périssent d’inanition ! C’est 
cette philosophie li.ubare , c’est cette morale qui est atroce ; 
c’est cet ordre social qui est l’exccration de la nature! {Applau- 
dissemens. ) 

«Mais enfin il ne faut pas non plus que ces prêtres meurent de 
faim ou qu’ils soient obligés de trahir leur conscience... Non 
sans doute , messieurs ; mais puisqu’ils veulent établir un aut^ 
à part il est tout naturel do penser qu’ils doivent vivre de leur 
autel. Quandles fidèles , dés.abusés, ne voudront plus salarier ua 
culte qui est salarié, à côté du culte des prêtres non confor- 
mistes, du fruit des contributions, ces prêtres sans discijiles 
embrasseront d’autres travaux utiles à la société ; le commerce , 
l’agricultiire , les arts leur offriront des ressources : saint Paul 
faisait des tentes; saint Luc était médecin; saint Alexandre , 
évêque , serait redevenu autrefois charbonnier — (Oa rit, on 
applaudit. ) Quiconque a une tête et des bras et qui ne veut 
rien faire ne mérite pas de vivre; condamner l’homme au 
travail c’est l’obliger à être homme ; c’est la première loi de 
la nature ; quand sa tête faiblit , quand sa force l’abandonne 
alors l’Iuimanitc lui tend des secours , la patrie le nourrit et le 
soigue ; toute justice est accoi. plie. 
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>{ Laissons donc ces pre'tendues pliilosoplnquet 

qui n’en imposent qu’à fubaq^^tion et qui trompent la sensi- 
bilité en égarant là' jiatfee !' Sojrons justes, messieurs , daus 
toute l’étendue de ce grand^ devoir et nous serons conij>a- 
tissans comme il faut l’être , et persqrinene souffrira que celui 
qui l’aura mérité. Finissons par examiner encore l’acte coTisti- 
tutionuel , qui est le seul obstacle qui arrête quelques hommes 
.sages , quelques citoyens sincëres dans l’adoption de la mesure 
paisible que je' propose. ( On rit. ) 

•« Cet engagement qui met ces pensions au rang des dettes 
nationales emjiêchéraitr-il que la nation' eût le droit d’exiger 
le serment civique (je ne parle que.de celui-là, et au fond 
elle n’en a jamais exigé d’autre ) , et qu*elle pût imposer une 
obligation de service à des boimnes qu’elle paie siif un titre 
qui exigeait un service ? 11 va survenir de nouvelles lois , qui 
seront l’ouvrage de cette nouvelle législature : n’exigera-t-on 
pas des prêtres constitutionnels actuellement en fonction de 
nouveaux services ? S’ils voulaient s’y soustraire , et cependant 
garder leur traitement, qui est bien sans contestation une 
dette nationale aux termes de la Constitution , ne se croirait- 
on pas en droit de les en priver ? Le serment civique est . tou- 
jours exigible de tont citoyen , et la rétractation d’une obli- 
gatiou nationale à quiconque ne veut rien faire dans l’ordre 
mé^ de.cette obligation est toujours de droit. Y a-t-il dans 
l’acte constitutionnel qu’on ne pourra exiger ni serment ni ser- 
vice de ces messieurs du culte catholique pensionnés par l’Etat? 
Cette^..çjjause inepte n’y est pas , et l’on sait que l’Assemblée 
«onstitiùn^ é^t bien éloignée de vouloir l’y mettre. 

H Déplus Ipngsraisonnemens seraient inutiles ; nous sommes 
•n mesure d’exi^r le serment de fidélité à toutes les lois et 
âu service relatif à la pension de tous les ci-devant bénéficiers : 
si nous le pouvons nous le devons , car le grand principe de 
ne point salarier l’oisiveté et le besoin de ne pas alimenter le 
fanatisme nous y obligent... Tandis que nous avons tant de 
peine à nourrir le travail utile , mettez cette obligation au 
rang des plus urgentes que nous ayons à remplir. , 

« Je conclus par demander itérativement le décret le pliis 
juste et le plus indispensable de ne salarier sur les fonds na- 
tionaux que des citoyens fidèles , et qui au moins , étant va- 
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liilrs , se jirésentent pour remplir les fonctions publiques de la 
jirofession en faveur de laquelle ils ont des traitemens alloués 
par la patrie. » 

Jusqu’ici près de trente orateurs avaient été entendus; 
c’était autant de projets de décret, et l’Assemblée ne s’ar- 
rêtait à aucun : M. (iensonné, craignant peu d’encourir la 
(pialification de demi-philosophe ^ dont la réplique ( impro- 
visée) de l’évêque du Calvados venait de frapper les partisans 
d’une loi de tolérance; M. Getisonné pritla parole immédia- 
tement après M. Fauebet pour résumer la discussion en s’éle- 
vant contre les mesures de rigueur. Il avait été témoin des 
troubles religieux qui désolaient plusieurs départeniens ; ses 
vues pourraient être considérées comme un complément 
nécessaire du rapport .sur la Yendée : aussi lui donna-t-on 
dès qu’il parut à la tribune les marques d’une grande con- 
fiance. 

Discours de M. Gensonné. ( Séance du 3 novembre 1731.) 

" Messieurs , le tableau des troubles religieux qui' agitent 
une partie de l’empire , l’examen des causes qui les ont pro- 
duits., la recherche des moyens jn-opres à eu arrêter les pro- 
gr^ olfrent à nos discussions des questions importantes qui 
iijipcllent et commandent toute votre attention. 

» C’est du succès de la détermination que vous allez prendre 
que dépendra la tranquillité intérieure de l’Etat, j>eut-êlr«; 
même sa sûreté extérieure : si la mesure que vous adopterez 
était iiisuflisante ou tendait à aggraver le mal il est impossible 
«le calculer à quel point elle compromettrait la liberté pubihjuc. 

>• Les législateurs qui vous ont précédés , chargés de créer 
au milieu des orages et des oppositions une Constitution nou- 
velle , obligés de lutter sans cesse contre l’esprit de parti et des 
fantions qui se heurtaient en sens contraire , entraînés même 
quelquefois hors du cercle qu’ils «'étaient tracés par .des obs- 
tacles dont on a vainement tenté d’embarrasser leur marche , 
n’ont pu qu’établir les principes , fixer les bases constitution- 
nelles , et ont laissé à leurs successeurs le soin de réunir toutes 
les parties de ce grand ouvrage, de les polir et de les raccorder, 
«Ven perfectionner le développement et de leur donner plus 
d’harmonie et plus d’ensemble. 
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» Telle est , messieurs , l’immense caiTÎère que vous aurez 
à parcourir; mais pour le succès <le ce genre sic travaux vous 
devez chercher à vous euvirouner du calme et de la paix ; vos ^ 
premiers regards doivent se porter sur les moyens les plus 
prompts d’assurer votre tranquillité intérieure : si l’ouvrage de 
vos predéccsseurs fut l’œuvre du géuie et de l'enthousiasme , le 
vôtre doit être celui de la jirudence et de la raison. 

» Le retour de la paix dans l’intérieur du royaume tient 
presque uniquement à l’existence de ces querelles religieuses : 
tôchons d’en effacer jusqu’aux moindres vestiges; examinons 
de sang froid notre situation ; ne nous dissimulons pas les dan- 
gers qui nous environnent ; lie noos livrons ni à une fausse sé- 
curité iii' à des terreurs exagérées ; calculons les résistances , 
mais sachons apprécier aussi nos moyens et nos forces ; écar- 
tons surtout de cette importante délibération ces mouvemcu.s 
passionnés qui en accuseraient hautement la sagesse , et que 
son succès soit garanti d’avance par le calme et la réflexion «piî 
l'auront préparée. '• 

» J’examinerai d’abord quelle est la cause de ces troubles ; 
comment , sous l’empire d’une Constitution qui garantit .à \ 
chaque itulividu pour l’exercice de son cidte une liberté in- 
déiinie , ils peuvent exister encore , et enfin par quelle étrange 
fatalité ils ont pu acquérir une influence alarm.-inte sur l’ordre 
civil et politique de l’Etat. ^ 

» J’examinerai ensuite rapidement les divers systèmes qu’on 
vous'a présentés dans cette tribune , et je prouverai ipi’ils sont 
tous ou insuf&sans , ou absurdes , ou tyranniques et incons- 
titutionnels. 

» Je proposerai enfin des mesures que je crois sûres , et qui 
pourront concilier le respect religieux que nous devons avoir 
pour la liberté individuelle et les précautions que la sûreté 
générale coimiumdc contre les perturbateurs de l’ordre publier 
* » Dans un gouvernement où le droit naturel de la liberté 
desopmioiis religieuses est garanti;par la Constitution il semble 
au premier coup d’œil que l’ordre civil ne devrait jamais être 
troublé par la diversité des systèmes en matière de religion : 
on conçoit en effet comment en France toutes les variétés 
possibles des différens cultes pourraient s’établir aujourd'hui 
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sans f[ue la tranquillité publique en fût meuacée ; cepeudant 
les (leux opinions qui se sont élevées parnii nous sur le culte 
romain ont produit déjà une scissiou politique entre les citoyens 
dont'ies progrès semblent menacer la tionslitutiou elle-même. 
Cette situation des choses doit donc évidemment être attribuée 
à d’autres causes qu’à la seule différence dans l’opinion , et ces 
causes je pense qu’il est facile de les assigner. 

» Elles tiennent presque toutes à l’intimité des rapports qui 
lient cet objet à notre ordre social , à nos institutions poli- 
tiques : les uns sont l’effet de l’imperfection de nos lois , de la 
mauvaise (lirection qu’elles ont donnée sur cet objet à l’esprit 
public ; les autres proviennent de la ténébreuse malveillance 
de nos ennemis. 

>> 1 °. On a laissé subsister trop longtemps la confusion des 
fonctions civiles et ecclésiastiques qui s’était opérée sous l’an- 
cien régime dans les ruains des ministres de la religion : il en 
est résulté que les personnes qui sont demeurées attachées aux 
anciens fonctionnaires publics n’ont su après leur remplae»- 
ment à qui s’adresser pour faire constater leur état civil ou 
celui de leurs enfans ; ainsi , lorsipie la Déclaration des Droit» 
semblait garantir à* tous les citoyens le libre exercice de leur 
culte , la réunion incompatible de ces ‘deux fonctions, exercées 
par le ministre d’un culte exclusivement à tout autre, subor- 
donnait eu qiitlqne sorte l’existence politique des citoyens à 
l’admission d!un. système religieux. ' *■’ 

>1 2 ®. 11 ne peut pas être douteux qu’unè grande partie du 
clergé , irritée; par la reforme des abus , par la suppression des 
dîmes et par la p(^è 'de l’influence politique qu’il avait 
usniqu'e dans le gouvernement , ne se soit coalisée avec les mé- 
coiitens , n’ait formé. ùia système d’opposition à l’exécution de» 
lois relatives à son organisation, n’ait cherché à irriter le peuplé 
•contre une Constitution qui doit faire son bonlieur, et ne se soif ^ 
flatté de reconquérir ses privilèges en livraQ^ ù la fois toutes 
les pai'ties de l’emjiire aux; convulsions du fauatisrae^et aux 
boiTcurs d’une guerre de religion. ,'E - J- 

, » 3°. Il n’est pas douteux encore que dans plusieurs ^e nos 

départèmens, cette faction ne sc soit développée avec l.i plus 
diu^eusc activité ; qu’on ne soit parvenu à séduire le peuple 
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au point de lui persuader que les dogmes de sa croyance ont 
été cliaugés , et que la Conslitutiou lui couuuande le sacrifice 
de ses opinions religieuses. 

I. Ce qu’il y a de plus déplorable encore c’est que par un 
zele mal entendu les hommes les plus atlaclics à la révolution 
ont beaucoup contribué à accréditer ce préjuge en poursui- 
>aiit indistinctement comme ennemis de la liberté publique 
tous ceux qui , égarés par de perfides iusiuuations , par leur 
propre faiblesse ou par defaut de lumières , ont cede aux 
frayeurs d’uue conscience timorée , et ont conservé pour les 
prêtres auxquels ils étaient liabitués une confiance que la loi 
lie leur commandait pas de donner à d’autres. 

« C’est ainsi que dans quelques déparlemens on a persécuté , 
on persécute encore le peuple des campagnes ; qu ou a mis en 
opposition son attachement à ses principes religieux avec 
l’amour de la patrie ; qu’on a désigné sous 1 absurde et ridi- 
cule dénomination d’aristocrates de simples et crédules culti- 
vateurs ; qu’on leur a persuadé et qu’ils out fini par se per- 
suader eux-mêmes qu’ils devaient haïr la Constitution parc» 
qu’ils ne' veident jias exercer le culte que la nation salarie ; 
qu’on leur a fait envisager comme destructive de la liberté des 
consciences une loi dont toutes les dispositions ne tendent qu a 
la rendre illimitée ; c’est ainsi enfin que par la plus inconce- 
vable méprise on les a forcés eu quelque sorte d’identifier 
l’amour ou la liaine de la Constitution avec l’adoption de tel 
ou tel sj'stème en matière de religion, 

» Il serait inutile de s’appesantir sur le détail de tous les 
maux jiarticuliers ipie cet état des choses eiitiaine; ce qui! 
importe de ne pas perdre de vue ce sont les principaux ré- 
sultats que cet affligeant tableau présente. 

» Dans les lieux ou la majorité du peuple est attachée aux 
prêtres non assermentés les difflcultes qu’elle éprouve pour 
l’exercice de soi^ culte , ses déplacemens , ses fatigues, sa 
jierte de temps , qui en sont la suite , l’impossibilité d assurer 
par dos preuves légales l’elat civil des citoyens , le seutiiueiit 
profond de l’inju-stice dont cette partie du peuple est victime, 
les mouvemens de jalousie que doit naturellement exciter la 
perspective du bonheur et du repos dont jouissent ceux qui 
suivent le culte des prêtres conformistes ; toutes ces circons- 
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taiirrs rcinilos ont fcll<*inriil exallc les fêles que le peuple est 
prêt à chaque inslaiil de se porter et se porle quelquefois aux 
excès les plus graves, soit contre les prêtres assermentés , soit 
contre les citoyens qui leur ont douné leur confiance : là cette 
majorité du peuple , séduite ou égarée , accuse la loi d’être la 
cause immédiate de l’oppression qu’elle éprouve ; là tous les 
liens civils sont relâches., la force publique dispersée, et les 
municipalités désorganisées. 

i> Dans les lieux au çontràire (et c’est le plus grand nombre) 
ou la majorité des citoyens a donné sa confiance aux prêtresV 
assermentés, le petit nombre de ceux qui s’imaginent avoir une 
autre opinion religieuse , non seulement n’a pas la liberté 
d’exercer son culte , mais est exposé chaque jour à des \exa— 
tions ; le peuple , irrité contre les hommes qui ont vu dans 
cette division d’opinions religieuses des moyens d’attaques 
contre la Constitution , confond dans son indignation les in-, 
nocens avec les coupables : là pour êti-e réputé ennemi de la 
patrie il suffit de n’avoir pas la même opinion religieuse ; là 
l’espnt d’intolérance et de persécution passe pour du patrio- 
tisme ; là , par le plus déplorable préjugé , on croit servir la 
Constitution en violentant la liberté des consciences. • 

» Telle est , messieurs , la situation générale de la France , 
et l’on ne peut envisager sans frémir les dangers dont la 
liberté publique serait environnée si vous aggraviez le niai ‘ 
par de fausses mesures ou par une funeste insouciance. 

» C’est sans doute parce qu’on a ignoré ce déplorable’élat ' 
des choses , c’est pài<ïK^k>n n’a pas fait attention à la fausse 1 
direction que l’opln^^^W^que a prise sur cet objet, et que 
de mauvaises lois oqlé«ait naître et propagent encore ; c’est 
parce qu’on a oublié "^ité là lilicrté des opinions religieuses , 
inutilement proclamée dans la Déclaration des Droits et la ; 
charte constitutionnelle , est encore aiijourd’liui contrariée par 
des lois réglementaires , qu’on a pu proposer la question 
préalable : je dois vous le dire , messieurs , contre l’intention 
de ceux qui roiit proposée , la question préalable donne- 
rait aà préjugé que vous devez vous attacher à détruire la ^ 
consistante la plus alariajante ; elle deviendrait le signal de 
l’intolérance, de la persécution, peut-être même de la guerre ' 
civile. , ' , 
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Il Ceux qui vous ont proposé seulement clés moyens de réces- 
sion contre les prêtres qu’ils appellent réfractaires n’attaquent 
que l’une des causes du désordre et manquent également le 
but que vous devez vous proposer; ils vous conduiraient aux 
inênies résultats que les premiers par des moyens d’autant plus 
])rompts que ces funestes mesures , ne remédiant à rien et aug- 
mentant l’aigreur des esprits , donneraient aux causes du 
désordre une nouvelle énergie. ^ 

» M. Fauchet , en vous proposant l’abolition du serment 
ecclésiastique, a parlé d’une mesure qui ferait infiniment plus 
de mal , qui attaquerait bien plus ouvertement et plus directe- 
ment le principe de la liberté des opinions religieuses que ne 
l’a fait le serment particulief qu’il supprime. M. Ramoud , eu 
regardant comme une inconséquence la déteimination que la 
nation a prise de se charger du salaire accordé au clergé cous- 
titutionnel, vous a proposé d’être plus inconséquens encore en 
salariant les ministres de tous les cultes possibles , sans privilèges 
entre eux comme sans exception : M. Ramohd n’a pas fait 
attention que le salaire du clergé constitutionnel n’est jioint 
un privilège; la nation, en disposant pour la lîette nationale , 
pour la dette de tous , des biens affectés à l’entretien dçs mi- 
nistres du culte catholique, a dû se charger de cet entretien ; 
à la vérité ceux qui par caprice ou mauvaise volonté se sont 
séparés du culte n’ont rien à prétendre dans ce salaire ; ils y 
renoncent en profitant de la liberté que la loi leur donne de 
j’en séparer. i æ 

» L’enlèvement, la déportation des préâes non assermentés , 
qu’on aégalcmeiitproposée’, considérée comme loi jjénâ|[e , et soi t 
jiar rapport aux prêtres non assermentés , qui en deviendraient 
le principal objet , soit par rapport à la partie du peuple qui 
suit leur opinion religieuse , serait une mesure également 
absurde , tyrannique et inconstitutionnelle : je vais le prouver, 

» En effet cette loi , à l’égard des prêtres non conformistes , 
aurait d’abord le terrible inconvénient de frapper indistinc- 
tement l’innocent comme le coupable ; elle confondrait toutes 
les nuances des délits; elle exclurait la possibilité de la justifi- 
cation ; elle écarterait la nécessité d’une instruction préalable ; 
elle punirait enfin deshommes qui ne seraientpas même accusés , 
ou que des preuves légales n’auraient pas encore convaincus. 
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'» Ce ii’est pas tout; celte loi aurait évitlenimeiit un ellet. 
rétroactif, et s’appliquerait à des faits antérieurs à sa pro- 
imilgation. Remarquez en effet, inessieurs , qu’en étendant 
indistinctement la dis])ositioii de cette loi à tous les ecclé- 
siastiques non conformistes dont le remplacement a été effectué, 
et sans distinguer ceux d’entre eux qui se sont rendus cou- 
pablesde trouble à l’ordre public , vous ajouteriez pour le même 
fait une nouvelle peine à une peine déjà prononcée et subie ; et 
comme les prêtres qui sont dans le même cas , mais que 
faute de sujets on n'a pu remplacer , en sont exemptés , il 
en résulterait que cette circonstance seule du remplacement, 
circonstance absolument étrange au délit , qui ne l’aggrave ni 
ne le diminue, déterminerait cependant l’application rigou- 
reuse de la peine ou son exemption. 

U Et, à l’égard de ces infortunés habitans des campagnes , 
de ces hommes qu’on ne peut soupçonner de servir en con- 
naissance de cause les projets de leurs oppresseurs, songez 
que c’est princijialement sur eux que retomberait la rigueur 
de la loi qu’on vous propose ; songez que s’il vous est facile 
d’ordonner refllèvemcnt de leurs prêtres il ne le sera ]>as 
autant de guérir leurs préjugés : des actes de violence ne 
serviront qu’à leur faire pousser de nouvelles racines , qu’à 
épaissir le funeste bandeau qu’on a eu l’art de leur jeter sur 
les yeux ; qu’à désesjjérer cette classe intéressante de vos 
concitoyens ; qu’à augmenter leur aversion pour des lois qu’il 
leur est impossible de ne pas envisager comme la cause im- 
médiate des vexations qu’ils éprouvent ; qu’à entretenir ces 
divisions funestes qui fonuent le seul espoir de nos ennemis , 
qui encourageraient les manœuvres des inécontens et les des- 
potes dont ils ont obtenu l’appui , et provoqueraient tôt ou 
tard contre nous des démarches hostiles. 

» Enfin non seulementcc projet de loi, envisagé sons ces diffé- 
rons points de vue, est le comble de l’injustice et de la tyrannie , 
mais il porterait l’atteinte la plus directe à la Constitution. 

" Vous le savez, messieurs, la Constitution garantit à tout 
individu comme droit naturel et civil, la liberté d’exercer le 
culte auquel il est attaché ; elle veut encore que les citoyens 
puissent en élire ou*cUojsir les miuistres. 
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» Et ccpeuilanl le projet qn’on vous propose ne tend à rien i 
moins fjii’à détruire cette liberté , qu’à priver les citoyens du 
droit de s'adresser au prêtre de leur choix, qu’à violenter leur 
conscience , et à les forcer d’adopter un autre culte par l’im- 
possibilité où ils'seraient d’exercer celui auquel ils sont attachés. 

» Vainement dirait-on que les églises paroissiales leur sont 
ouvertes, que le culte est le même, et qu’ils ont toujours la 
faculté de l’exercer... Vous n’êtes point, vous ne devez pas être 
les juges de cette diÉFérence ; quelque absurde que puisse être 
une opinion religieuse, il sullit qu’elle existe pour qu’elle soit 
respectée, et le citoyen cesserait d’être libre au moment où 
son opinion sur cet objet pourrait être réglée ou modiliée au 
gré des opinions des autres, et par une volonté qui ne serait 
pas la sienne. 

» C’est un principe consacré par la Déclaration des DroiU 
que nul homme ne peut être accusé , arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés ]>ar la loi et selon les formes qu’elle 
a prescrites; c’est encore un autre principe que nul ne peut 
être pmii qu’en vertu d’une loi établie et promulguée anté- 
rieurement au délit , et légalement appliquée. 

» Et cependant on vous ]>ropose une loi de proscription 
générale contre une foule d’individus qui ne sont pas tods 
coupables , ou qui très certainement ne le sont pas tous au 
même degré ! On vous propose une peine dont l’application se 
fera sans accusation , sans instruction quelconque , contre toutes 
les formes, et pour des faits antérieurs à sa promulgation ! 

» Enfin, l’une des bases les plus essentielles de la Consti- 
tution c’est la séparation des pouvoirs : en aucun cas et sous 
aucun prétexte le corps législatif ne peut exercer le pouvoir 
judiciaire; il doit fixer la peine, mais il ne doit ni ne peut 
en faire l’application à tel cas particulier, à tel ou tel in- 
dividu. 

•> Quels avantages d’ailleurs peut— on se promettre d’une 
semblable mesure , et par quels moyens pourrait-on en assurer 
le succès ? ^ 

» Quand on aura enlevé les prêtres non assermentés croit- 
•n que le peuple des campagnes sera plus éclairé et moins 
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attaché à ropinion religieuse qu’il a embrassée , et si l’on 
ti’éloignc que les non conformistes qu’on a remplacés que 
gagiiera-t-ou par celte mesure eu laissant clans les mêmes 
lieux des hommes qui ont les mêmes prtnci])es, et que le 
défaut de remplacement oblige à conserver ? 

M Comment ne voil-on pas que la persécution ne fait qu’en- 
courager au martyre ; que l’enlèvement d’un seul prêtre non 
confonniste appellera vingt missionnaires plus ardens , et 
d’autant plus dangereux <(u’ils seront plus exaltés ! Comment 
evi fera-t-on les excès de tout genre auxquels le peuple est 
prêt à se porter dans les parties de l’Iîmpire où il n’y a 
])lus de force publique , et ou la pluj)art des municipalités , 
faibles , sans instruction, sont ou séduites ou désorganisées? 

>• L’iiisu/lisancc des premières mesures en aj)pellera bientôt 
de plus sévères ; est-il possible de prévoir où il/Taudrait eufin 
s’arrêter ! . 

» Sans doute on vous dira que les circonstances deviennent 
cliaque jour plus difficiles , qu’à de grands maux il faut de 
grands remèdes , et que le salut du peuple est la suprême 
loi 

» C’est là la dernière excuse des despotes ; à l’aide de sem- ’ 
Llahles déclamations les actes de violence les plus atroces 
seraient faciles à légitimer : n’était-ce donc pas aussi sur la 
fatalité des circonstances, sur la nécessité de pourvoir au 
salut du peuple que des hommes sanguinaires. conseillèrent 
à Oiarles IX l’horrible massacre de la Saint-Barlhéleini , et 
que le crédule tyran , par intérêt pour une partie de sou 
peuple , fit égorger l’autre moitié ! 

; w Qu’on n’imagine pas qu’en repoussant avec indignatioa .. 
des mesures trop violentes je sollicite pour les excès que font 
naître ces troubles religieux ime coupable indifférence: sans 
doute il faut des moyens de répression ; mais il les faut tels. 

((UC la Constitution les indi<(ue.^ mais il ne faut pas désho- 
norer notre code et marquer nos premières démarches ]>ar 
la plus absurde persécution. 

» En fixant votre attention sur les principales causes du 
désordre j’ai prescpie indiqué les moyens d’en diminuer l’éner- 
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gie. Formons-nous <lans les circonstances délicates où nous 
nous trouvons un plan de conduite uniforme, liumain et phi- 
losoplu'tpie ; ne confondons pas par des mesures générales le 
prêtre factieux avec l’iiomme de bonne foi , et surtout ifaggra- 
vous pas la condition de ce peuple crédule , (pi’il est si facile de 
rattachera la révolution! J! ne désire que la liberté d’exei'cer 
son culte ; il ne réclame que la jouissance dés droits que la Cons- 
titution lui assure : pour la chérir cette Constitution, pour 
consacrer à sa défense tout ce qu’il a de force, d’énergie et de 
moyens, il ne vous demande que d’en étendre sur lui les bien- 
faits. 

» Ne le perdez pas de vue , messieurs ; ces troubles religieux, 
dont les détails sont si aflligeans pour les bons citoyens, et qui 
doivent exciter toute votre sollicitude, tiennent à deux causes 
toujours actives et toujours agissantes : d’un côté c’est l’inexé- 
cution de la loi sur la liberté des opinions religieuses; de l’autre 
cç sont les manœuvres incendiaires de quelques prêtres turbu— 
leiis et factieux : attaquez-les de frout toutes les deux , et n’en 
laissez subsister aucune. 

» Faites une loi contre l’intolérance de toutes les sectes ; effa- 
cez jusqu’aux moindres traces de persécution, et le fanatisme 
s'éteindra faute d’aliment : donnez-nous une loi purement 
cwile, également protectrice de toutes les opinions, également 
sévère contre tout esprit de parti ; occupez-vous à détacher des 
fonctions ecclésiastiques, de l’exercice de toute espèce de culte 
religieux tout ce qui peut intéresser l’ordre civil et politique 
de l’Etat; détemiinez enfin par des dispositions claires et pré- 
cises les caractères qui constituent le trouble public, et veillez 
à l’application rigoureuse de la loi , quelle que soit l’opinion 
religieuse de l’individu qui s’en sera rendu coupable. 

» Ce n’est point, voies le voyez, messieurs, un nouveau sys- 
tème de législation que je vous propose; c’est une loi de détail 
pour l’exécution des articles constitutionnels arrêtés par l’Assem- 
blée constituante; c’est la suite, les conséquences nécessaires de 
ces articles, ou plutôt c’est la Constitution elle-même. 

'■ En vain m’opposerait-on que, la Constitution s’étant for- 
luellenient expliquée sur la liberté des cultes , il est inutile de la 
rappeler par un nouveau décret, et qu’il faut se reposer sur le 
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2ele ilej corps admlnistratirs du soin d’en assurer l'exécution. .T 
Je dois vous observer à cet égard , messieurs, que si la garautio 
de la liberté des opinions religieuses a été proclamée par la G)ns- 
titutioujiln’en est pas moins \ rai que dans les onze douzièmes de 
nos départemens cette liberté est chaque jour violée; il n’en est 
pas moins vrai que les lois faites par le corps constituant présentent 
sur cet objet les contradictions tes plus frappantes, llappelez- 
▼ousen effet, messieurs, que tandis que la Déclaration des Droits 
assurait à chaque citoyen cette liberté précieuse le décret du 
mois de décembre, pour le remplacement des ecclésiastiques 
fonctionnaires publics non assermentés, ordoutie qu’ils seront 
poursuivis lorsqu’après leur remplacement ils exerceront leurs 
anciennes fonctions ; rappelez-vous aussi que lorsqu’au mois de 
mai le directoire du département de Paris eut le courage de 
déchirer le voile et de s’élever aux vrais principes sa couduite 
fut formellement apj)rouvée par un décret de l’Assemblée 
nationale : mais rajipelez-vous en même temps que la disposi- 
tion de cette loi ne fut point générale, et que pour la restreindre 
au seul département de Paris le comité de constitution se fonda 
sur ce que les limites précises qui sépareut l’autorité exécutive 
d U pouvoir législatif n’avaient pas encore été entièrement déter- 
minées. 

» Et si à Paris même , au centre du vrai patriotisme et des 
lumières, malgréi’expression positive de la loi, la fermeté du 
directoire du département a eu tant de j)eine à sumionter les 
obstacles dont l’a environne le malheureux préjugé qui sur cet 
article égare jusqu’à nos meilleurs citoyens, que devez— vous 
espérer si vous ne vous expliquez formellement, que pouvez- 
vous attendre du zèle des directoires des autres dépai-temens , 
plus faibles, moins éclairés, et livrés à toutes les incertitude* 
qu’élève la contradiction des lois existantes ! 

“ Messieurs, auriez— vous donc la pusillanimité de ne pas 
oser pour le maintien de la loi ce que le département de Paris a 
eu le courage de faire? Comment vaincrez— vous ce préjugé qui 
met la chose publique en danger, qui peut-être sous peu va 
livrer a vos ennemis le quart de la population du rovaume si 
vous n’avez pas assez d’éuergie pour le combattre? Est-ce donc 
poiu' composer avec lui que le peuple nous a revèlus de sa cou- 
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fiance? Dépositaires de nos lois constitutionnelles, pouvez-vous 
balancer entre des préjugés et vos seniiens ? 

•• N’iinaginez cejtendaiit pas, messieurs, qu’en réclamant de 
vous une résolution nécessaire, qu’il est impossible de retarder 
plus longtemps, je vous invite à négliger les précautions que la 
sûreté publique commande : ah! toutes celles que la prudence 
peut inspirer, et qui ne gêneront pas la liberté individuelle, je 
les adopte d’avance. C’est surtout dans les départeniens où cette 
division intestine a fait les jdus grands ravages, où il n’est pas 
possible de douter que les principaux chefs u’aieiit des relations 
intiuies avec les ennemis de la jialrie, qu’il faut les environner 
d’une surveillance plus active et presque de tons les moinens. 

» Le projet de décret que j’aurai l’honneur de vous présen- 
ter vous offrira à cet égard des vues ])articulières que vous adoj)- 
tercz peut-être, et qui je crois pourront remplir votre objet. 

» Après avoir consacré par ces dispositions préliminaires 
l’exercice illimité de la lilwté des opinions religieuses vous 
devez établir des peines sévères, mais justes, contre les prêtres 
séditieux et leurs comjdices , contre ces hommes qui égarent 
un peuple crédule, qui attisent le feu de la discorde, excitent 
les citoyens les uns contre les autres, et arment sans cesse le 
fanatisme contre la loi. 

» Leco<le j)énal décrété par l’Assemblée constituante ne pré- 
sente sur cet objet que deux dispositions vagues , insuJlisautes , 
je dirai plus , illusoires. 

>1 II m’a j>aru essentiel d’aggraver ces j)eines et de déterminer 
leur application à d’autres cas qui n’ont pas été prévus. 

» Mais il est indispensable en rendant le décret que je vous 
propose de prendre les précautions nécessaires pour en assurer 
l’exécution; il faut que la publication de la loi emporte avec 
elle la certitude que les délits qu’elle poursuit ne demeureront 
pas impunis. Vous devez ordonner au ministre de la guerre 
i“de disposer dans l’intérieur du royaume les forces in^itaires 
inutiles à la défetise des frontières de manière que Cp‘ ne, soit 
pas précisément les départemens que ces troubles religieux 
agitent qui eu soient totalement dépourvus ; 2° de hâter autant 
qu'il sera possible l’organi.sation d^• la gendarmerie nationale , 
et de proposer à l’Assemblée, sir la demande des directoires 
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Je departement , l’augmentation du nomVe des brigades , 
que rextrèrae agitation des esprits et le défaut de communi— 
cation peuvent rendre nécessaire. 4 „ 

•I Ce système de répression sullira , j’ose le croire; c’est du 
temps , de la douce influence de la raison et des progrès de 
l’esprit public que vous devez attendre l’achèvement, le com- 
plément de votre ouvrage : le fanatisme est ime maladie de 
l’esprit humain qu’on ne guérilquepar la douceur et la patience. 

Il L’Assemblée nationale constituante a reconnu qu’on lui 
av.'iit fait attacher à cet objet beaucoup trop d’importance : 
ijjrolitons de ses erreurs , et des leçons d’une utile , mais mal- 
heureuse expérience ! Attachons-nous principalement à séparer 
.tout ce qui tient à l’ordre civil des fonctions ecclésiastiques, et 
lorsque nous y serons parvenus, lorsque les ministres du culte 
que la nation salarie ne formeront qu’un établissement pure- 
ment religieux , lorsqu’ils ne seront plus chargés du dépôt des 
regisü'es qui constatent l’état civil des citoyens , lorsqu’ils ne 
dirigeront plus l’instruction publique et les hôpitaux , qu’ils 
auront cessé d’être les dépositaires d’une partie des secours que 
la société destine à l’hmnanité soufirante ; lorsqu’enfin vou» 
aurez détruit ces congrégations de prêtres séculiers, presque 
toutes inutiles ou dangereuses , et cette nuée de sœurs grises 
qui s’occupent moins aujourd’hui du soulagement des infirmes 
qu’à répandre les poisons du fanatisme et à fatiguer les mou— r i 
raus par leurs ardentes prédications et leur inquiète.sollicitude , 
peut-êti-e reconnaîtrez-vous alors la nécessité d^adoucir la ri- 
guenr ces décrets sur l’obligation du serment particulier qn’ils 
imposent cette loi, qui cesse alors d’avoir un but utile ou 
nécessaire , puisqu’on ne pourra plus considérer les ecclésias- 
tiques comme fonctionnaires publics , gêne la liberté des opi- 
nions , tyrannise les consciences , invite à la révolte , enfante 
le parjure , et c’est un vice de plus qu’elle met dans la société. 

ojffq^s devez aussi vous occuper , messieurs , d’un cliange- 
me^]^<^essaire dans le mode d’élection pour les fonctions pu- 
rement ecclésiastiques. Il est conforme aux vrais principes et à 
toutes les convenances’ de laisser aux citoyens qui exercent uij 
culte le droit d’en choisir les ministres ; je voudrais principa- 
lement qu’on rendit aux liabitans des paroisses le droit de cou- 
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cmirir Jîrcrlcmçnt :'i la iinininalion <îc leur pasteur : c’est pre- 
cisdnieiU pour Texwcice de ces sortes de fonctions qu’il est à 
désirer que le sujet élu obtienne une confiance individuelle , 
et soyez convaincus , messieurs , que si les reinpiaceiiiens se 
fussent effectués de celte manière on n’eilt pas trouvé autant 
de facilité à irriter le peuple des campagnes contre Je pasteur 
qu’il se serait choisi. 

M C’est à ces vues que je crois devoir borner les mesures que 
vous devez prendre j)our tarir les sources de nos troubles reli- 
gieux. Il suffit de remonter aux premières causes de ce désordre 
pour eu apercevoir le remède : écartez l’intolérance et l’esprit 
de persécution ; réprimez par des peines sévères , mais justes , 
et légalement appliquées , les manœuvres des séditieux , et la 
paix se rétablira d’clle-mênie : att.acbez.vous fortement aux prin- 
cipes , élevez-vous au-dessus de tons les pféjngés. Cette grande 
question a déjà fixé sur vous l’atteiitioii générale ; la détermi- 
nation que vous allez prendre donnera à la France , h l’Europe 
routière votre véritable mesure : oflrez-Iui l’cxemjvle de la force 
qui se modère ; rappelez-vous que le respect jiour la liberté 
^ ''individuelle est le plus sûr moyen de conserver la liherté pu- 
blique , et qu’on ne doit jamais cesser d'être juste , même cuver» 
«es eimeniis. » 

C’Assemblée avait j>rêté une attention soutenue au dis- 
cours de M. Gciisonué ; son projet de décret , rédigé dans 
les mêmes principes , exciu le même iiUérêt ; plusieurs 
membres voulaient qu’on lui accordât la priorité , et que la 
discussion fût fermée : l’Assemblée se décida eu effit à clore 
la discussion ; mais elle se borna à ordonner le renvoi pur et 
simple de tous les projets à son comité de législation (i). 

Cependant l’impunité enhardissait la coalition des prêtres , 
qui ])orfaient leurs fureurs clans presque tous les deipartc- 
.. mens; chaque jour de nouveafix crimes étaientdéuoncésàl’As- 
scmblée : le G, par un décret formel, elle invita le comité 
à lui proposer sans délai des mesures que le salut public 


(i) Au commencement de la discutsiun Ica comités n’étaient p.t» 
©ncorr formés. 
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rcclaniait impi-'i-icusemeiit. Lps 12 et \\ imyenibre le comité 
lui soumit enfin un projette décret : mais ré projet était plus 
qu’insuHisant ; à ])eine eitt-il été acceptable à la naissance des 
txoublcs ; aussi fut-il nnaniinenient rejeté : le rapporteur 
s’excusa sur le défaut de temps et sur la divergence des opi- 
nions qui partageaient le comité. 

L’Assemblée ayant décrété qu’il n’y avait pas lien à déli- 
bérer sur le projet du comité de législation , M. Isnard prit 
la parole sur le fond. 

Discours tfeM. Isnard. {Séance du i 4 novembre 1791.) 

« Puisque la matière paraît encore neuve je demande k dire 
des choses <{ui n’ont point été dites. {Murmures ; on demande 
le renvoi au comité ; V Assemblée , consultée , déuète que 
M. Isnard sera entendu. ) 

» Messieurs , les ministi-es du culte troublent l’ordre public ; 
pouvons-nous , devons-nous faire une loi ])our réprimer ces 
délits , et quelle doit être cette loi ? Voilà , je crois , le vrai 
point de la question. Beauconj) de bons esprits ont pensé que 
notis ne pouvions pas faire une loi directement contre les prêtres 
perturbateurs , et voici à cet effet leur argument dans toute .sa 
force. De deux choses l’une , disent-ils , ou le prêtre est héré— 
siarc£ue ou il est perturbateur : s’il n’est qu’hérésiarque tous ne 
pouvez pas faire de loi contre lui , parce que la liberté des 
cultes et des opinions est garantie par la Constitution ; s’il est 
perturbateur il existe déjà des lois commîmes à tous les 
citoyens : vous n’avez donc rien à décréter ; il ne reste donc 

plus qu’à exécuter la loi Ce dilemme , je l’avoue , est très’ 

pressant , et c’est parce qu’on n’y a pas encore ri'poiidu que je 
vais tâcher d’en démontrer le vice. 

» Messieurs , je soutiens, en principe fondamental que le 
prêtre perturbateur, c’est à dire tons les ministres de quelque 
culte que ce soit qui troublent l’ordre public , ne doivent point 
être classés parmi les perturbateurs ordinaires , et que la loi 
pour être juste doit punir d’autant plus sévèrement ces minis- 
ties que leur ministère sacré leur donne de plus nombreux et 
de plus puissaiis moyens de séduire et d’égarer le peuple. 
{Af^plaudissemeus. ) La religion doit cire considérée dans ce 
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h\oment-Jà comme un iii.striiiiieiit*iavec lequel on peut faire 
infiniment plus de mal à la société qu’avec tout autre , et c’est 
à raison de cela que je soutiens que la loi doit être plus sévère 
contre tous ceux qui s’établissent pour intermédiaires entre le 
ciel et la terre , entre Dieu et les lioiiimes , parce que , coinine 
dit Montesquieu , le prêtre a de si grandes menaces devers 
liiiét de si grandes promesses!... Il prend riioiume au berceau 
«t le conduit an tombeau ; il n’est pas surprenant qu’il ait de 
si grands moyens de séduire le peuple , et c’est pour cela que 
^ous devez le punir d’autant plus sévèrement lorsqu’il en abuse. 

>1 fliessieurs , ce principe posé , il en résulte que nous devons 
sévir contre tous ces ministres de Dieu qui sous prétexte du 
ciel troublent le repos des hommes. 

» A présent, messieurs, que j’ai lâché de prouver que nous 
sommes fondés en justice pour faire une loi , quelle doit être 
cette loi ? \oilà le second point de la question. 

» ,Ie soutiens, messieurs, qu’il n’est qu’une peine vraiment 
appropriée à ce genre de délit , qu’il n’en est qu’une qui puisse 
faire cesser tous ces bruits et ces désordres ; c’est l’exil Lors du 
royaume. {Vifs applaudisscmens d'une partie de l’Assem- 
blée et de toutes les tribunes publiques. ) Messieurs , je sou- 
tiens qu’il n’y a que l’exil qui jouisse obvier aux désordres aux- 
quels nous voulons remédier ; et eu effet , messieurs , ne 
voyez-vous pas que ce ii’est que par ce moyen que vous pouvez 
faire cesser l’influence dangereuse de celte .sorte de coupables ? 
Me voyez-vous pas qu’il faut séparer le prêtre de ses prosé- 
lytes ? Si j’osais me servir d’une expression triviale , je vous 
dirais que ce sont comme des pestiférés qu’il faut renvoyer 

dans les lazarets de Home et d’Italie ( Applaudisscmens 

et murmures. ) Monsieur le président, je vous jirie de main— 
tenir la liberté d’opinion. ( Oui , oui ! s’écrie-t-on.) Me 
voyez-vous pas que si vous punissez les ministres de Dieu de 
toute autre manière , et que vous leur laissiez en les punissant 
la facilité de prêcher, de messcr (on rit) , de confesser; si 
vous leiu' laissiez, dis-je , celle liberté , et jouir de toutes les 
facultés que vous ne pourriez pas leur ôter d’après la liberté 
des cultes ; si vous les laissez dans le royaume ils vous feront 
beaucoup plus de mal puais qu’absous ! 
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1' iAîessieurs , tvouvernit-on celte mesure trop sévère ? 

'> Alais quoi I vous avez donc que tous les coins de 

la France sont souillés des criinjes yâ^'èelte caste ? Vous êtes 
donc sourds aui cris douloureujt de, 'la patrie? Messieurs, 
vous devez punir. tous ces perturbateurs,, puisque de toute 
part on vous le demande. Ignorez-vous que le prêtre seul 
peut vous faire j)lus de mal que tous vos ennemis ensemble? , 
Et cela doit être, messieurs , parce que le prêtre n’est iamais 
pervers à demi ; lorsqu’il cesse d’étré vertueux il devient la 
plus inique des hommes. ( pplnudisiemuns des trUnines. ) 

» Mais , nie dira-t-on, il ne faut pas persécutçr le prêtre... 
Messieurs, je réponds que punir n’est pas pèi^écuter-t jfe 
conviens avec tous ceux qui ont soutenu ce système , et avec 
M. l’abbé Maiirv , à. qui je l'ai entendu soutenir ici,, que 
rien n’est plus dangereux que de faire des martyrs ; mais 
j’observe, messieurs, que le danger n’existe que lorsqu’on 
envoie au supplice des hommes vraiment saints ou des .fana- 
tiques égarés de bonne fc» , qui croient voir dans l’écbafaud 
les portes du paradis ouvertes. , ' ■ ^4»! 

n Mais ici la circonstance est différente; car s’il existe dea 
prêtres qui de bonne foi n’approuvent point votre Constitu- 
tion ce ne sont pas ceux-là qui troublent l’oidre public : ceux 
qui cabalent contre la patrie et la Constitution sont des hypo- 
crites avides, des hommes qui ne prêchent que la religion 
est jierdue que parce qu’ils perdent leurs richesses acquises*;; 
ou l’espérance d’en acquérir ; et des hommes pareils craignent 
beaucoup le cliAliment , car si l’amour de l’or fait beaucoup 
de scélérats il ue fait pas de martyrs. {Àpplaudissemens.y' 
» S.ins doute , messieurs , vous ne craindrez point en exilant 
les prêtres d’augincuter la force armée des émigrans , car 
chacun sait qu’en générai le prêtre est aussi lâche que vin- 
dicatif... {applaitdissemens)-, (\u'ï\ ne connaît d’autre aiine 
que celle de la superstition , et qu’accoutumé à combattre 
dans l’arène mystérieuse de la confession il est nul sur le 
champ de bataille. ,V ' 

>• Toute voie de pacilication est désonuais inutile ; je de- 
mande en effet ce qu’ont prorluit jusqu’ici tant de pardons 
réitérés! Vos ennemis n’onl fait qu’augmenter leiu' audace 
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en proportion de \otre indulgence. 11 est temps de changer 
de système , et de mettre enfin en œuvre les moyens de 
rigueur. Eh! qu’on ne me dise pas que vouloir réduire le 
fanatisme sera redoubler sa force!... Ce monstre , messieurs, 
n’est pas ce qu’il était autrefois ; blessé déjà par la philo- 
sopliie, il tombera bientôt sous vos coups , et rnnivers entier 
■ applaudira à celte gi-ande exécution parce qu’en tout temjis, 
en tout lieu , les prêtres fanatiques sont le fléau des sociétés , 
les assassins de l’espèce humaine!... Toutes les pages de l’iiis- 
toire sont tachées par leurs crimes ; partout ils aveuglent un 
peuple crédule; ils elfraient l’Innocence par la crainte, et 
trop souvent ils vendent au crime le ciel, que Dieu n’accorde 
qu’à la vertu. ( Applamlissemens ri-ilérés. ) Châtier avec ri- 
gueur une pareille classe d’hommes c’est non seulement faire 
un grand acte de justice et venger riiumanité outragée ; je 
dis, messieurs, que c’est encore faire un grand acte de poli- 
tique; et ici je vous prie de m’accorder toute votre attention. 

» Je sais que la première politique d’un peuple libre est 
d’être juste ; mais c’est aussi parce que je vous ai prouvé 
que la justice se rencontrait dans la mesure que je vous 
propose que je vais l’envisager sous le rapport de la poli- 
tique. Je ne vous parlerai point d’abord des foudres de Rome ; 
cliacun sait qu’elles viendront s’éteindre sur le bouclier de la 
liberté. ( Applaudissemtns. ) Une grande révolution s’est 
opérée en, France; mais elle n’est pas encore terminée: la 
crise créatrice a fini ; la crise consen alrice va commencer : 
l’horizon politique est trop nébuleux pour qu’il s’éclaircisse 
sans de nouveaux orages ; ce serait bien peu connaître le 
cœur humain que de croire que les hommes oublient à ce 
point ce qu’ils appellent des outrages, et qu’ils sacrifient 
ainsi leurs plus chères idoles, l’intérêt et l’orgueil! On croit 
que les défaites qu’ont éprouvées nos ennemis les ont dé- 
couragés... Mais les méchans ulcérés et impunis ne se lassent 
> pas du crime! Ces hommes-là , messieurs , ces hommes ne 
cesseront de vous nuire que quand ils n’en auront plus les 
moyens ; il faut qu’ils soient ou vainqueurs ou vaincus ; voilà 
où il en faut venir; et’ tout homme qui ne voit pas cette 
grande vérité est à mon sens un aveugle en politique. 
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» Ouvrez niîstoîre ; demandcz-lui ce qu’il en coûte aux 
peuples pour devenir libres. \oyKz l’Angleterre, déchirée 
cinquante ans par des guerres pour obtenir ce fantôme de 
liberté dont elle se glorifie! Voyez la Hollande, que des flots, 
de sang oijt inondée pour secouer la tyrannie de Philippe 11 I 
Quand de nos jours le courageux Philadelphien a voulu déclarer 
son indépendance n’avez-vons pas vu le feu de la guerre 
s’allumer dans les deux mondes ? Jetez les yeux sur les j)ro— 
vinccs helgiques; que de troubles, que de combats, que de 
vains efforts pour repousser la tyrannie d’un despote! Et vous 
croiriez que la révolution française , la plus étonnante qu’ait 
éclairée le soleil ; révolution qui tout à coup arrache au des- 
potisme son scejstre de fer, à l’aristocratie scs verges, à la 
théocratie ses mines d’or; qui déracine le chêne féodal , fou- 
droie le cyprès parlementaire, désarme l’intolérance, déchire 
le froc, renverse le piédestal de la noblesse, brise le talis- 
man delà superstition, étouffe la chicane, détruit la fisca- 
lité; révolution ( granrff ) qui va peut-être 

émouvoir tous les peuples, forcer peut-être toutes les cou- 
ronnes à fléchir devant les lois , et verser le bonheur dans 
le monde entier; vous croyez , dis-je, qu’une révohition pa- 
reille s’opérera paisiblement sans que l’on tente de nouveau 
de la faire avorter!... Non. 11 faut un dénouement à la ré- 
volution française! ( Applaudissemens. ) 

» Or, messieurs, puisqu’il n’est que trop à craindre que 
ce dénouement arrive, je dis que, sans le provoquer, nous 
devons marcher vers lui avec courage , et , s’il doit atoir 
lieu , le faire effectuer sans retard , parce que plus vous tar- 
derez , plus votre triomphe sera, je ne dis pas douteux, le 
triomphe de la liberté ne saurait jamais l’être , mais pénible 
et arro.sé de .sang; et je le prouve. {Àpplaudissemens ; quel- 
ques murmutvs. ) Ne voyez-vous pas, messieurs, que puisque 
les contre-révolutionnaires du dedans et du dehors, qui tien- 
nent tous à la même racine , car tout cela ne fait qu’une 
même Tiiilice ; que les contre-révolutionnaires du dedans et 
<lu dehors veulent vous forcer à les vaincre! 11 vaut beau- 
coup mieux avoir à les combattre dans ce moment, où les 
citoyens sont encore en haleine , ou le souvenir de. leurs dan- 
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gers, de leiii-s triomphes, de leurs sennens agite encore leurs 
cnnirs, où ils éprouvent celle énergie, celte union fraternelle 
qui accompagnent les premiers inslans de la lilrerté , que si 
vous laissez le temps à renlhousiasme de se refroidir, aux 
liens civiques de se relâcher, à la misère de se faire mieux 
sentir, et à vos adversaires de semer de nouvelles discordes! 
l/expérience prouve ce que j’avance : u’est-il pas vrai que 
nous ne sommes déjà plus ce que nous étions la première 
année de notre lilierté?... (^Grande agitation dans l Assem- 
blée ; des membres applaudissent, tl autres murmurent; 
ceux-ci réclament la liberté d’opinion ; ceux-là veulent 
que l’orateur soit rappelé à V ordre pour avoir insulté au 
patriotisme de l’Assemblée ; quelques voix opinent pour 
qu’il soit conduit à l'Abbaye: le président consulte l'Assem- 
blée; il déclare que la parole est maintenue à M. Jsnard , 
qui reprend ainsi après une longue ijUerruption : ) 

.. Messieurs, s’il est dans cette Assemblée des personnes que 
. l’austérité de mes principes et la vérité de mes opinions impor- 
tunent, qu’elles sachcul que ce n’est pas avec du bruit qu’oii 
m’en impose, et que pins on en fera, plus je ferai retentir aleurs 
oreilles la vois de la liberté dans toute sa force et son énergie... 
(Applaudisscmens réitérés.) , 

«SiàcetleéjKique de la naissance denotre liberti; le fanatisme 
avait osé lever sa tête impie la loi- l’aurait aussitôt immolé ; tan- 
dis qu’à présent ce parli semble s’enorgueillir de sa force, et 
qu’eu effet il gagne chaque jour quelque peu de terrem : ce qui 
devait être, jiarce que l’aristocratie machine sans cesse, femdis 
que le patriotisme se reiwse sur sa bonne cause ; chaque jour lo 
nouvel ordre de clmses augmente de quelque peu le nombre 

des méconlensetl.aragc de l’aristocratie , 

tandis que cliaque jour le citoyen patriote se refroidit, parce que 
ses affaires particulièi'es , auxquelles il est naturellement lamcue, 
le détachent en quelque sorte de la chose publique : mais il 
serait bientôt eu état de faire sa seule affaire de celle chose 
publique! Ainsi qu’on ne se trompe pas sur ses véritables sen- 
tiniens... 11 est donc de la politique de no pas tarder .à décider la 
victoire; et vous ne pouvez mieux y réussir qucii provoquant 
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«uivant la loi des arrets de mort ( i ) contre les grands coupables , 
parce fju’alors on ils rentreront dans le devoir par la rrainfe, 
on vous les soumettrez par le glaive; ou, s’ils sont assez forts 
pour vous livrer bataille, vous les écraserez par des victoires! 
{/f pplaudissemcns.) Lt ces victoires, messieurs, ct*s victoires 
sont certaines; car Je civisme du peuple n’est pas éteint; il n’est 
que refroidi , messieurs , et vous pouvez le ranimer par votre 
courage, et c’est de ce courage que tout dépend! 

» Dans les grandes affaires où il n’y a qu’un j)arli àprendre , 
comme le disait un orateur américain , trop de circonspectiou 
cesse d’être prudence ; c’est faiblesse : tout ce qui est extrê>ne 
veut une résolution extrême ; alors les démarebes les plus con- 
ragpuses sont les plus sages , et l'excès <le la fermeté même 
devient le moyen et le garant du succès. 

» C’est Surtout à l’oCcasion des révoltes qu’il faut être tran- 
cliant, et les éteindre an^ moment qu’elles naissent : lorqn’oi» 
est bien attentif à punir les jiremiers fauteurs des troubles 
jmblics on arrête facilement le désordre; mais si ou laisse aux 
révoltés le temps de s’assembler et de sc inultiplier alors la 
rébellion devient impunissabie , et se répand dans l’empire 
comme un torrent que rien ne peut arrêter. 

» Les despotes ne connaissent que trop ces maximes, et c’est 
en les suivant qu’un seul individu en retient des millions dans 
les fers : heureusement Louis XYI n’a pas employé de sem- 
blables moyens à l’époque de la première résistance des jiarle- 
mens ; sans cela iKips ne seçions pas ici , et la nation serait eu 
faillite et sous le Jou^lEi’exercice de celte rigueur est un grand 
forfait lorsque cest le despotisme qui s’en sert pour perpétuer 
la tyrannie ; mais,lijrsque c’est le vrai souverain, lorsque c’est 
le coips entier d une nation qui s’en sert pour conserver sa 
liberté et punir les vrais coupables alors c’est un grand acte de 
justice, et les législateurs qui ne l’emplêient pas commettent 
eux— memes un granddélilsocial , carenfait de liberté publique 

pardonnerlecrimec’eslpresquelepartager.(^p;;/aurfMS,TOenr.) 

» IMessieurs, une pareüle rigueur, je dis ceci avec le cœur 


(i) l oyez plus loio l.a discussion et le décret sur les emigrans- 
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(léchilé, une pareille rigueur fera peut-être couler du sang,, 
je le sais; niais si vous ne la déployez pas il en coûtera bien 
«lavantage.! La guerre civile, dont nous voyons les symptômes 
trop caractérisés, est une gangrène qui attaquerait le coiqis poli- 
tique ; il faut couper les chairs gangrenées pour sauver le reste du 
corps; et si vous ne voulez pas prendre cette précaution vous 
augmenterez les ravagesde la maladie et vous compromettrez la 
puissance représentative, la souveraineté du peuple; et voici 
pourquoi. 

» Lorsqu’on veut vous porter à l’indulgence c’est un grand 
])iége qu’on vous tend , car si vous adoptiez ce système vous 
vous trouveriez tout à coup abandonnés de la plus grande partie 
de la nation , et quand il n’y aura plus de rapports entre vous 
et la nation là commence l’anarchie, et c’est là où l’on veut 
vous conduire. Le parti des prêtres non assermentés, qui est 
extrêmement lié à celui de l’aristocratie, qui est le même, ne 
v ous haïra pas moins , quoi que vous fassiez pour lui ; et le parti 
des prêtres qui ont prêté le serment , auquel se trouvent nalu- 
rellciueut joints tous les bons patriotei , ce qui suppose les 
troisquartsou plutôt les cinq sixièmes de lanation , indignés de 
se voir abandonnés par vous à la rage de leurs ennemis , devien- 
dront peut-être les vôtres. Vous serez alors des chefs sans pou- 
voir; il n’y aura plus de rapports intimes entre la tête et les 
bras du corps politique ; ceux-ci agiront peut-être sam que 
celle-là commande, et alors coimneuce une anarchie dont per- 
sonne ne peut plus calculer les désordres, qui achèverait peut-être 
]>ar là le triomphe du despotisme , et dont vous seriez les pre- 
mières victimes , parce que vous vous trouveriez en butte à tous 
les coups ! {Àpplaudisscmens.) 

» Messieurs , en tout temps , et surtout au commencement 
d’une révolution, il faut nécessairement que le corps législatif 
soit étayé du corps de la nation s’il veut résister aux attaques 
qui se préparent ; et vous ne pouvez vous attdfcher le corps de 
la nation qu’en châtiant avec justice , mais avec sévérité , les 
fanatiques et tous les factieux : je dis tous les factieux, car ne 
croyez pas que ce ne soit qu’aux tyrans et aux fanatiques que 
je déclare ici la guerre; messicurs>s voici ma profession de loi : 
j’en veux à tous les factieux ; je suis déterminé à les combattre 


tous : la loi , voilà mon dieu ; je n’en connais point d’autre (i) : 
le Lieu public, voilà ce qui m’intéresse, voilà ce qui m’em- 
brase. {Applaudisscmens.) 

» Déjà vous avez fait pour les émigrans ce que vous deviez 
faire; encore un décret vigoweux contre les prêtres perturba- 
teurs, et vous avez conquis la confiance publique, (dpplau- 
dissemens.) Une fois, messieurs, cette confiance acquise, vous 
êtes placés derrière un rempart inébranlable , vous disposez de 
dix millions de bras, vous acquérez cette force, cette puis- 
sance irrésistible arec laquelle vos prédécesseurs ont pu tout 
détruire et tout créer , avec laquelle vous pouvez tout , et sans 
laquelle vous n’êtes rien! {Applaudis s emens.) 

« Messieurs , je n’ai point fait de projet; je croyais que nous 
discuterions le projet du comité , que je ne pouv.iis deviner 
être aussi nul et aussi insignifiant... (Applaudissemens.) 
Mais , messieurs , mes moyens les voici : c’est d’abord d’as;:- 
sujétir tout Français , je ne parle point des prêtres seulement , 
au serment civique, et de décider que tout homme qui ne 
voudra pas prêter le serment civique , comme il est clair d’après 
ce refus qu’il ne veut pas signer le contrat social des Français , 
que cet être-là ne jouira plus d’aucune pension ni fonction : à 
cet hoiunie-là , en saine politique et en justice exacte , vous 


(i) M. Isn.vrd, ù qui quelques personnes av.nient fait un crime de 
celte phrase , l’explique ainsi dans une lettre adressée aux journaux 
dn temps: 

« Une expression figurée dont je me suis servi à la tribune natio- 
11 nale dans un moment où j'improvisais avec chaleur m’a fait soupçon- 
II ntr d'athéisme. J’ai dit : ne croyez pas que ce ne soit qu’aux tyrarns 
» et aux fanatiques que je déclare la guerre; j’en veux d tous les. 
'"factieux : la loi, voilà mon Dieu; je n’en connais point d’autre. 

•1 Aurais-je pu croire qu'il existât un seul homme qui ne s’apcrritt 
v pas que ce mot Dieu était employé dans cette phrase au figure ? 
a üans doute la l^i est une divinité pour moi; mais c’est dans l'ordic 
K politique cl comme citoyen. 

•* 11 est tout .1 fait absurde de penser qu’en rendant cet hommage à 
Il la loi , et surtout dans un moment où je parl.iis avec tout le feu div 
» patriotisme, j’aie voulu nier l'existence de l’Étrc suprême. J’ai con- 
a templé fa nature ; je ne suis point insensé : je dois donc croire à. 
s Dieu. ” 
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pourrie* dire d’aller hors de votre société dès qu’il n’en signe pas 
le contrat {applaudissemens); cependant, messieurs, le prêtre 
(pli , sans prêter le serment , est privé de ses pensions , peut 
.encore rester dans le royaume tant qu’il ne sera pas porté de 
plaintes éontrc lui ; mais comme vous ne le tenez-là que par un 
excès d’indulgence , dès qu’il y a des plaintes contre lui il faut 
que vous le chassiez hors de la société. 

» En second lieu , quant à ceux qui , ayant prêté le serment 
ou ne l’ayant pas prêté , troubleront le moins du monde la 
tranquillité publiipic , il faut qu’ils soient exilés hors duroyaume: 
car je vous ai déjà prouvé que c’est là la seule mesure à adopter; 
et quant à ceux qui sont dans les cas prévus par le code pénal 
ce code prononce contre eux des peines plus fortes que l’exil ; 
ceux-là doivent j)erdre la vie , parce que le prêtre pertur- 
bateur qui forme une sédition doit être puni comme les auti'es 
citoyens. Voilà mes principales idées. • 

M. Isnard , souvent applaudi , parfois im|)rouvé , avait 
aissé l’Assemblée dans l’agitation ; plusieurs membres , en 
demandant l’impression de sou discours , donnèrent le 
signal du tumulte ; — C’est demander l’impression d’un 
code d’athéisme , s’écria M. Lecoz , évêque de Rennes ; vous' 
voulez ôter an peuple ses plus douces consolatious ; je 
soutiens que l’opinion de M. Isnard ne tend qu’à cor- 
rompre la source de toute morale , et de toute morale so- 
ciale!... — M. Lecoz brava longtemps à la tribune et les 
cris et les murmures ; mais il ne put conserver la parole. 
Le président mit aux voix l’impression ; elle fut rejetée à 
une très faible majorité. On reprit l’ordre du jour : après 
quelques débats l’Assemblée nationale , considérant qu’il 
n’y avait pas lieu à délibérer ..^.sur le projet présenté au nom 
du comité de législation , décréta que les membres de ce 
comité se partageraient en quatre sections , et que chacune 
, d’elles lui soumettait dans deux jours un nouveau projet 
de décret, > 

Le i6 quatre projets furent en conséquence présentés .à 
l’Assemblée; le premier, celui que lut M. François (de 
Neufehâteau ) , parut seul réunir les conditions nécessaires j 
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il obtint la priorité sans la iiioiiidre opposition, et sans 
que le rapporteur l’eut aj)pu^é traueun dévelop 2 >emeul : 
on en avait applaudi les disjiositions comme on aurait jm 
le faire d’une pièce d’éloquence. La discussion sur ce projet 
s’ouvrit immédiatement article jiar article, et se prolonge.'! 
jusqu’au ag; alors il fut relu et définitivement adopté, 
ajrrès avoir subi quelques ainendemens , et remis en débats 
les diverses opinions déjà exposées. ( A', ce décret, p. 

M. François (de îseufchâlean) , qui avait soutenu la dis- 
cussion, la termina par le discours suivant, dont le début 
fera connaître l’objet. 

Rapport fail au nom du comité de législation par M. Fran- 
çois (de Pieufchâtean). — {.Séance du ag novembre i^gi. ) 

« Messieurs (i), vous avez renvoyé au comité de législa- 
tion la rédaction d’un article additionnel au décret sur les 
troubles excités sous prétexte de religion. 

» Cet article a été proposé jvar M. Albite ( dans la séance 
du ?.5), appuyé par M. Gnadet, amendé par M.M. les dé- 
putés du département du Bas-Rhin. 

» La rédaction a présenté des difficultés dont je vais avoir 
l’honneur de vous rendre compte le plus sommairement que 
je le pourrai. 

» I.a propo.sition de M. Albite a deux objets : i“ d’exclure 
les prêtres dissidens ou prétendus dissideiis du culte simul- 
tané dans les églises employées au culte salarié par la nation ; 

» 2 °. De jiermettre la vente ou la location des autres 
églises aux citoyens attachés à un autre culte quelconque jvour 
y exercer ce culte , en se conformant aux lois de police ou 
d’ordre jiublic. 

» L’amendement consiste à excepter de cette vente ou de 
cette location' les^ églises où le culte simultané est admis enüe 
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Moniteur ce discours-, que je n’av.iis point écrit. »( AVwe r/e /'ora- 
tnu- sur son discours imprime par ordre de l'Assemblée , qui en avait 
déçreté l’envoi dans tous les déparlemens.) 
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les dtoycns qui Suivent la confession cl’Augsbourg et les 
catholiques. 

>• Cet amendement , fondé sur des décrets de l’Assemblée 
nationale constituante , ne présentait aucune dilTiculté. 

» La rédaction des deux dispositions présentées par jM. AI- 
bite a été plus embarrassante; elle donnait lieu nécessairement 
à des observations qui ont pu n’êlre point aperçues par l’As- 
sembléé nationale lorsqu’elle s’est déterminée à en adopter le 
sens général sauf rédaction. 

» i". La première disposition est opposée à une loi exis- 
tante : le décret du 7 mai (1) sur l’arrêté du directoire du 
département de Paris du 18 avril dernier veut que le défaut 
de prestation de serment ne puisse être opposé à aucun prêtre 
se présentant dans une église ou oratoire national seulement 
pour y dire la messe. M. Albite demande au contraire que 
les prêtres non assermentés ou dissidens ne puissent exercer 
aucune fonction ecclésiastique dans les églises et oratoires 
nationaux : il prétend que le culte simultané entraîne des 
inconvéniens ; qu’il n’est pas naturel que la nation entretienne 
des édifices pour ceux qui ne veulent pas reconnaître ses lois, 
et que, s’ils veulent exercer un culte qu’ils prétendent différer 
de celui dont elle fait les frais , ils doivent séparément se 
pourvoir de tout ce qui leur est nécessaire. 

» l.e comité de législation a arrêté la rédaction de cette 
première partie de l’article dans les ternies suivatis : 

» Les églises et édifices nationaux employés au culte 
dont les frais sont payés par l’Etat ne pourront servira 
l'exercice d’aucun autre culte. 

» Mais avant de délibérer si l’on veut adopter cette rédac- 
tion , qui déroge au décret du 7 mai , ou si l’on préfère de 
-jiasser sous silence cette première disposition pour s’en tenir 
à celle de ce décret, il convient d’examiner la dilliculté bien 
plus sérieuse que la seconde disposition a fait naître. 

» Je suis expressément chargé par le comité d’appeler 
Pattentiou de l’Assemblée nationale sur la question de savoir 
si les prêtres dissidens seront tenus de prêter le serment civique 

E" oyez plus haut, paje 90 , le décret du 7 ir.ai 1791J 
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pour pouvoir exercer leur iniuislère dans les églises mèmei 
non employées au culle payé par l’Etat. 

•> Le comité a cru de\oir insérer cette réserve dans l’article 
non comme une interpréutiou étrangère, mais comme la 
couséipience immédiate et le dé\elopj)ement des idées de 
WM. Albite et G iiadet : aussi est— ce de leur aven et de con- 
cert avec eux f|uc le comité s’est déterminé i prendre ce 
parti. '• 

» Je ne m’arrêterai pas à démontrer l'incohérence qui existe- 
rait sans cela entre l’article additiounel et les qninze autres 
déjà décrétés; celle incohérence est évidents : par l’article V , 
devenu l’article VI , vous avez déclaré suspects de récolte 
contre la loi et de mauvaises intentions contre la patrie 
les ecclésiastiques qui refuseront de donner à la loi et à la 
patrie la enution du serment civique exigé par l’article 1*'' 
vous les a\ ez soumis et recommandés plus particulièrement 
aux autorités constituées ; en cas de trouble vous avez jugé 
que leur seule présence dans la paroisse troublée pouvait auto- 
riser les corps .ulministratîfs à les en éloigner par ]>rovision ; Vous 
avez pris contre eus les précautions de la défiance la plus rigou- 
reuse : or comment des hommes ainsi notés aux yeux de la 
loi con'serveraient-ils la capacité d’exercer le ministère ecclésias- 
tique? Comment des hommes jugés immoraux pourraient-ils 
•*tre officiers de morale? C’est ce qui serait inconciliable. 

>• Chacun sent assez que celte disposition nouvelle détrui- 
rait le reste du décret : mais je n’insiste pas sur ce point , 
parce qu’on poiuTait reprocher à l’auteur du projet de décret 
l’aveuglement de la prédilection paternelle en faveur de son 
ouvrage ; j’examine .seulemeut s’il est de votre justice d’eu- 
teudre l’article proposé par M. Albite comme M. Albite 
lui-même affirme l’avoir entendu, et comme le comité de 
législation l’a mlige. après une longue discussion. 

• Pour savoir si cet article est juste il faut apprécier les 
objections qu’on lui oppose ; j’en entends retentir trois prin- 
cipales : on me demande i“ si cette mesure est d’accord avec 
les principes de la tolérance ; 2 “ pourquoi imposer la néces- 
sité dft serment civique aux seuls ecclésiastiques dissidens, 
tandis qu’on ne parle p.as de l’étcndrc aux ministres des autres 
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ifiiUes; 3® comment concilier celte resti ictioa avec le principe 
constitutionnel de la liberté des opinions religieuses? 

» I®.. Sur la première question j’observe que personne ne 
respecte plus que moi les principes sacrés de la tolérance , 
et j’ose dire que je les connais autant que ceux qui les invoquent 
ici et qui eu font une fausse application : ce ne sont pas de* 
principes si modernes qu’oii le pense ; leur démonstration est 
devenue un lieu" commun de la pbilosopbie la plus usuelle 
depuis le fameux commentaire de Bnyle sur le compelle 
in’rare: on sait à quelle occasion ce livre fut écrit. Les prêtre# 
fanatiques avaient abusé de ce texte de l’Evaugile pour faire 
•signer la révocation de l’édit de Nantes ; ils avaient persuadé 
à un roi qu’il pouvait tout ce qu’il voulait au nom de Dieu , 
et qu’il fallait qu’à sa voix les protestans devinssent tous catho- 
liques par force : le philosophe de Rotterdam démontra que 
les idées de l’esprit, les inclinations du cœur, les sentimens 
de la conscience ne sont soumis à aucune puissance humaine; 
qu’aucune autorité ne peut avoir le droit de commander à la 
pensée; que Dieu seul sonde les cœurs, et peut seul les juger. 
Je crois fermement avec lui que c’est blesser les droits de 
l’homme et attenter aux droits de Dieu que d’essayer de faire 
aucune violence à la conscience d’autrui ; que les pensées , 
les erreurs , les intentions de l’àrae ne sont pas du domaine 
de la loi, cl qu’il n’y a que les actions extérieures qui lui 
soieut soumises. 

» Aussi, messieurs, ne s’agit-il pas ici de forcer les dissi- 
dens à reconnaître les prêtres citoyens salariés par l’État , h 
entendre leurs prédications, à suivre leurculte ; il nes’.-igit pas 
de les cpiUraindre (V entrer dans les églises nationales ; on les 
laisse sur ce point entièrement libres ; on leur accorde même 
des églises particulières pour exercer un autre culte qnelcoiujue; 
mais , comme l’exercice de cet autre culte devient une action 
extérieure qui intéresse la sAreté publique , ou demande que ses 
ministres, voulant rassembler leurs prosélytes pour leur parler 
au nom d’un Dieu auteur de la société , créateur des nations , 
source éternelle de l’ordre , veuillent bien reconuBltre le con- 
trat social , respecter la souveraiueté nationale , rendre hom- 
juuage à l’ordre public ; et certes il est étrange qu il puisse y 
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.-noir une religion dont les niinislrcs se refusent i celle de- 
mande si ualurelle et si simple, ou plutôt il serait inconcevalde 
que ce refus pôt jamais être censé de bonne foi. 

« 2°. lUais , dit-on , si cela est ainsi pourquoi ne pas assii- 
jétir au serment civique les ministres de tous les autres cultes ? 

Pourquoi cette exception à la règle générale? C’est là , 

messieurs, la seconde objection , qu’on répète et qu’on l etoiirne 
de toutes les manières, et qui n’eu e*sl pas plus solide. 

» En elTet , il n’est pas necessaire de faire une loi pour 
soumettre au serment civique les ministres des autres cultes : 
voyez-vous qu’aucun l’ait refusé ? Avez-vous reçu à cet égard 
quelques plaintes contre les ministres protestons , contre les 
rabins juifs? Ont-ils excité aucun trouble , aucune émeute? 
Dans les j)étitions et les réclamations qui vous sont adressées 
est-il question d’aucun d’eux comme tramant des complots ou 
provoquant la désobéissance à la loi ?.... Au contraire , partout 
ils sé soumettent aux lois do l’empire; ils vont .ai-devautde la 
Constitution ; ils prêchent tous la soiuuission an magistrat civil , 
et ils en donnent rexemjde. D’après celle doctrine et celte 
conduite paisible est-il nécessaire , serait-il convenable de faire 
nno loi pour enjoindre à ces ministres de faire ce qu’ils ont 
fait spontanément? Et celte injonction trouverait-elle bien sa 
place dans im décret où il s’agit de réprimer et de ])révenir 
des désordres auxquels les ministres des autres cultes n’ont 
point de part ? 

» Mais je dis plus, et le moment est venu d’énoncer à cette 
tribune ce que tous les gens sensés pensent depuis longtemjis ; 
c est , messieurs , que les ministi-es des autres cultes ne sont pas 
dans le ras d’insjiirer aux gouvernemens la même inquiétude 
que les prêtres dissidens. 

1 .Parce qu ils ne sont pas comme ces prêtres séparés du 
reste des hommes par la loi du célibat, qui rend ces derniers 
étrangers à la société, qui ferme leur cœur à toutes les 
atCcctions , qui les isole de leur famille , qui les détache de leur 
p.'itrie , qipi les dispense de tout intérêt à la chose publique 
pour les couceutrer dans leur seule existence. 

>> 2 . I^rce que les ministres des autres cultes n'ont pas le 
terrible moyen de séduction insénsible et de dominatiou sou- 
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tcrraine qui résulte des tcrémonies claudestines dont les prêtres 
dissidens peuvent se servir et se servent en effet pour essayer 
de ruiner vos lois et de rétablir leur empire sur les débris du 
vôtre sans qu’on pnisse saisir la trace de leurs complots , puis- 
qu’il leur est facile d’affecter de prêcher la jwi* dans les rues, 
sauf à se dédoraïqager de cette contrainte dans l’obscurité des 
tribunaux de pénitence. 

» 3®. Parce que les ministres des autres cultes ne font jjas 
leurs prières , comme les prêtres dissidens , dans une langue 
inconnue au vulgaire de leurs sectateurs , et qu’ils ont sur ces ’ 
sectateurs nue influencé bien moins grande, n’étant point pour 
eux les arbitres infaillibles et les seuls interprètes de leurs céré- 
monies ou de leurs dogmes. 

» 4“- Parce que les ministres des antres cultes n’ont point , , 
comme le clergé prétendu dissident , l’esprit de corjioration ; 
esprit antisocial par essence , qui met toujours l’égoïsme de 
l’aggrégation privée eu opposition avec l’esjn-it public. 

» 5“. Enfin parce que les ministres des autres cultes n’ont 
pas le système des deux puissances ; système destructif du 
principe de l’unité de la souveraineté , système qui n’est propre 
qu’à occasionner dans le corps social des conflits et des que- 
relles interminables , système qui a causé le malheur de tous les 
gouvernemens où cette monstruosité politique à été admise , 
système en un mot qui sapperait quelque jour la base de 
votre Constitution , s’il était possible que vous le laissassiez 
. renaître et .se glisser dans les lois nationales. 

» On insiste , messieurs , on demande ce que devient la 
liberté des opinions religieuses si vous exigez un serment con- 
traire à ces opinions ? — C’est ici la troisième objection que 
l’on m’oppose. 

• » Mais de bonne foi est-ce donc par des opinions religieuses 

• ou jiar des opinions politiques que nous sommes divisés d’avec 
les prêtres dissidens ? Est-ce la liberté de conscience qu’ils 
réclament ou la liberté de faction ? Sommes-nous en débat sur 
des questions de théologie ou sur des questions de droit public ? 
E.evendiquent-ils des articles de foi on des prétextes de sédition ? 

» Je les entends «e récrier contre ces lois qui ont fixé les rap- 
ports civils du culte catholique en France , et qui ont été appe- 

, ^iu> ,9 


( 

’i 


>■ 


Di ized by C 


( i3o ) 

Irés Constitution civile du clergé Mais , messieurs , on ne 

préleiul pas que le serment civique les soumette au culte payé 
en vertu de ces lois s’ils ne veulent pas s’y soumettre ; vous 
avez eu jioiir leur conscience chatouilleuse la condescendance 
de substituer le serment civique à celui qu’avait prescrit aux 
ecclésiastiques le décret du 27 novembre içpotce n’est plus â 
des prêtres , c’est à des citoyens que vous demandez une assu- 
rance de leur civisme , et ils la refusent!.... Quels sont donc 
leurs motifs ? .Mi , messieurs ! leurs motifs ne sont point des 
opinions religieuses , ni l'impulsion de la conscience, ni des 
questions de théologie, ni des articles de foi ; leur motif est 
uniquement la haine de la Constitution française. 

» Et pour nous en convaincre ouvrons le livre de la loi , et 
voyous les articles sur lesquels ils veulent faire croire à leurs 
dopes que l’Evangile , qui est la constitution chrétienne , est 
incompatible avec la Constitution , qui est l’évangile civil. 

n Je lis dans la Constitution que la souveraineté est une , 
indivisible , inaliénable , imprescriptible et que son prin- 
cipe réside essentiellement dans la nation. 

» Je vois dans les maximes du clergé prétendu^ éKssident 
qu’il ne veut point reconnaître les droits du peuple... N’est-ce 
pas lui qui avait leurré les rois de l’idée qu’ils ne tiennent leur 
pouvoir que de Dieu , afin de mettre modestement les prêtres 
audessus des rois ? N’est-ce pas lui qui a soutenu et reproduit, 
même dans ces derniers temps , la division de la souveraineté 
Ipar le système'd’une puissance ecclésiastique indépendante da 
a puissance civile? N’est— ce pas lui qui veut au sein « la 
France se prosterner encore devant un souverain' étran^^ ? 

» Je lis dans la Constitution que tous les citoyens , étant ^ 
égaux aux yeux de la loi , sont également admissibles à toutes 
dignités , places et emplois , sans autre distinction que 
celle de leurs vertu^ et de leurs talens. 

» Je lis dans les regrets du clergé dissident son retour vers 
les distinctions avilissantes qu’il^avait introduites jusque dans le 
sanctuaire... Ne sait-on pas ce ‘que c’était que le clergé ’i 
Ignore-t-on qu’il fallait des preuves de noblesse pour être cha- 
noine , et que l’abus était porté au point que les apétres mêmesr/ 
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les fuudateurs de notre sainte religion n’auraient pu entrer 
dans les chapitres de nos cathédrales ? 

» Je lis dans la Couslitntion que eaux qui sollicitent , 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires 
fioivent être punis. 

» Je lis dans les annales du clergé dissident que ses chefs 
ont fait un fréquent usage de ces ordres arbitraires... Qui pour- 
rait ignorer les plaintes portées contre eux à cet égard ? Qui 
ne sait que les lettres de cachet furent inventées par un car- 
dinal , piinistre despote sous un roi faible, et perfectionnées 
par un jésuite , directeur de la conscience d’un monarque 
vieilli ? 

» Je* lis dans la Constitution que nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions, même religieuses. • 

» Je demande si le clergé dissident voudra s’autoriser de cet 
article lui qui a couvert la France de ses persécutions ; lui qui 
a inventé le .tribunal des inquisiteurs de la foi; lui qui avait 
dispersé les cendres de Descartâs loin de sa patrie ; lui qui a 
refusé de ramasser un peu de terre pour couvrir le tombeau de 
Molière , le premier peut-être des génies français sous le règne 
de Louis XTV ; lui qui a donné tant d’exemples d'iutolérdhce 
et de fureur contre des opinions innocentes ou utiles !Je 
demande s’il peut s’autoriser de cet article pour réclamer la 
liberté de prétendues opinions religieuses qui ne sont dans le 
fait que des hérésies politiques et des impiétés sociales ! 

» Je lis dans la Constitution que tout citoyen peut parler , 
écrire , imprimer librement, parce que la liLrc communi- 
edtfon des pensées est un des droits les plus précieux de 
riiompte. 

» £t je lis dans Thistoire que c'est le cierge imbu des pria- 
cipes des dissidens qui a inventé la censure des livres ; car ce 
moyeu admirable d’enchainer la pensée et d’étoufler les 
lumières a été trouvé en Sorbonne.... Et n’est-ce pas le même 
désir d’aveugler s’il était possible la raison humaine qui a dicté 
aux préjugés ultramontains cet abominable index suivant lequel 
presque tous les livres qui font honneur à la ‘France surtout et 
,à notre siècle sont condamnés et ne .peuvent être lus sans 
■> permission ou sans crime ? 
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a Je lis dans la Conslitulion que pour t entretien de la forci 
publique et pour les dépenses d’administration une contribu- 
tion commune est indispensable; t\\\’ elle doit être égalément 
répartie, entre tous les citoyens à raison de leurs facultés. 

» Et rhislcvre ra’apprend que depuis plus de cent cinquante , 
ans le clergé (qui levait lui-même sur les propriétaires l'impôt 
inégal et exorbitant de la dîme , et sur tous les citoyen* 
l’impôt honteux du casuel ) le clergé , dis^je , avait trouvé le 
secret de ne point payer de contributions ; que ses immunités 
faisaient une partie de sa doctrine et de son existence ; que 
lors de l’établissement des vingtièmes , pour lesquels il fallut 
déclarer les biens des citoyens , les prêtres osèrent s’y refuser ; 
qu’en dernier lieu , au moment même de la crise de notre beu- ^ 
reuse révolution ,* le clergé , seul des ordres alors existansqui 
«!Ùt le droit de s’assembler , avait eu la précaution de faire 
consolider de nouveau ses privilèges par arrêt du conseil , et de 
payer pour prix de ce luarcbé l’une de ces faibles sommes 
qu’il avait l’insolence de qualifier de dons gratuits ! 

1 » Je lis dans la Constitution qu’jï n’y a plus de distinction 
d'ordre ni de'corporations partielles..... 

S Et le clergé dissident veut former le premier des ordres , 
et son essence est de composer une corporation! L’ Assemblée 
constituante a détruit cette excroissance du corps politique ; 
mais les dissidens cherchent à la faire revivre et à lâ rendre 
iiidéjjendante de l’autorité civile : leurs écrivains ont mis le 
«acei^oce audessus de l’empire. Si l’Assemblée constituante 
eôt laissé reproduire cette prétention de la part des ministres 
du culte que la nation paie elle eût fait une grande faute ; mais 
ces derniers rendent hommage à notre Constitution ; ce sont 
des prêtres citoyens , et l’on ne peut leur impiiter les erreurs 
des dissidens , qui ne veulent être que prêtres , et refusent de se 
rendre citoyens. 

» Je lis dans la Constitution qu’i7 n'y a plus ni pairie, ni 
réç^ime féodal , ni justices patrimoniales , ni aucun des 
titres , dénotninations et prérogatives qui en dérivaient. 

Il Et le clergé dissident avait associé les diÿinctions tempo- 
relles avec l’humilité évangélique î II Incorporait les vanités da : 
«tonde avec les maximes de la religion ; il couvrait de set 
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(inuoiries la crèdie du Dieu qui voulut naître et mourir pauvre ; 
ces disciples d’uii maître dont le royaume n’est pas de ce 
monde avaient accumulé des terres , des ]>airies , des duchés , 
des justices ; que dis-je ! des moines possédaient des serfs ; 
dou:fe nulle habitansduMont-Jura étaient esclaves du chapitre 
de >^aii)t-Claude , et ce chapitre a plaidé dans plusieurs tribu- 
naux pour ne pas les aflVaiichir ! Ce sont des prêtres du dix- 
huiticme siècle qui se sont montrés les plus iinmiséricordieux 
de tous les tyrans, 

» Je lis dans la Constitution qu’i7 n’y a plus pour aucune 
partie de la nation ni pour aucun individu, aucun privi-' 
lÉge ni exception au droit commun de tous les Français. 

» C’est, messieurs, ce que les jvêtres dissideivs n’entendtont 
jamais : ils avaient des tribunaux partiexdiers ; ils avaient leurs 
exceptions, \e\xx commiltimus , leurs cas privilégiés ; ils vou- 
draient encore les Ressusciter, parce que ces exceptions tiennent 
à cet amas de lois étrangères qu’ils appellent le droit cano^ 
nique , cirait jgnoré de la primitive église , et incompatible 
avec votre législation. 

U Je lis dans la Constitution que la loi, ne reconnaît plus 
de %'oeux religieux. 

>• Mais lesdissidens veulent que ces vœux puissent être obli- 
gatoires , que les rasserahlemens de moines puissent être légi- 
times , que leur existence puisse être continuée sans l’avey et 
contre le gré du sonveraiii ; ils ne conviendront jamais que le 
premier vœu de tcuit homme est d’être citoyen ; qu’on est sou- 
mis au souverain avant d’être moine ; que la conscience nous 
attache primitivement tous à la patrie jxar un serment naturel , 
inaltérable et imprescriptible , et que , si chacun est libre de 
former des vœux religieux , rien ne peut forcer le législateur à 
les reconnaître. 

» Je lis dans la Constitution qu’iZ sera créé^ct organisé un 
établissement général de secours publics.. 

» Celte grande idçe administrative excite surtout la fureur 
du clergé dissident i il se disitit l’économe des iiidigens , le 
.trésorier dej malheureux , le disjxensateur des bienfaits publics; 
c’était un beau prétexte pour envahir le bien des riches en pro- 
mettant de le reverser dans le sein des pauvres : on sait comme 
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il s’ac^ittait en gênerai de cette partie des droits nationaux 
qu’il avait usurpée ; loin de guérir l’Etat de la lèpre honteuse 
de la mendicité, il la innltipliait ; il faisait de la gnenserie une 
profession respectable et sacrée ; il avilissait les peuples en^s 
accoutumant à recevoir a titre d’aumône «la restitution d’une 
faible partie de leur dépouille. 

» Je lis dans la Constitution qu’/7 sera créé et organisé une 
instruction publique commune à tous les citoyens. 

» C’est encore une usurpation du clergé dissident qu’il ne voit^ 
pas sans peine réunir au patrimoine national. Il s’était arrogé 
depuis longtemps le droit de présider à l’éllucation ; c’était le 
vrai mo^en de plier de bonne heure tons les esprits , toutes les 
têtes devant le joug sacerdotal : on ne peut qn’adiuirer cette 
adresse des prêtres pour régner sur les hoiimies ; ce n’étaient 
pas des citoyens qu’ils songeaient à former , mais des congré- 
ganistes , mais des sujets pour recruter letir ordre , mais des 
esclaves jmiir étendre et afrennir leur domination. 

» Je lis dans la Constitution qu’/7 sera établi des fêtes 
nationales pour conserver le soutenir de la révolution , 
entretenir la fraternité entre les citoyens et les attacher à 
la Constitution , a la patrie et aux lois. 

» Des fêtes nationales ! Ces mots sont nn blasphème aux 
jeux du clergé dissident. 11 ne connaît de fêtes que celles qu’il 
a ctab'ies, qu’il a multipliées , et qu’on a eu tant de peine à 
réduire lorsqu’on s’est aperçu que leur nombre excessif dépra- 
vait les inrrurs du peuple et appauvrissait la nation : mars des 
institutions fraternelles , constitutionnelles , patriotiques , lé- 
gales , c’est ce que le clergé dissident ne saurait concevoir , 
ce qu’il ne peut admettre , ce qui répugne à scs vues , parce 
qu’il ne veut dans nos lois rien de ce qui ne se rapporte pas 
directement on indirectement à son intérêt. 

Il Son intérêj, messieurs , voilà le mot, voilà le dieu dont 
il prend la cause ; voilà la barrière éternelle et la seule qui 
s’élève entre le prêtre dissident et la loi ! 

» Eist-il nécessaire de donner à cette vérité d’antres déve- -, 
loppemens ? Faut-il entrer, messieurs , dans le détail des autre» 
articles que je trouverais également dans la Constitution , et 
contre lesquels les prêtres dissidénls s’élèvent, non pas pour des 
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points jle foi , non pas pour des problèmes de théologie , mais * 
pour des prétentions et désintérêts privés , mais pour un sys- 
tème de résistance à la loi ! ^ •. 

» Que n’aurais-je pas à di^ de cette disposition qui met 
ies biens destinés aux dépenses du cuUé d la disposition 
de la nation , et qui garantit les aliénations qui en ont 
été faites ! 

» On sait assez que les prêtres dissidens , après avoir cherché 
à effrayer ou à ralentir le zèle des administrateurs chargés.des 
aliénations ,\>nt essayé dé tourmenter la conscience des acqué- 
reua. Ils ne cessent d’écrire et d’annoncer aux adjudicataires 
qu’en adhérant à cette grande mesure , qui a sauvé l’empire 
£raa$aisy ils sç rendent coupables du plus grave de tous les 
ciiinea: il .y a pour tout autre délit des moyens de s’accom- 
moder avec le ciel ; mais le commerce des biens nationaux est 
un digne de tous les anathèmes , ifh forfait qui ne jieut 

s’absondre. * ' 

Paclerài — je de cette faculté assurée aux citoyens A'élire 
ou choisir les ministres- de leur culte? Le clergé dissi- 
dent- amit depui^ longtemps fait un trafic des patronages , 
et bien loin de songer à faire restituer aux fidèles le déoit 
des élections primitives, nos prélats ne rougissaient pas de 
devoir quelquefois au crédit d’une femme leur promotion aux 
premières dignités de la hiérarchie. 

» Rappellerai- je cet article qui charge le pouvoir législatif 
d’établir pour tous les.habitans sans distinction le mode par 
lequel les naissances , mariages et décès seront constatés , 
et qui -décide que la loi ne considère le mariage que 
cornhie contrat civil ? - 

> f, » Aux yeux du clergé dissident cette disposition n’est-elle 
pas encore un attentat à ses droits prétendus? ^’est-il pas 
désespéré de perdre son intervention dans tous les actes les 
plus importuns de notre vie? 11 Voudrait que nous ignorafr- 
sious qu’avant le sixième siècle de l’église les,^j^inistres de la 
.religion n’avaient point une }>art nécessaire à la célébration 
dotjiDariage^ÿ et que s’ils y ont participé depuis c’est en vertu 
des lois civiles , comme officiers publics , et non pas comme 
prêtres. -Us -regrettent aussi ces temps heureux oh ils pou- 
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raient nous tourmenter niourans et nous poursuivre morts 
en refusant les sacrernens ou l’inhumation, par un genre de 
barbarie que les païens eux-mêmes auraient eu eu horreur ; 
ils nous prenaient à toutes les éjroques de notre existence ; 
ils nous* asservissaient même encore au-delà : la Constitution 
nous affranchit de cet esclavage; les prêtres dissidens ne peu- 
vent nous pardonner do vouloir vivre et mourir libres. 

» D’apres cette énumération des contradictions qui se trou- 
vent entre les principes du clergé dissident et notre loi cons- 
titutive , je demande à tout esprit désintéressé s? ces contra- 
dictions roulent sur des opinfbns religieuses ; je demande si 
ruitraraontauisme , et les quartiers chapitrables, et les lettres 
de cachet, et les bûchers de l’inquisition, et les censures des 
livres, et l’immunité des charges publiques, et la distinction 
des ordres , et les droits seigneuriaux, et les cas privilégiés, 
et le refus des entrfremens , et la besace des quêteurs , et 
l’exaction de la dime, et la feuille des bénéfices sont des arti- 
cles de foi, sont des points de créance essentiels à saint, 
sont des matières du ressort de la- liberté de conscience ; je 
demande si l’on peut invoquer la tolérance pour des opinions 
qui ne sont pas des opinions théologiques , mais bien évi- 
demment des principes de trouble , des motifs de sé<li- * 
tion , des germes de discorde et de guerre intestine ; je 
demande s’il y a de la dureté, s’il y a de la jjer.séculion 
de la part des législateurs à vouloir prévenir ces troubles 
en exigeant des prêtres sus|)ects de tenir à un système aiisii 
contraire à l'ordr». social la prestation du serment civique ; 
je demande si I^off peut accorder à ceux qui refusent de s’y 
soumettre la faculté d’exercer un ^n-étendu culte particulier , 
qui ne diffère véritablement du culte salarié par l’Ktat (ju’eti 
ce que les ministres de ce dernier ont eu -le mérite de se 
montrer citoyens et de coopérer par leur ]>atriotisme à la 
révolution qui nous a rendu la liberté et l’égalité des droits ! 

» Messieurs, je me résume. 

• ” L’église est dans i’£tat, et l’Etat n’est pas dans l’église ; 
vous ne commettrez point la faute d’admettre un empire <laiis ■ 
un euijjire ; vous ne subordonnerez point la société générale , 
la grande famille , le peuple souverain , dont les intérêts von» 
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sont conBcs, à l’ambilion et à la cupidité de quelques individus. 
Vous direz, aces individus ques’ilssoiit deboime foi ils ne doivent 
pas se refuser à eu donner la preuve ; que si leur église veut etre 
reçue dans l’Etat ilfautqu’ellesesouinelte aux lois de l’Etat; qu il 
faut que ses ministres prêtent serment d’obéissance et de fidélité 
à l’Etat... Ce serment de fidélitéa toujours été exigé; les ecclésias- 
tiques ont cherché vainement à s’eu défendre ; c’est la grande 
querelle des investitures ; mais cette querelle et toutes celles 
qu’élèvent les prêtres dissidens n’ont rien de commun avec 
la religion , rien de coimnun avec la foi , rien de commun 
avec la tolérance. Nous nous plaisons à convenir que l’homme 
est nécessairement libre dans sa religion , que la créance ne 
peut être forcée, que le culte est volontaire ; mais nous sou- 
tenons que celte liberté du culte doit se coordonner dans les 
actes extérieurs au système d’ordre public , sans lequel le corps 
social ne saurait subsister; en un mot la liberté de conscience 
est pour les citoyens le droit de n’être jamais contraints à rien 
en matière de religion : or nous ne voulons jias contraindre 
les dissidens à adopter des opinions , des dogmes , des rites 
poiu' lesquels ils ont une répugnance réelle ou simulée ; quoique 
nous n’ayons point de doute sur les motifs intéressés de celte 
répnguancc , nous respectons ce qu’ils appellent leur cous- 
cience ; nous les laissons les maîtres de professer telle opinion , 
de croire tel dogme, de suivre tels rites que bon leur sem- 
blera. Mais leurs ministres sont soupçonnés de ne pas rccon- 
naiti'C la loi civile; nous demandons qu’ils la reconnaissent : 
nous leur proposons de souscrire le pacte social , et à cette 
condition (que les ministres d’aucun culte ne peuvent refuser 
sans se déclarer ennemis de la société) nous leur garantissons 
la lil)orté la plus entière dans l’exercice de leur culte ; nous 
leur laissons le choix des édifices où ils voudront se rassem- 
bler ; nous n'exigeons d’eux enfin que de se conformer aux 
réglemens de police : nous ne sommes donc pas intoléraus 
à leur égard ; on pourrait dire avec bien plus de raison qu’ils 
ont l’audace de se montrer intolérans envers nos lois pure- 
inenttemporelles, auxquelles il ne leur appartient pas d'opposer 
de la résistance. 

;• Le devoir des vrais prêtres dans toutes les religions est 
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<le prêcher la paix et la soiimissioi) aux lois; c’est surtout 
le devoir des ministre* de l’Evangile : l’Evangile, messieurs-, 
n’est autre chose que le code de la morale universelle , admi- 
rable dans sa pureté première , et qui s’allie de lui-même 
avec la Constitution lorsqu’on le débarrasse des accessoires 
dont l’intérêt des prêtres l’a surchargé et défiguré dans les 
siècles de féodalité et d’ignorance. ' 

» C’est d’après ces principes , messieurs , que le comité de 
législation croit devoir vous proposer d’assujétir les prêtres 
dissidens au serment civique avant qu’ils puissent exercer 
leur culte. 

» A cet égard, messieurs, quelque parti que vpus pi-euier. , 
il est temps de vous décider; cette matière est dîsci^ée depuis- 
environ six semaines vous avez ado]>té un. jirojet'^enu à la 
suite d’une foule d’autres projets ; ne le considérez que comme 
une loi provisoire; si rexpérieiice prouve que cette loi est 
insuffisante vous serez à portée de la rectifier lorsque le comité 
de législation vous fera le rapport des arrêtés qui seront pris 
dans les quatre- vingt -trois départemens en exécution des 
articles décrétés. 

» Ce sera le moment de juger s’il est nécessaire d’y joindre 
cette muititnde d’articles additionnels qu’oi» vous a proposés, 
ou s’il est convenable de jwendre des mesures d’un geiu-e diffe- 
rent ; vous comparerez les comptes qui auront été r^dus 
dans tous les points de ^l’empire; vous -aurez sous les yeux 
nn grand ensemble , et les calculs de votre politique et ceux 
de votre justice porteront sur des élémens et plus vaste» et 
plus précis. , 

» Pendant que ces élémens se formeront l’instruction , que 
vous encouragez par l’ardcle XVI , l’instruction , qui est la 
pins puissante des autorités auxiliaires de«la vôtre , l’instruc- 
tion mûrira les esprits , écartera- les préjugés , aplanira devant 
la légisktioD le chemin où elle pourra marcher avec assu- 
rance. 

•• Ce sont les Itnnaières que voiu appelez au secours de la 
loi ; on ne saurait douter de leur effet ; partout où les peuples 
*ont éclairés les prêtres turbulens n’ont plus de crédit : dès 
que le jour parait les oiseaux nocturnes s’enfuient. 
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U Dans ce moment, messieurs, permettez-moi delever 
encore la voix pour vous dire que tous les départcmeiis atten- 
dent avec impatience la prononciation définitive de cette loi 
contre les prêtres séditieux. De toute part on vous l’écrit; 
de toute part on les dénonce : ce sont les pins grands ennemis 
de la patrie ; des ennemis sans lesquels les autres seraient peu 
de chose, parce que le» autres n’ont pas c6nime-<eux— ci des 
armes cachées; que dis-je! cos prêtres rebelles ne se bornent 
plus à des attaques souterraines; leur audace commence à se 
montrer dans les départemeiis mêmes oii le patriotisme des ad- 
ministrations les avait contenus jusqu’aujourd’hui. La fluctua- 
tion des opinions énoncées à cette tribune a paru leur offrir 
un point d’appui qu’ils ont saisi ; les conciliabules secrets 
qu’il? tiennent dans la capitale ont instmit leurs correspon- 
dans , dispersés sur la face de cet empire, et la lenteur de 
vos décrets leur a donné le temps de combiaer d’hvance le 
genre de défense qu’ils pnifendent vous opposer. 

» lié quoi, messieurs, tous les corps aristocratiques ont 
disjwm devant la loi ; les parlemens sont remplacés , les offi- 
ciers inipalriolps sont presque renouvelés en entier, les com- 
pagnies fiscales sont détruites , la noblesse est remise au niveau 
de l’égalité : le clergé seul résiste ! le clergé ienl se flatte 
d’échapper à la régénération universelle du royaume; le clergé 
seul espère reprendre ses usurpations, et rétablir la dîme! 
Ce n’est qu’un rêve de l’orgueil ; mais vous souffrez qu’il se 
prolonge; hâtez-vous de le terminer! 

us devez à la nation l’exemple du courage et de l’énergie : 
un engourdissement mortel semble s’emparer du grand nombre ; 
l’eiqirit public n’est pas éteint , mais il est assoupi ; la crainte 
et l’mcertitnde sont presque aujourd’hui les seuls mobiles, 
les senfs ressorts actifs : aussi le majestueux étlificc ide la 
liberté , à peine affermi sur ses fondemens constitutionnels., 
semble se miner sourdement, à la grande satisfaction de.tous 
ses ennemis, connus ou déguisés, qui, sachant mieux que 
les patriotes profiter de leurs avantages , luttent insensiblement 
contre l’opinion , flattent les jnécontens, entravent le nouveau 
régime pour avoir des prétextes de le calomnier , se rapprochent 
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du peuple afin de l’égarer, et finiraient peut-étr* par obteftir 
une apparence de supériorité si vous n’y preniez garde.» ««-■ 

, » On dirait que les patriotes , fatigués de la conquête de 

1 la lil>erté, n’aspirent qu’à se reposer dans une sécurité troin- 

* peuse ; faudn-'t-il donc leur appliquer le mot célèbflÉ.qta fut 
dit au héros de Carthage : Tu sais vaincre, Anniial } mais 
tu Me sais pas premier de ta victoire ! 

» Quand vous le voudrez , messieurs , vous ranimerez une 
ardeur presque éteinte ; c’est entre vos mains qu’est le salut de 
l’empire et le dépôt de la liberté : vous ne pouvez défendre l'ua 
et l’autre qu’au moyen de l’énergie publique , et vous seuls pou-> 
vez la communiquer à la nation. . 

» Déjà les mesures vigoureuses que vous aviez aanoncéesi 
contre des ennemis d’un autre genre avaient comblé les vœux 
et ranimé les espérances de tous les amis.de la Constitution : 
saisissez catte ipipulsion ; soutenez-la , messieurs , par la célé-< 
ri té et la fermeté des mesures que vous opposerez aux prétreâ 
séditieux! , "j,- ' 

« Songez que l’opinion publique est entre les mains duTegis-< 
lateur comme le métal dont le génie du statuaire doit tirer se& 
chefs d’œuvres : tant que le bronze est en fqsion il peut couler 
dans les moules , et prendre à l’instant les formes les plus pal>^ 
ifhites et les plus imposantes; mais Si on lui laisse le temps de 
se. refroidir il ne forme plus qu’une masse inerte , inca]>able de 
prendre de belles formes , et qui résiste désormais au talent 
de l’artiste. , . ^ ‘ . 

» Messieurs, voici la rédaction, » ( Ce sont les articles 
et iZ du décret ci-après.) > ^ 

Ce rapport , dont plusieurs passages avaient excité miM 
vive satisfaction , fut suivi d’applaudissemens nombreux et 
, réitérés ; l’ Assemblée en ordonna l’impressien et l’envoi aux 

• quatre-vingt-trois dé]>artémens. •! v -r- i 

■Ije décret concernant les prêtres séditieax était enfitarendu 
il fut porté le jour même à la sanctioq. Après trois semaine» 
d’examen le roi le frap]>a du veto ; un sAil député , M. Del- 
' cher de la Haute-Loire, s’appu^nt sur l’urge/ice, eut le 
courage de s'élever contre le refus rov’al , majs sa,n» 





succès. Ces iiiots terribles , le roi examinera , para* 
lysaient déjà le décret sur les ëmigràns : nous donnerons le 
discôurs de M. Delcher en mentiounant cet autre veto , que 
l’orateur comprit dans sa réclamation. 

Voici le décret sur Ifes prêtres , non sanctionné , quoique 
la grande majorité des déparlemens l’eût sollicité de l’Assem- 
blée nationale , à qui il coûta près de deux mois d’une dis- 
cussion pénible et approfondie. 

Décret relatif aux troubles excités sous prétexte de religion. 
(/tu ïÿ novembre I7yi.) 

h L'Ascemblce nationale , après aroir entendu le rapport des com- 
missaires civils envoyés dans ledépartement de la Vendée , les pétitions 
d'un grand nombre de citoyens, et le rapport du compté de législa- 
tion civile et criminelle sur les troubles escités dans plusieurs dépàr- 
lemeas du royaume par les ennemis du bien public sous prétexte de 
religion ; 

» Considérant que le contrat Social doit lier comme il doit égalé- 
bient protéger tous les membres de l’IÜlal j 
S>' Qu'il importe de définir s,ans équivoque les termes de cet engage- 
ment afin qu'une confusion dans les mots n’en pnisse opérer une dans 
les idées ; que le serment parement civique est la caution que tout 
citoyen doit donner de sa fidélité ii loi et Je son attachement à lit 
société, et que la différence des opinions religieuses ne peut être un 
empêchement de prêter ce sérmeni puisque la Constitution assure A 
tout ciloyeu la liberté entière de ses opinions en matière de religion, 
pourvu que leur manife'.talion ne trouble pas l'cstfire ou ne porta 
pas h des actes nuisibles a la sUreté publique ; 

* a Que le ministre d'un culte , en refusant de reconnaître l'acle 
constitutionnel qui l'auiorite à professer set opinions religieuses sans 
lui imposer d'auljc obligation que le respect pour l’ordre établi par 
ta loi et pour la sUreté publique, annoncerait pur iCe refus'-tù mi'nie 
que son intention n’est pas de les tispecter; 

» Qu'en ne vonlant ]ias reconnaître la loi il abdiquerait volontaire- 
ment les avcinlages qne cette loi seule peut lui garantir ; 

a Que l'Assemblée nationale , pressée de se livrer aux grands objets 
qui appellent son attenlien pour l’affermisscmcntdu créditel le systètna 
des finances , s'est vue avec regret obligée de tourner ses première 
regards Sur des désordres qui tendent compromettre toutes les 
parties du service public en empêchant l'assîette prompte et le rccon- 
vrrmeut paisible des contributions;^ 

Il Qu'ito remontant è la source de Crs désordres elle a entendu la 
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\oix <1 b tous les ciloycos éclHirés (iroclamer dans l’empire cette grande 
vrrilc, (pio ta religion n’#sl pour les mnemis de la Constitution qu’un 
prétexte dont ils abusent et un instrument dont ils osent se servir pour 
troubler la terre au nom du ciel ; 

^ » Que leurs délits mystérieux échappent aisément anx mesures ordi- 

naires, qui n'ont point de prise sur les cérémonies clandestines dans 
lesquelles Icnrs trames sont enveloppées, et par lesquelles ils exercent 
sur les consciences un empire invisible; 

» Qu’il est temps enfin de percer ces ténèbres , afin qu’on puisse 
disceruer le citoyen paisible et de bonne foi du prêtre turbulent et 
inacliinaleur qui regrette les anciens abus, et ne peut pardonner à la 
révolution de les avoir détruits; 

» Que ces motifs exigent impérieusement que le corps législatif 
prenne de grandes mesures politiques pour réprimer les factieux , qui 
couvrent leurs complots d'un voile sacré^ 

» Que l'efficacité de ces nouvelles , mesures dépend en grande partie 
du patriotisme, de la prudence et de la fermeté des corps municipaux 
et administratifs , et de l’énergie que leur impulsion peut communi- 
quer il toutes les autres autorités constituées; 

» Que les administrations de département surtout peuvent dans ces 
circonsunces rendre le plus grand service k la nation, et secouvrir.de 
gloire en s'empressant de répondre k la confiance de l’Assi mblée natio- 
nale, qui, se plaira toujours k distinguer leur zèle, mais qui en meme 
temps réprioiera sévèrement les fonctionnaires publics dont la tiédeur 
dans l’exécution de la loi ressemblerait à une connivence' tacite avec 
les ennemis de la Constitution ' 

* Qu’enlln c’est surtout aux progrès de la saine raison et k l'opinion 
publique bien dirigée qu’il est réservé d\acbever le triomphé de la loi, 
d ouvrir les yei^^dcs babitaus des campagne^ sur la perfidie inté- 
ressée de ceux qui veulent leur faire croire que les législateurs consli- 
Luans ont touclié k la religion de leurs pères , et de prévenir pour l'iion* 
ueur des Français dans ce siècle «le lumières le renouvellement des 
set ui's horribles dont la superstition n'a malheureusement que trop 
souillé leur histoire^ dans les siècles o'k l’ignorance des peuples était 
un des ressorts du gouvernement ; 

B L’Assemblée nationale, ayant décrété préalablement l’urgence, 
décrète définitivement ce qui suit : 

IP An. i“. Dans la huitaine ii compter de la publication du présent 
diyret tous les ecclésiasti(|ues , 9utres que ceux qui se sont conformés 
au déctttdu 37 novembre dernier, seront tenus do se préscuicr par- 
devant la municipalité du lieu de leur domicile , d'y pn’ter le serment 
civique dans les termes de l’article 5 du titre II de la Constitution, et 
de signer le procès-verbal, qui en sera dressé sans frais. 

* 3. A 1 expiration dit délai clldessus chaque municipalité fera par- 
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venir au dirccloire iadiiparlement par la voie du district on tableau 
des ecclésiasticpics domiciliés dans son territoire , en distinguant ceux 
qui auront prêté le serment civique et ceux qui l'auront refusé : cci 
tableaux serviront à former les listes dont il sera parlé ci-après. 

U 3 . Ceux des ministres du culte catholique qui ont donné l'exemple 
de la soumission aux lois et de rattachement à leur patrie en prêtant 
le serment civique suivant la formule prescrite par le décri t du aj no- 
vembre 1790, et qui ne l'ont pas rétracté, sont dispensés de toute 
formalité nouvelle ; ils sont invariablement maintenus dans tous les 
droits qui leur, ont été attribués par les décrets précédens, 

» Quant aux autres ecclcsi istiqiics , aucun d'eux ne pourra désor- 
mais toucher , réclamer ni obtenir de pension ou de traitement sur le 
trésor public qu'en représentant la preuve de la prestation du serment 
civique, conformément k l'article premier ci-dessus ; les trésoriers, 
receveurs ou payeurs qui aqront fait des paiem^ns contre la teneur du 
présent décret seront condatanés à en restituer le montant, et privés 
de leur état. ^ 

U 5 . Il sera composé tous lek ans une masse des ]iensions dont les 
ecclésiastiques auront clé privés par leur-refus ou leur rétractation du 
sermeny cette masse sera répartie entre les quatre-vin^t trois dépar- 
lemens pour être employée jiar les conseils généraux des communes 
soit en travaux de eharilé pour les indigens valides , soit en secours 
pour les indigens invalides (1). ^ , 

» 6. Outre la déchéance de tous traitemens ct'pensions les erclé- 
siastiques qui auront refusé de prêter le serment civique , ou qui le 
rétracteront après l’avoir prêté, seront par ce refus ou celle rétracta- 
tion même réputés suspects dç révolte contre la loi et de mauvaises 
intentions contre la patrie , et comme tels plus particulièrement soumis 
et recommandés à la surveillance de toutes les autorités constituées. 

» 7. Kn conséquenec tout ecclésiastique ayant refusé de prêter le 
■serment civique ( ou qui le rétractera après l'avoir prêté ), qui se Uout 
vera dans une commune oà il surviendra des troubles dont les opinions 
religieuses seront Ja cause ou le prétexte , pourra, en vertu d’un arrêté 
du directoire du département, sur l'avis de celui du district, être 
éloigné provi.soiremcnl du lieu de son domicile ordinaire , sans pre- 
ludice de la dénonciation aux tribunaux, suivant la gravité des cir- 
conslancc.s. ■ ^ 

11 8. En cas de désobéissance à l’arrêté du directoire du dépariement 
les conlrcvenans seront poursuivis dans les tribunaux, et punis de 
l’emprisonnement dans le chef lieu du département terme de cet 
emprisonni ment mê poprra excéder une année. 


(1). Cet article appartient k U. Lémontej , <p>i le prepoM daoe U tSeac» du ai 
■avembiei 
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U 9. Tout ro'lésiaslique qui sera conraincu d'aToir provoqué ta 
désohcissanr.e la loi et aux autorités constiliiccs seca puni de deux 
années de détention, 

» lo. Si à l'occasion des troubles religieux il s'élève dans une com- 
mune des séditions qui nécessitent le déplacement de la force armée 
les frais avancés par le trésor public pour cet objet seront supportés 
par les citoyens domiciliés dans la commune , sauf leur recours contre 
les chefsi instigateurs et complices des émeutes. 

s 1 1 . Si des corps ou des individus chargés de fonctions pobliqiica 
négligent ou refusent d'employer les moyens que la loi leur confie 
pour prévenir ou pour réprimer une émeute ils en seront persoanel- 
lemcut responsables; ils seront jioursuivis, jugés et punis conformé- 
à la loi du î aoîit 1791. 

■> la. Les églises et édifices employés au culte dont les frais sont 
payés par l'Kiat ne pourront servir à aujun autre culte. 

■I Les églises et oratoires nationaux que les corps administratifs au~ 
ront déclarés n'être pas nécessaires ponr l'exercice du culte dont les 
frais sont payiSt 'par la naiioü pourront être achetés on affermés par 
les citoyens attachés k un autre culte quelconque ponr y exercer 
publiquement oe cuite , sous la surveillance de la police et dt^l'adnii- 
pistration ; mais cette facnlté ne pourra s'étendre aux ecclésiastiques 
qui se seront refusés au serment civique exigé paiv l'article I*' du 
présent décret (ou gui l’auront rétracté ) , et qui par ce refus ou cette 
rétractation sout déclarés, suivant l’article 6 , suspects de révolte 
> contre la loi et de mauvaises intentions contre la patrie. 

» i 3 . La vente ou la location des églises ou oratoires dont il est 
parlé dans l’article précédent ne peuvent s'appliquer aux églises dont 
tont eu possession , soit privée , soit simultanée avec les catholiques , 
lea citoyens qni suivent les confessions d’Angsbourg et belvétique , 
lesqueït sont conservés en lenrs droits respectifs dans les déparlcmen.s 
du Rant er du Bas-Rhin , du Doubs et de la Hante-Saôoe , conformé- 
ment aux décrets des 17 août, 9 septembre et i*' décembre 1790. 

» tq. Le directoire de chaque département fera dresser deux listes; 
la première comprenknt les noms et demeures des ecclésiastiques ser- 
nieotés , avec la note de ceux qui seront sans emploi et qui voudront 
se rendre utiles , la seeonde comprenant les noms et demcure.sdc ceux 
qui auront refusé de prêter le serment civique, avec les plaintes et 
les procès-verbaux qui auront été dressés contre eux : ces deux listes 
seront artê^npoceasamment de manière à être présentées s'il est |k>s- 
aible aox jHiÉ iUs généraux de départemeut avant la fin de leur ses- 
sion actueiH^ * "■ 

> iS. Am aàitO' de cea listes lea proenrenrs généraux syndics , . 
rendront compte aox conseils de département ( ou aux divqctoires si ' 
les conseils sont séparés) des diligences qui ont- été faites dans leur 
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ressort pour l'execution des décrets, do l’AssemIdee nationale consti- 
tuante des la , x/i jaillet, et 37 noveiubre i7yO, coiiccin.int l'c.xercic» 
du culte caliioli>|u« salarié par U nation j ce compte rendu prcscntrrn 
le détail des olislaclcs <pi'a pu éprouver l'exécution de ces loi.s , et la 
dénonciation de ceux >(iii depuis l’amnistie ont fait naître de noiiTeatix 
obstacles ou les ont favorisés par prévarication ou par négligence. 

» 16. Le conseil général de chaque dépai tentent (ou le directoire si 
le conseil est séparé) prendra sur ce sujet un arrêté motivé qui sera 
adressé sur le champ à l’Assemblée nationale avec les listes des eccle- 
siastiques sermentés et non assiimentés (ou qui se seront rétractés), 
et les observations du departement sur la cou luite iudividueiie de ces 
derniers ou sur leur coalition séditieuse suit entre eux , soit avec 1rs 
Français transfuges et déserteur». , 

1) 17. A mesure que ce.s procis-terbanx , listes et arrêtés seront 
adressés à l’Assemblée nationale, ils seront remis au comité de législa- 
tion pour «n faire un rapport général et mettre le corps législatif à 
portée de prendre un di imcr paru afin d'extirper la rébellion , qui 
SC déguise sous le prétexte d’une prétendue dissidence d.mi l’exercice 
du culte catholique. Dans un mois le comité présentera l étal des admi- 
nistrations qui auront satisfait aux article.v précédens , et proposera 
Il s mesures à prendre contre celles qni seront en retard de s'y con- 
former. 

a 16. Comme il importe surtout d'éclaircr le peuple sur b s pièges 
qu'on ne cesse de lui utidre au sujet d'opinions prétendues religieuses , 
l'Assemblée nationale exlioric tous les bons esprits il renouveler leurs., 
efforts et à multiplier leurs instructions contre le fanaslismet elle 
déclare qu'elle regardera comme un bienfait public les bons ouvrages 
à la porue'des citoyens des campagnes qui lui seront adressés sur 
celte Matière importante , et d’après le rapjiort qui lui eu sera tait 
elle fera imprimer et distribuer ces ouvrages aux frais de l'Klat, et 
récompensera leurs auteurs. » 

DE L’ÉMIGRATION. ( A’oj es à ce sujet, tomes ill et V, les 
discussions do l’Assemblée constituante. ) 

L’AsseinIrlee et le roi étaient également frappés des pro- 
grès de l’éraigratiou ; mais ces deux pouvoirs, mus par des 
considérations diflerentes , ne pouvaient pour y remédier 
se rencontrer dans les moyens : l’Assemblée voyait la France; 
Louis X\T sa famille et les ci-devant nobles: l’Assemblée vou- 
lait emjiécber etpuuir; Louis ne voulait qu’inviter etattendre. 
.Ce^rendant une discussion solennelle ne pouvait manquer de 
■. s’ouvrir bientôt il la tribune nationale; Louis AVI essaya 
VIII. 
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de la retarder en portant lu premier des paroles de paix anx 
transfuges, que n’avait jni toucher la conduite généreuse du 
corps coustitnaut. ( Voy. t. Y, p- bo, le decret d amnistie. ) 

l'aoci.AMATio.N du l'oî concernant les émigrations. 

« Le roi , instruit qu’un grand nombre de Français quittent 
leur patrie et se retirent sur les terres étrangères , n’a pu voir 
sans en être vivement affecté une émigration aussi considé- 
rable ; et quoique la loi permette à tous les Français la libre 
sortie du royaume , le roi , dont la teudresse paternelle veille 
sans cesse pour l’intérêt general et pour tous les mter<*ts paiti— 
culiers , doit éclairer ceux qui s’éloignent de leur patrie sur 
leurs véritables devoirs et sur les regrets qu’ils se préjiarent. 
S’il en était parmi eux qui fussent séduits par l’idée qu’ils don- 
nent peut-être au roi une preuve de leur attachement , qu ils 
soient détrompés , et qu’ils sachent que le roi regardera comme 
scs vrais , ses seuls amis , ceux qui se réuniront à lui pour main- 
tenir et faire respecter les lois , pour rétablir l’ordre et la jiaix 
dans le royanine , et pour y lixer tous les genres de prospérité 
auxquels la nature semble l’avoir destiné. 

» Lorsque le roi a accepté la Constitution il a voulu faire 
cesser les discordes civiles , rétablir l’autorité des lois , et assurer 
avec elles tous les droiu de la liberté et de la propriété : il devait 
se (latter que tons les Français seconderaient ses desseins; cepen- 
dant c’est à cette même époque que les émigi'alions onrtemblé 
se multiplier ; une foule de citoyens abandonnent leur pays et 
leur roi , et vont porter chez des nations voisines des richesses 
que sollicitent les besoins de leurs concitoyens ! Ainsi , lorsipie 
Je roi cherche à rappeler la paix et le bonheur qui la suit, c’est 
alors que l’on croit pouvoir l’abandonner et lui refuser les 
secours qu’il a droit d’attendre detousl 

1. Le roi n'ignore pas que plusieurs citoyens , des proprié- 
taires surtout , n’ont quitté leur pays que parce qu’ils n’ont pas 
ti nuvé dans l’autorité des lois la protection qui leur était due : 
son cœur a gémi de ces désordres ; mais ne doit-on nen par- 
donner aux circonstances ? Leroi lui-même n’a-t-il pas en ses 
chagrins! El lorsqu’il les oublie pour ne s’occujrerque du bon- 
heur commun u’a-l-il pas le droit d’attendre qu’on suive sou 
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e\enipl(? 7 Comment l’enipirc des lois s’établira-t-il si tous les 
citoyens nese re'imisseiitpas auprès diicJicf de l’État ? Comment 
un ordre stable etiiermaneat peut-il s’établir et lecaUne renailro 
si jiar un rapprocbement sincère cbacuti ne contribue pas à 
faire cesser l’inquiéliule générale? Cojnment enfin l’intérêt 
1,'ominim prendra-t-il la place des intérêts particuliers si au 
lieu d’étoutFer l’esprit de parti chacun tient à s»propre opinion , 
et préfi're de s’exiler à céder à l’opinion commune ? 

•I Quel sentiment vertSeux , quel intérêt bien entendu peut 
donc moti^r ceS'émigrattons ? L’esprit de parti , qui a cause 
tous nos n’est propre qu’à les prolonger. Français 

qui avez al 4 |P^n)ié votre patrie , revenez dans son sein ! C’est 
là qu’est le poste d’honneur , parce qii’il^tt’y a de véritable hon- 
neur qu’à servir son pays et à défendre les lois. Venez leur 
donner l’.appui que tous les bons citoyens leur doivent ; elle's 
vous rendront à leur tour ce calme et ce bonheur que vous 
chercheriez en vain sur une terre étrangère. Ilevenez-donc , et 
que le cœur du roi cesse d’être déchiré entre ses sentirnens , 
qui sont les mêmes pour toits , et les devoirs de la royauté, qui 
l’attachent principalement à ceux qui suivent la loi ! Tous doi- 
vent le seconder lorsqu’il travaille pour le bonheur du peuple. 
Le roi demande cette réunion pour soutenir ses elForts , pour 
être sa consolation la plus chère ; il la demande pour le bon- 
heur de tous. Pensez aux chagrins qu’une conduite opposée 
préparerait à votre roi : mettez quelque jirix à les lui épargner ; 
iis ser.iient pour lui les plus pénibles de tous. 

» Fait à Paris, au conseil d’état , le 1.4 octobre 1791. 

Signé Lotis, l’arle roi, Delessart. » 

{ • < 
Letthe f/u roi aux ofjicirrs généraux et commandans des 
troupes de terre. — Du 14 octobre 179 J. 

« lîn acceptant, monsieur, la Constitution , j’ai promis de 
la maintenir au dedans et de la défendre contre les ennemis 
du dehors. Cet acte solennel de ma part doit bannir des esprits 
itoute incertitude ; il détermine en même temps de la manière 
la plus précise et la plus claire la règle de vos devoirs et les 
motifs de votre fidélité. Mou intention est que vous annonciez 
aux troupes qui jout sous vos ordres que ma détermiaation , que 


( >48 ) 

je crois essentielle au bonheur des Français , est invariable 
comme mon amour pour eux. 

« La loi et le roi désormais confondus , l’ennemi de la loi 
de\ient celui du roi ; de (juelque prétexte maintenant dont on 
veuille colorer la désobéissance et l’indiscipline , j’annonce que 
je regarderai comme un délit contre la nation et conti’e moi 
tout attentat, toute infraction à la loi. 

» 11 a pu être un lemj)s où les ofliciers , par attachement à 
ma personne et dans le doute de mes véritables sentimens, ont 
cru devoir hésiter sur des obligations qui leur semblaient en 
opposition avec leurs premiers eiigagemens ; mais après tout ce 
que j’ai fait cette erreur ne doit plus subsister. 

» Je ne puis regarder comme m’étant sincèrement dévoués 
ceux qui abandonnent leur patrie au moment où elle réclame 
fortement leurs services : ceux-là seuls me sont sincèrement 
attachés qui suivent les mêmes voies que moi , qui restent 
fermes à leur poste , qui , loin de désesj)érer du salut public, 
SC confédèrent avec moi pour l’opérer, et sont résolus de s’at- 
tacher inséparablement à la destinée de l’empire. 

» Dites donc à tous ceux qui sont sous vos ordres, ofliciers 
et soldats , que le bonheur de leur pays dépend de leur union , 
de leur confiance réciproque , de leur entière soumission aux 
lois , et de leur zèle actif pour les faire exécuter : la patrie exige 
cette harmonie , qui fait sa force et sa puissance. Les désordres 
passés et les circonstances où nous sommes donnant à ce.s 
vertus du guerrier pendant la paix une valeur sans prix , c’est 
à elles que seront dues les distinctions , les récompenses et 
tous les témoignages de la reconnaissance publique. 

• Signé Louis. Et plus bas, Duportail. » 

Lettre du roi aux commandans des ports. — Du i3 
octobre 1791. 

\ ^ 

« Je suis informé, monsieur, que les émigrations se mul- 
tiplient tous les jours dans le corps de la marine , et je ne puis 
différer plus longtemps de vous faire connaître combien j’en 
suis vivement affecté. 

« Comment se peut-il que des ofliciers d’un corps dont la 
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gloire m’a toujours e'ié si chère, et tjui m’ont clonué dans tous 
les temps les preuves les jdiis signalées de leur al lâchement et 
de leur ïèle pour le service de l’Etat , se soient laissés égarer au 
point de perdre de vue ce qu’ils doivent à la patrie , ce qu’ils 
doivent à mon afTeclion , ce qu’ils se doiveut 4 eux-mêmes 1 
» Ce parti extrême eût paru moins étonnant il y a quelques 
mois, quand l’anarchie semblait être à sou comble et qu’on 
n’en apercevait pas le terme ; mais aujourd’hui que la majeure 
et la plus saine partie de la nation veut le retour de l’ordre 
et de la soumission aux lois , serait-il possible que de geut- 
reux et fidèles marins songeassent à se séparer de leur roi! 

>■ Dites bien 4ces braves olliciers , que j’estime , que j’aime , 
et qui l’ont si bien mérité , q"e l’honneur et la patrie les appel- 
lent ; assurez-les que leur rclour , que je désire pardessus 
tout , et auquel je reconnaîtrai tous les bons Français , tous 
mes vrais amis , leur rendra pour jamais toute ma bienveil- 
lance. 

•> On ne peut plus se dissimuler que l’exécution exacte et 
paisible de la Constitution est aujourd’hui le moyen le plus 
sûr d’apprécier ses avantages , et de connaître ce qui peut 
manquer à sa perfectioa. v 

» Quel est donc votre devoir à tous ? De rester fidèlement 
a votre poste; de coopérer avec moi , avec franchise et loyauté, 
à assurer l’exécution des lois que la nation pense devoir faire sou 
bonheur ; de donner sans cesse de nouvelles preuves de votre 
amour pour la patrie et de votre dévouement à son service. 

» C'est ainsi que se sont illustrés vos pères, et que vous 
vous êtes distingués vous-mêmes ; voilà les exemples que vous 
devez laisser à vos enüms , et les souvenirs ineilàçables qui 
constitueront votre 'véritable gloire ! 

» C’est votre roi qui vous demande de rester iuviolablemcnt 
attachés à des devoirs que vous avez toujours si bien remplis : 
vous auriez regardé comme un crime de résister à ses ordres ; 
vous ne vous refuserez pas à ses instances! ' 

» Je ne vous parlerai pas des dangers , des suites fâcheuses 
qu’une autre conduite pourrait avoir ; je ne croirai jamais 
qu’aucun de vous puisse oublier qu’il est Français. 

X- Je vous charge , monsieur, d’adresser de ma part un 
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exemplaire de cette lettre à tons les ofllciers atlaclicS à votre 
déjiarteuient , et particulièrement à ceux qui sont eu congé 
» Signé Louis. Et plus bas, Bertnuid. » ' 

L’impatiente sollicitude de l’Assemblée nationale ne lui 
jiermit pas d’attendre l’effet qu’on pouvait espérer des invifa- 
' tiens du roi; et cette impatience était bien justiliée par la con- 
duite hostile des émigraus , qui ne cessaient de provoquer le.s 
ti-oupcs à la désertion , d’exciter des désordres dans l’inté- 
rieur de la France , et de lui susciter des ennemis au dehors : 
la question de l’émigration , abordée le l6 octobre , fut mise 
à l’ordre du 20. 

M. Lequinio ouvrit la discussion ; il condamna les mesures 
répressives de l’émigration, les regardant comme une vio- 
lation de la Constitution et de la Déclaration des Droits, 
(Bientôt M. Lequinio fera le iacrifice de son opinion.) 
Après lui I\I. Lémontey se montra plus opposé encore à 
toute loi contre les étuigrans ; u une pareille loi , selon lui , 
était inexécutable; , dangereuse , impolitique ; inutile sur- 
tout , car l’effet d’une loi contraire an droit natiurel est 
d’inviter à la violer. — Qu’avez-vous au surplus à regretter 
dans lesérnigrés ? ajouta M. Lémontey . Leurs richesses? Ilsics 
employ'aient à fomenter des troubles. Leurs personnes ? Mai.s 
il vaut mieux les avoir pour ennemis déclarés que pour 
citovens turbu|eu8 ou serviteurs perfides. Leur fuite n’est à 
mes veux qu’une transpiration naturelle de la terre de la 
liberté. » M. Baignoux opina dans le même sens. Le qua- 
trième orateur qui obtint la parole , M. Crestin , fut le pre- 
mier qui reconnut le besoin de mesures contre les émigraus : 
toutefois l’Assemblée n’était/ pas éloignée d’accueillir la 
(juestion préalable , que réclamaient plusieurs membres , 
lorsque M. Brissot parut à la tribune. 

\ 

Discxjurs de M. Brissot. [Séance du 20 octobre 1 791. ) 

« iVlessieui's , en ex.aminant les lois différentes qui ont été 
rendues contie les émigraus, en considérant leur inefficacité, 
leur insuffisance, j’en ai cherché la. cause; et je suis main- 
tenant convaincu qu’elle est et dans le principe , et dans 
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la partialité tle l’.-»pplication de la loi, et dans ce défaut de 
grandes mesures «pii devaient l’accompagner. La marche qu’on 
asuivieétaitpréciséincntrinverse de celle qui devait en assurer 
le succès : on atUiquait les branches : c’était le tronc qu’il 
fallait détruire; et l’on respectait ce tronc! On s’acharnait 
contre cette foule d’hommes enthousiastes de leurs vieux par- 
chemins, qui, séduits par de periides conseils, ahaudonuaieut 
leurs foyers; et par une mollesse iinpardoimable non seulement 
ou tolérait , on épargnait , mais même on alimcnUit du sang 
des Français les chefs de la rébellion , qui commandent ce.s 
funestes émigrations 1 11 faut enfin changer de système si l’on 
veut sérieusement parvenir à aiTÔter les émigrations et à 
étouffer l’esprit de rébellion : sans doute il faut poursuivre et 
punir les fonctionnaires publics qui nu mépris de leurs ser- 
mens abandonnent leur poste et trahissent leurs devoirs; mai.s 
il faut :ui.ssi poursuivre et punir les grands coupables qui ont 
établi dans le Brabant et dans quelques petits états allemands 
un foyer actif de contre-révolution. 

.. La justice vou.s force à distinguer parmi les émigrails 
trois classes d’hommes : 

.. Les principaux chefs, et k leur tète je mets les deux 
frères du roi , indignes de lui appartenir puisqu’ils se mon- 
trent les ennemis d’nnc (institution qu’il a juré de défendre 
( applaudissement) ; 

» Les fonctionnaires publics qui abandonnent leurs places 
et leur pays , et cherchent à embaucher leurs collègues ; 

» Les simples citoyens qui, soit par crainte pour leurs jours , 
soit par haine de la révolution, soit par d autres motifs, 
abandonnent leur patrie, mais sans s’anncr contre elle. 

» Vous devez haine et châtiment aux deux premières classes ; 
vous devez la pitié et l’indulgence à la dernière. 

« Si vous voulez arrêter les éraigiations ce n’est pas sur cette 
dernière classe que doivent se diriger vos coups; ce ii’cst pa.s 
même sur la seconde que doivent tomber les plus violons ; 
c’est sur la première. 

» Eu vain vous ferez des lois contre les émigralious , conU e 
les ollicicrs qui désertent leurs postes ; s’il existe toujours au 
dehors un fover actif de coiitre-revolution , si l’on voit à la 
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tple des princes français, si l’on vous voit «ser à leiu- égard j 
de complaisances , dc' nienagenieiis , de palliatifs, ou croira ^ 
que vous redoutez leiu"S complots; ou ci-oira qu’ils ont UH 
parti considérable , et les inécontciis , se berçant de vaines esp»>- ,j 
rances, iront toujours se ranger sous leurs drapeaux. Pourqufüj* 
rougiraient-ils de violer leurs sermens lorsqu’ils voient leuirs'^j'’ 
chefs se faire nu devoir , ime religion de celte violation 2 
Pourquoi ces jnécontens acfiindraient— ils un joBr que. votre_^ 
justice ne s'appesantît sur eix, ne confisquât leurs biens, ne . 
les condamnât à des supplices ? Ils vous diraient, et avec raison s , 
De quel droit nous punissez-vous? Existe-t-il pour un penplÿ ,> 
libre deux. poids et deux mesures? Vous respectez les titr^ 
et les biens de nos c:hefs , et vous écrasez leurs complices subqlr^.., 
ternes! Il y a ici double délit, injustice et lâcheté. - 

dissemens.) \ 

» Tel a été, n’en doutez pas , niy ieurs , le raisonnement,.;, 
d’instinct q ni a perpétuellement entraîné au delà du Rhin une., 
fouie d’éniigran s. Comment pouvaient-ils croire les lois sur le» . 
émigrations sérieuses lorsqu’ils voyaient les grands coupables ^ 
échapperai! gl aive de la justice nationale, lorsqu’ils voyaient,,} 
ce prince qui versa si lâchement du sang français aux Tuileries, 
quoique convaincu par une foule de témoins, non seuleinent'i 
respecté par un tribunal partial, mais touchant même les aj)-r,t 
pointemens de ses places au sein de la nation étrangère qui ^ 
lui donnait asile , et où il soulevait les esprits contre la révolu— . 
lion ! Pouvaient-ils croire les lois sur les émigrations bien 
sérieuses lorsqu’ils voy.iicnt ce prince de la famille royale"? 
qui , après avoir englouti dans un espace de dix années plu» ^ 
de quarante millions, obtenait encore des millions de l’Assem-^ . 
blée nationale pour alimenter son faste et payer ses dettes , 
malgré ces faveurs inouïes promener de cour en cour ses, . 
prétentions hantaiiies , solliciter les souverains d’écraser le 
peuple trop généreux qui pardonuait à ses écarts 

>1 II faut, messieurs , ou abandonner les ménagemens pour 
ces princes rebelles , ou renoncer à toute loi sur les émigra— ’ . 
lions. L’or du trésor public ne peut pas aller dans l’étranger 
alimenter les chefs de la rébellion , tandis que vous prétendez : 
défendre aux particuliers d’emporter l’or qui leur appartient 
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vous ne pouvez pas punir ces derniers, qui n’agissent que par 
instigation , lorsque vous tolérez les auteurs publics de ces 
instigations! 

» Les tyrans qui ont à repousser ce qu’ils appellent des 
révoltes sont bien plus habiles que les peuples libres dans 
l’art de les étOuffer à lèur naissance : ils ne s’acharnent pas 
contre les subalternes ; ils punissent les chefs , et pardonnent 
à la tourbe. ’ • 

»' Quand ‘Philippe II voulut éteindre l’insurrection qui a 
rendu la liberté à une partie des Pays-Bas il respecta le sang 
des particuliers : Egmontet Home montèrent seuls sur l’écha- 
faud ; Maurice échj^ppa ; et c’était la tête de Maurice que le 
sanguinairie ^Al&: ne cessa de poursuivre. 

» Quati^'JtMpk II voulut appaiser la trop juste révolte des 
Valaques'if à prix la tète d’Horiah : cet infortuné périt, 
et les Yalaques rentrèrent sous le joug. 

>• Les insurrections , les révoltes ne prennent de consistance 
que par les chefs : arrêtez, déti-uisez les chefs, et la révolte, 
s’éteint ; voilà la maxime du despote. 

» Je ne dis pas à un peuple libre de suivre eu tout cette 
maxime sanguinaire; mais il faut en prendre la base, c’est 
à dire il faut séparer les chefs de leur meute armée ; il faut 
déployer contre les premiers une sévérité qui doit toujours 
diminuer à mesure qu’on descend vers les classes inférieures : 
par là on divise d’intérêt les révoltés , on isole les chefs , on 
effraie leurs complices, et tout rentre dans l’ordre. 

» Hé bien, on a précisément suivi jusqu’à présent le contre— 
jiied de cette politique; et l’on est tout étonné de riusulfi- 
sance des lois sur l’émigration 1 Le défaut est dans la loi même : 
elle n’a pas été respectée par les émigrans parce que les com- 
plaisances pour les chefs leur ont fait espérer des inénagemens 
pour eux-mêmes ; elle n’a pas été très ponctuellement exécutée 
p.ir les patriotes p.arce qu’un mouveuieiit secret de leur cons- 
cience , réclamant contre l’injustice de la loi , leur a dit : pour- 
quoi serais-tu plus sévère pour de simples citoyens lorsiju’ou 
ne l'est pas pour des chefs bien plus coujiables qu’eux ? 

» On a sans cesse amusé les patriotes avec ces lois sur le* 
émigrations ; On calmait leiys cris par ce vain palliatif; et 
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voilà pourquoi les palriotrs cclairos , iiKlo'])cndaminent d’un 
aiitro motif piiilosoplii(|uc que je vous expliquerai dans uii 
instant , s’élevaient cux-mênies contre ces lois très inutiles ; 
voilà pourquoi vous avez vu les partisans mènies de la conr 
cl du jniiiistère les solliciter eux-mêmes : ils se popularisaient 
ainsi aux dépens du peuple même qu’ils jouaient : voilà pour- 
<|uoi vous avez vu un orateur célèbre par sou éloipieuce, dans 
un temps oii le patriotisme le comptait parmi ses défenseurs , 
réclamer dans unbeau mouvement contre la loi desémigrations, 
tandis qu’il voulait une loi spéciale contre les chefs: il parlait en 
philosophe; mais comme politique, comme initié dans les ni\s- 
tères diplomatiques, comme appartenant lui-même à la caste 
privilégiée , il taisait le vrai mot do l’énigme , on no pt^rséculc 
point safamille, et surtout lorsquele succès d’uiiu révolu lion est 
douteux. S’il eût existé une assemblée toute plébéienrie on ne 
parlerait pas aujourd’hui de Coblentz ni de Woriiis. {Ap- 
plaudissemens. ) 

>• (ielle cause n’existe plus aujourd'hui ; nous ne devons 
donc point redouter la même mollesse. Eh ! qu’altcudrez-voiis 
poiir prendre une détermination vigoureuse? (^tue les princes 
se corrigent et rentrent dans le devoir? Trois aimées de vie 
errante et mendiante , trois années de défaites et de consjii— 
rations avortées , trois années marquées par ime adhésion cons- 
tante du peuple français à la révolution ne les ont point 
corrigés, n’ont point fait tomber le prestige qui les aveugle: 
leur coeur est endurci dès leur naissance ; ils se croient et 
se croiront toujours les souverains nés du jjeuple, et cher- 
cheront tmijours à le mniener au joug. Attendrez-vous de 
nouvelles preuves de leur haine pour la Constitution et l’éga- 
lité, qui en est la base ? IS’ont-ils pas assez .icciuniilé de pro- 
testations et d’écrits scandaleux? I. a dernière protestation contre 
l’acceptation du roi, queleiir persévérance dansla révolteautorisc 
h leur at tribner , ne met— elle pas le comble à leurs crimes ? Tant 
d’armemens, tant de préparatifs, les bords du Rliinetlcs villes 
des Pays— Bas couverts de fugitifs .armés et inenaçaus , et cent 
autres faits ne déposent-ils pas contre leurs desseins hostiles? 
{.'es desseins ne sont-ils pas écrits dans ces émigrations qu’ils 
ccmniandent de leurs repaires , qui se multiplient précisé- 


(' 'W ), 

meut au uioiuoiit où lo roi aereple la (àiiisliliition ? Ignorez- 
vous que c’est un article tle foi jiarnii les cmigrans qu’un 
noble ne jieul plus rester eu France sans être déslionoré au 
delà du Rhin; qu’on lueuace de dépouiller de la noblesse 
ceux qui ne se joindront pas aux révoltés?... Et l’on mettrait 
eiiconï eu ]iroblemc s’il existe une révolte, s’il faut punir les 
cliels de la nûoltel Exigerez-vous des ])reines judiciaires de 
' tous ces faits pour ]>nursuivrc les princes ? 11 faudrait driUc dé— 
iiieutir la Iraiice, rEuropc entière; il faudrait, ])our l’amour 
dej formes judiciaires, se résoudre à voir consumer par les 
flammes nos plus belles provinces avant que de punir! 

» L’est en oEservaut trop rigoureusement ces formes que le* 
peuple.* ([ui se régénèrent perdent le fruit de leur liberté i la 
mollesse envers le.s grands coiq>ables encourage et prépare de 
nouvelles révolutions. 

» \nulcz-vous les prévenir? Ce n’est pasen fai.santdcsloistrnp 
iniuuticuses sur les émigrations ; c’est eu punissant les chefs de» 
rebelles ; c’est au-delà du lUùn qu’il faut frapper , et non pas en 
France; une bonne loi sur les émigratiousestdans une loi sévère 
et contre les chefs et contre les traîtres du second'ordre. 

» Ou ces chefs effrayés rentreront enfin dans le devoir , ou 
ils résisteront ; s’ils cèdent la t<nirbe les suivra bientôt et ren- 
tj'cra |iaisiblemerit dans ses foyers. 

>• S’ils résistent , si vous avez le courage de déclarer crime 
^coutre la nation tout paiement qui leur serait fait de leurs trai- 
de confisquer leurs biens, d’ordonner qu’on leur fa.sse 
leur procès , alors , n’eu doutez |>as, ils seront bientôt délaissés 
]far leurs courtisans , réduits à la misère et à traîner une vie 
obscure et errante dans les pays étrangers. 

» C’était ainsi , c'était par des mesures aussi rigoureuses que 
les hommes intrépides qui voulurent ilans le siècle dernier 
alfruucbir l’.4nglelcrre du despotisirte parvinrent à empêcher 
(.diarles 11 de traverser la cau.se de la liberté : ils ne s’amusèrent 
pas à faire de petites lois sur les émigrations ; mais ils ordoti— 
nèreiit aux princes étrangers de chasser de leurs états les 
princes ennemis de leur liberté ; ils les menacèrent de leur ven- 
geance , et le fier Louis XIV était forcé d'expulser Ini-mêmo 
son parent, (diarles 11, vivant inisérablenicnt sur la modique et 
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clandestine aumône de la France , sur les quêtes faites parmi 
les serviteurs des Stuarts , était hors d’état de soutenir un parti. 
Nos ennemis auront le sort de Charles 11 ; ils l’auront constam- 
ment , car il n’existera pas de Cromwell pour nous; ils cesse- 
ront de nous causer des inquiétudes aussitôt que nous prendrons 
des mesures énergiques pour leur ôter partout et le feu et le lieu. 

» On avait senti dans la précédente Assemblée la néces- 
cilé de déployer cette sévérité ; mais d’abord on se borna au 
ci-devant prince deCondé(i); première faute : on en suspendit 
ensuite l’eflet sur je ne sais quelles considérations d’état ; 
seconde faute , plus grave encore , car la liberté ne se perd que 
par des pas rétrogrades, que par ce mystèrequi cache la faiblesse 
ou la complicité. ( Àpplaudissemens. ) 

» Les chefs des rebelles s’aperçurent bientôt que toutes ces 
lois n’étaient qu’un jeu , que la ten’eur ou la complaisance diri- 
geaient le comité diplomatique, et qu’ils pouvaient être crimi- 
nels impunément : la même idée s’empara de tous les mécon— 
tens, et c’est dans cette mollesse que vous trouverez la cause 
la plus active des prodigieuses émigrations qui vous allligent. 

•' Cesétrtmges considérations d’état, qui ont toujours été cou- 
vertes du mystère pour le public , n’auraicnt-elles pas été de 
simples considéraUons de famille ? Si cela était la cause de la 
suspension serait une trahison envers l’Ktat même , car le roi 
d’un peuple libre n’a point de famille, on plutôt sa première 
famille est le jieuple entier. ( Applaudissemens. ) 

» Craignait-on de frapper nu si grand coup? Craignait-oii 
que la France ne fût pas en état de soutenir la confiscation des 
biensdu ci-devant prince de Coudé, ne fut pas assez forte pou» 
le repousser s’il atLiquait ? Ah , messieurs ! dans un siècle , dans 
une révolution oii la France était divisée en jdusieurS partis, 
où le pouvoir des Coudé était immense , où ce jiouvoir était 
soutenu jiar les talens du*]jrince qui jvortait ce nom et la nom- 
breuse suite de ses partisans, Mazarin eut le courage de laiie 

arrêter, d’embastiller les princes de Coudé cl de Conti ht 

ce qu’un prêtre astucieux , aussi petit dans ses vues que dans ses 

(i) Le (Iccrcl conccroaRt le prince de Condé rsl du ii juin 1791 
( luino VII , page ai|i , ii la iioiu); m.iis il avait clé anoullé nit 

i'uuir.istic du i 4 seplcmlitc suivant Itmic V, page 80). 
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moyens , entouré d’ennemis puissans , haï et méprisé de la na- 
tion entière; ce que ce prêtre , qui n’avait pourliii qu’une femme 
aveuglée , n’a pas craint d’exécuter , les représentans d’une 
grande nation, d’une nation qui n’a qu’un sentiment, qu’une 
âine , que la haine du despotisme , qui réunit à des forces puis- 
santes un concert plus puissant encore; ces représentans auraient 
redouté un prince qui , à un profond dénuement de toute 
espèce de moyens , ne joint qu’une réputation honteuse de 
courtisan, que des hauteurs ridicules! Si de pareilles crainte* 
ont agité les dépositaires de nos droits ils n’étaient pas, je dois 
le dire , à la liauteur de la révolution. Vous devez vous y élever, 
messieurs ; vous devez faire respecter la Cotistitution par le* 
rebelles , et surtout par leurs chefs , ou bien elle tombera par le 
mépris : le néant est là ; il attend ou la noblesse ou la Coiisti- 
titution ; choisissez ; ce décret va vous juger. ( Applaudisse- 
mens.) Ils vous croient timides , effrayes par l’idée de frapper sur 
des individus que la précédente Assemblée a épargnés: qu’ils ap- 
prennent enfin que vous avez le secret de votre force, et que si 
l’Assemblée précédente , au milieu des embarras inséparable» 
d’uiieConstitutionnouvelle,acrudevoirsepennettredes pardons 
trop faciles pour des révoltés oj>iniâtres , êtes pardons devien- 
draient aujourd’hui des crimes et une trahison envers le peuple! 
J>a Constitution est achevée; nous avons tous juré de la main- 
tenir ; les chefs des rebelles doivent donc aussi s’agenouiller 
devant elle , ou ils doivent être à jamais proscrits. Tout milieu 
serait un parjure , toute mollesse un crime , car vous avez juré 
la Constitution ou la mort. (Applattdissemens.) 

» Craindriez-vous d’être imprudens en frappant ce coup ? 
C’est la prudence même qui vous l’ordonne : tous vos maux , 
toutes les calamités qui désolent la France , l’anarchie que 
sèment sans cesse des mécontens, la disparition de votre ni - 
inéraire , la continuité des émigrations , tout part du foyer 
de rébellion établi dans le Brabant , et dirigé par les princes 
français : éteignez ce foyer en poursuivant ceux qui le fomen- 
tent, en vous attachant opiniàtréinent à eux , à eux seuls , et 
/ les calamités disparaîtront. 

>• Continuez à respecter et ce foyer et les princes, et 
vos malheurs ne feront qu’augmenter .V oulez-vous, par exemple, 
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^iie le miinjeraïre SC montre enfin, q:;e la confiance fè 
«redit reparaissent, lorsqu’on verra quelques mutins braver 
la volonté de vingt-cinq iiiillioiis d’hommes ! se dit pai^ 
tout : ou ces mutins sont bien puissans , ou *_ces millions 
d’hommes sont bien faibles, ou ceux qui les dirigent sont 
peu éclairés! — • ' 

» Quand je dis quelques mutins je ne dépfœlaiMjt^ 
leur parti ; que seraient les chefs sans t|iielqueinn|Kei's de 
fotis qui les . firent! Détachez d’eux ces hommes’ égarés , et 
la nullité de i^s princes sera bientôt à nu. 

•1 Craindrieï-vv)us en déployant celte fermeté d’iirilcr contre 
vous les puissances étrangères ? J’aborderai dans un moment 
cette grande question , qui mérite le plus profond examen' ; 
j’espère calmer les terreurs, et y trouver encore un nouVreau 
motif pour la France de prendre l’attitude fière qui lui convient. 

Il Enfin, messieurs, une loi contre les chefs des rebelles 
estime loi praticable, tandis que toute loi sur les émigrations 
particulières offre mille inconvéuiens qui en rendent l’exécu- 
tion difficile. C’est dans l’exécution de la loi contre les chefs 
que vous éprouverez le patriotisme du ministère : on lui 
demandait dans la précédente Assemblée la liste des officiers 
publics émigrés, la listé des pensionnaires du trésor public 
qui étaient en pays étranger ; il s’est toujours rejeté sur l’im- 
possibilité de donner ces titres : plus de pareilles éitcuses à donner 
ici ; rien de si facile que de poursuivre dix à douze hommes. 

» Quoique toutes les manœuvres de nos ennemis dussent 
nous dispenser d’avoir aucun égard pour eux , cejiendant ceux 
que nous devons au chef de la nation , au dévouement qu’il ' 
montre pour la Constitution , doivent nous engager ii faire 
précéder toute poursuite rigoureuse contre les princes d’un 
dernier avertissement. {Applaudissemens.) 

» 11 doit s’adresser égalejiient aux fonctionnaires publics qr.i 
ont déserté leurs postes. 

» Ou ils rentreront, et l’amnistie effacèra le passé f'oü ils 
persisteront, et leur procès leur doit être fait, et le cliâtiiirenf 
doit les eiivclojjper tous. '•* 

>> Eh ! quel ménagement doil-on avoir pour des hommes qui 
non seulement violent leurs strmrns , abandonnent leurs postes, 
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ju;iîs qui, pour défendre tir mist-rablrs pancarlM , sepropo»ent 
de sang froid de venir percer le sein île leurs concitoyens, et 
d’introduire dans leur patrie des soldats étrangors! 

i> (,)uant à la dernière classe des émigrans , à celle ipii est 
la plus nombreuse , celle qui est composée de simples citoyens 
non fonctionnaires publics, que divers motifs ont fait émigrer 
en pays étranger, il est nécessaire de faire ipieique.s observa- 
tions et de rappeler les principes, pour einpècber des lois qui 
ne doivent jamais souiller le co<le d’un peliple libre. 

» lin malentendu a causé jusipi’à présent la di\ision qui a 
régné sur cette question entre les patriotes dont les uns veulent 
et les antres ne veulent pas de loi sur les émigrations; on a 
perpétuellement confondu les fugitifs rebelles avec les simples 
éniigrans, la loi contre les rel>elles avec la loi sur l’émigration. 
IjCS politiques pbilosoplies disaient : poursuiveï , ptini.s.sez les 
fonctionnaires publics qui fuient, qui se révoltent , ipais laissez 
aux simples citoyens le droit de s’en aller ; emjfechez les 
premiers d’emporter leur or , les munitions de gueiTe, mais 

laissez anx autres leurs propriétés il est aisé de prouver que 

ces politiques avaient raison. 

» La Déclaration des Droits porte que tout homme est libre 
d’aller et de demeurer où bon lui semble. 

» 11 en résulte que tout homme mécontent de la Constitution 
actuelle a le droit d’y renoncer et d’aller s’établir dans un p.ays 
dont la Constitution lui convienne mieux. 

» Les pbilosoplies n’ont cessé d’invoquer ces maximes sous le 
despotisme ; elles doivent être sacrées , inviolables sous le règne 
♦ de la liberté, ou la liberté n’est qu’un mot. 

» Uel éloge pour la liberté, que son égide sene à couvrir se.s 
ennemis mêmes ! C’est que la liberté n’est autre chose que la 
justice inii,vorselle. 

»\oudrait-oiiy faire excivption cnsoutenantqne ceuxquiémi- 
greiit sont égarés, qu’on doit les rctenirpourleur propre bonheur? 

» Sophisme indigne d’im peuple libre! Car qui vous donne 
le droit de me retenir? Si je viole la loi vous avez le droit de 
me punir ; mais si je renonce .à vivre .sous cette loi son em- 
pire finit à mon égard ; il finit où cesse le droit de citoyen , où 
la citoyan devient éU'anger. Qui vous a doiiué le droit encor' 
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il'npprrcicr mon bonheur ? Il est dnns mon imagination , il est 
oii je le mets; or si je le mets à fuir une patrie cjue je hais, 
pourquoi m’arrêtez-vous ? En m’airêtant changez-vous mon 
être moral , mes idées de bonheur ? ISon ; vous rendez mes 
fers plus pesans — 

>> Content ou mécontent, l'homme a donc le droit de porter 
partout ses pas, de se fixer partout où il lui plaît ; il a le droit 
d’v transporter scs enfans , son industrie, ses richesses. 

Il Cette idée rétolte jieut-être encore les hommes qui ont 
les anciens jircjugés ; mais, encore une fois, n’hcritons jvns des 
maximes du despotisme , et ne les grefl’ons pas sur l’arbre de 
la liberté. {Applaudisscmcns.) 

Il I>a propriété est un droit sacré , inviolable ; vous l’avez dit 
dans la Déclaration des Droits ; à quel titre donc m’empcchei’ez- 
vous de transporter mes richesses hors de vos étals ? i»i elles 
sont à moi personne n’a de droit sur elles , pas meme l’Etat. 

» Sans doute il a droit à une portion pour la protection 
qu’il m’accorde tant que je reste dans scs limites : quand je les 
ai franchies je n’ai plus besoin de protection ; je ne lui dois 
donc plusaucuue portion. Comment, n’avaiit pas droitsur une 
partie, pourrait-il s’emjiarer du tout? 

» Messieurs , ces principes doivent être inviolables ; ou , si 
vous vous permettez de les violer, la Déclaration des Droits 
ne sera plus qu’une chimère, et la liberté disparait avec elle. 

» Nos prédécesseurs ont reconnu la sagesse de tes principes 
quand ils ont rejeté dans leur loi sur l’émigration le projet de 
confiscation générale ou de séquestre qui leur avait été pré- 
senté des biens ou des revenus de tous les éiuigrans; ils sentirent > 
combien une pareille loi pouvait devenir injuste dans son appli- ‘ 
cation , combien la confiscation des revenus était dilUcile et jien 
praticable par les régies innombrables qu’elle entraînait; et ù 
cette confiscation, qui pour être juste ne doit frapper que sui- 
des rebelles , ils avaient préféré de tripler l’impôt foncier sur 
les terres laissées par les émigrans. Telle est la loi seule que 
vous cfèvriez remettre en vigueur , si vous ne deviez pas attendre 
un succès bien jilus efficace des deux grandes mesures que je 
vous propose. 

M N’imitons pas , messieurs , les despotes qui ont employé 
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ces violences , qui frappent souvent pins les innocens que les 
coupables , qui épouvantent le commerce ; violences que l’expé- 
rience a prouvé toujours être infructueuses dans l’exécution. 
Dans les siècles de barbarie et d’ignorance, quand les princes 
chrétiens , pour remplir leur trésor épuisé , imaginèrent de 
tourmenter les juifs et de confisquer leurs propriétés , qu’airi- 
va-t-il ? Que l’industrie fut plus forte que la tyrannie : les 
juifs imaginèrent les leltres-de-change , et leur propriété fut 
mise à couvert. Louis XIV défend aux protestans fugitifs de 
vendre leurs biens; les fugitifs n’en emportent pas moins des 
sommes immenses : le prince, égaré par un faux zèle, multiplie 
les entraves , la nécessité industrieuse multiplie les stratagèmes , 
les fraudes , pour échapper à la violence. 

» Et si le grand monarque, avec ses cent mille commis, ses 
trois cent mille soldaU , ses prêtres et ses fanatiques sujets, que 
l’intolérance transformait en délateurs, en bourreaux de leurs 
com^valiiotes ; si, dis-je, il a échoué, et inutilement souillé 
son règne , que sera-ce dans un siècle , dans un pays oh l’armée 
des commis est déüuite, oh de braves soldaU languissent de 
se battre contre des ennemis et non d’être les esjiions de vils 
fuyards; ou le patriotisme rougit de la délation , de l’inquisi- 
tion; où, profitant de sa complaisance, l’avide cupidité ouvre 
jjubliquement des bureaux d’assurance pour Uansporter les 
fugitifs au-delà des frontières ! 

» Si donc une loi sévère contre les rebelles, et très sévère 
contre leurs chefs, est une loi juste, politique, praticable , une 
loi contre les émigrans est une inutilité coûteuse et houleuse 
pour un régime libre : un pays qui a le bonheur de jouir 
d’un pareil régime ne doit rien attendre d& la force , et doit 
tout attendre de ses bonnes lois; la prospérité , la tranquillité 
d’un Etat , voilà la meilleure loi contre les émigrations : atta- 
chons-nous donc à consolider notre révolution , à faire aimer 
notre Constitution , et nous verrons revenir en foule nos émi- 
grans; leurs goûts, leurs habitudes, cet dmour de la patrie 
qui poursuit l’émigrant dans les jjays mêmes les plus heureux, 
les ramèneront bientôt vers nous ; ils les ramèneront surtout 
si, déployant la plus grande sévérité contre les chefs de la ré- 
volte, contre les fonctionnaires publics qui ont ajouté des 
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crimes à leur désertion , qui ont riiiipiidence de parler encore 
d’honneur lorsque, plus vils que des Cartouches, ils crochè- 
tent des caisses qui leur sont confiées; si, dis-je, sévères à 
l’égard de ces brigands, nous traitons avec quelque indul- 
gence cette classe d’cinigrans qu’un préjugé ridicide , mais 
excusable, qu’un fol espoir ou que la crainte ont entraiiiés 
loin de nous. Eli, messieurs! les peuples libres sont essen- 
tiellement bons; ils finissent toujours par pardonner à leurs 
plus cruels ennemis quand le danger est passé : n’a\ez-vons 
pas vu les royalistes d’Amérique , qui avaient porté le fer et 
la flamme dans leur propre pays , ne les avez-vous pas vus 
rappelés par les patriotes les plus vigoureux? 

•> Pour résumer mes idées sur cet article , je voudrais donc 
qu’on fixât un délai dans lequel les princes français , leurs 
adhérens et tous les fonctionnaires publics seraient tenus de 
rentrer dans le royaume et desc soumettre â la Constitution. 

» Je voudrais que , ce délai passé , les princes et autres fonc- 
tionnaires publics fussent poursuivis criminellement comme 
ennemis de la patrie ; que tous leurs biens et revenus fussent 
confisqués; que les premiers fussent déchus de leurs droits 
éventuels au trône. 

i> Je voudrais faire revivre la loi qui défend l’exportation 
et des munitions de guerre et du numéraire. Relativement 
aux simples citoyens émigrgus qui ne prendraient pas part 
à la révolte, je voudrais qu’on attendît du temps leur retour 
à la patrie. 

» De cette maniéré vous concilieriez la justice, les droits 
de l’homme et des citoyens, la dignité de la nation française 
et le maintien de la révolution. 

» Je vous l’ai déjà fait pressentir ; toutes vos lois et contre 
les émigrans, et contre les rebelles, et contre leurs chefs 
seront inutiles, si vous n’y joignez pas une mesure essen- 
tielle seule propre à en assurer le succès ; et cette mesure 
concerne la condliite que vous avez à tenir à l’égard des 
puissances étrangères qui soutiennent et encouragent ces émi- 
grations et cette révolte. 

i> Je vous ai démontré que cette émigration prodigieuse 
«l’avait lieu que parce que vous aviez épargné jusqu’à pré— 
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les chefs de la rébellion , que jiarce que tous aviez toléré 
le foyer de contre-révolution qu’ils ont établi dans les pays 
étrangers; et ce fait n’existe que parce qu’on a négligé ou 
craint justpi’à ce jour de prendre des mesures convenables 
et dignes de la nation française pour forcer les puissances 
étrangères d’abandonner les rebelles. 

» Tout jtrésentc ici , messieurs , un enchaînement de fraudes 
etdeséduclions : lospuissances étrangères trompentles princes , 
ceux-ci trompent les rebelles , les rebelles trompent les émi- 
grans. ■ Parlez çnfm le langage d’hommes libres aux puissances 
étrangères, et ccisystèrae de révolte, qui tient ^ un anneau 
factice , tombera bien vite; et non seulement les émigrations 
cesseront , mais elles reflueront vers la France , car les mal- 
heureux qu’on enlève ainsi à leur patriedésertent dans la ferme 
persuasion que des armées innombrables vont fondre sur la 
France et y rétablir la noblesse. Il est temps enfin de faire cesser 
ces espérances chimériques qui égarent des fanatiques ou des 
ignorans"; il est temps de vous montrer à l’univers ce que 
vous êtes, hommes libres et Français! { Applaudis.temens.) 

.. \'ous devez donc à votre sûreté autant qu’à votre gloire 
d’examiner et les outrages que vous avez reçus ,^et les dispo- 
sitions des puissances étrangères pour votre Constitution et 
pour les rebelles, et leurs moyens et les vôtres. 

n Vous devez en un mot faire votre bilan de situation 
vis-à-vis les puissances étrangères : de là déjiend le succès de 
toute loi sur les émigrations et l’extirpation totale de l’esprit 
de révolte. Vous me permettrez donc de jeter un coup d’œil 
rapide sur cette situation politique dont la connaissance peut 
seule produire une loi efficace et digne de vous. 

» Ici, messieurs, vous rappellerai-je tous les outrages faits 
soit à vos rejvrésentans , soit à de sim])les citoyens français ? 
Vous rappellerai-je la firotectiou ouvertement accordée par 
l’empereur dans les Pays-Bas aux rebelles français , tandis que 
dans le même temps il faisait arrêter un envoyé du roi des' 
Français , et violait en sa personne le droit des gens et nos 
traités ; l’exil où a langui , depuis la fameuse lettre du roi , 
votre ambassadeur à la cour de Vienne la saisie faite des 
biens , des établissemçns des religieux français dans les Pays- 
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Bas autridiiens, et la persécution élevée à Florence contre 
les partisans de la révolution française ; l’emprisonnement et 
la ruine d’un habile manufacturier français , de M. Chauvet , 
que l’envoyé de France a lâchement abandonné à l’inquisition 
de ce pays ? 

» Vous rapjpellerai-je l’aversion manifestée en tant d’occa- 
sions par la cour d’Espagne pour notre révolution , et cette 
lettre où elle insulte au peuple français en qualifiant son roi 
de souverain , en le menaçant de ses vengeances ; et l’arres- 
tation de tant de Français qui laissaient percer leur attache- 
ment à la Cjonstitution ; et la prohibition i ^^ ^iivres ; et 
cette inquisition exercée contre les étrangerw{i^|misition où 
l’absurdité imjmlitique le dispute à la tyrannie; et cette expé-^ 
ditioii du côté des Pyrénées, palliée par un ridicule prétexte, 
mais dont la date , coïncidente à la fameuse époque du 21 juin , 
ne laisse aucun doute sur sa vraie cause; et enfin cette décla- 
ration au sénat de Gènes , où l’on se plaint de l’accueil qu’il 
a fait à l’ambassadeur français qui le premier a eu le cou— , 
rage de déployer le caractère et le ton d’un ambassadeur 
patriote ? 

» Vous rappellerai-je la pension insidtante faite par les gou— 
vernemens de Naples et de Russie à l’ex-ambassadeur français 
qui a préféré le titre de sujet à celui de représentant d’un 
peuple libre , ambassadeur qui depuis a essayé de soulever 
contre nous les puissances du nord ? 

» Yous rappellerai-je la conduite trop connue du roi de 
Sardaigne, et celle qui ne l’est pas assez de la reine de Por- 
tugal , l’arrestation faite par ses oi*dres de plusieurs citoyens * 
français ? 

» Vous rappellerai-je la protection hautement assurée, par 
un roi que nous soudoyions jadis , par un roi enthousiaste 
frénétique des prérogatives royales et tourmenté de -la maladie 
de la gloire , à l’Arnold français et à un ex-ministre qui a 
longtemps abusé de sa place pour combattre la liberté? 

>1 Eh! quelle puissance inférieure n’a pas à l’instar de ces 
royaumes témoigné hautement sa haine pour notre révolution ? 
N’avez-vous pas vu le gouvernement de Berne brûler de verser le 
sang d’uii Français qui avait parlé en homme libre à des 
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hommes qui se piquent de l’êlrc; persécuter avec acharne- 
ment des Suisses pour le crime d’avoir célébré l’époque mé- 
morable du 1-4 juillet, et chanté cet air célèbre qui elïacefa 
le ran des Suisses et propagera jusque dans les derniers temps 
riustoire de la révolution française ? Ne l’avez-vous pas vu 
accueillir nos émigrans et repousser les patriotes , défendre 
aux troupes suisses qui sont à votre solde de recevoir leur 
paie en monnaie patriotique , en assignats , d’assister à nos 
clubs pour y apprendre les vrais principes de la liberté? 

» fit jusqu’à ce gouvernement de \'enise, qui n’est qu’une 
comédie , n’a-t-il pas expulsé de son territoire un négociant 
français à cause de son patriotisme ? Son amiral £mo n’a-t-il 
pas outragé un pavillon aux coideurs nationales? 

» Jusqu’à ces petits princes d’Allemagne, dont l’insolence 
eût dans le siècle dernier attiré dès le premier pas toutes 
les foudres du despotisme de Louis XIV , dont l’insolence 
n’eût pas été impunie si le ministère des affaires étrangères eût été 
dirigé par des hommes affectionnés à la révolution ; n’ont-ils 
pasprêté une hospitalité condamnable à des rebelles, tandis qu’ils 
faisaient essuyer mille vexations aux citoyens patriotes? 

» Jusqu’à Genève, jusqu’à cet atome de ci-devant répu- 
blique, que tout aurait dû porter à admirer, à suivre notre 
révolution ; l’aristocratie qui la déshonore n’a-t-clle pas fait 
éclater en cent traits sa haine contre une Constitution qui • 
assure cependant à la dette geiiévoise une base bien plus 
solide que les bases sanguinaires du despotisme ? N’y a-t-oii 
pas arraché la cocarde à des citoyens français ? N’y a-t-on 
pas ordonné des patrouilles , braqué des canons sur cette for- 
teresse de boue contre des armées imaginaires de la Propa- 
gaude , mais plutôt peut-être pour protéger une contre-révolu- 
tion ? N’y a-t-on pas accueilli des rebelles , prêté des sommes 
considérables à leurs chefs, imprimé des libelles contre la 
révolution, prêché des libelles dans les chaires, déclamé des 
libelles dans le conseil? Enfin n’a-t-on pas, contre le traité 
de 1^82 , provoqué sans le consentement de la France l’approche 
de troupes sardes et suisses , et toujours pour favoriser la 
coalition formée entre toutes les petites aristocraties de la 
Suisse? {/fpplaudissemens.) 
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«Enfin, jusqu’à cet évêqup de Liège, qui appesantit son joug 
de fer «ur la tête d’honunes qui devraient être libres si une 
insouciance funeste ou payée n’eût arrêté les secours (pi’un 
peiqile puissant et libre devait à un peuple qui brûlait de 
l’être ; jusqu’à ce prêtre sanguinaire! n’a-t-il pas eu l’inso- 
lence de refuser un envoyé français , sous le prétexte qu’il 
appartènait à une société célèbre dans les fastes de la révo- 
lution? N’a-t-il pas outragé la nation française en arrêtant 
arbitrairement des Français? Et presque tous ces outrages ont 
été non seulement impunis, mais même inconnus aux légis- 
lateurs ! Comment le ministre des affaires étrangères n’a-t-il 
pas lui-même provoqué leur examen et leur vengeance? 

>> Et, ce qui doit' vous surprendre, messieurs , la puissance 
qui a le plus religieusement respecté notre révolution et ses 
signes est précisément celle que des politiques d’hier nous 
annonçaient à chaque instant devoir tourner ses armes contre 
nous; c’est l’Angleterre : caria tragédie de liirmingham n’est 
<{ue 1 œuvre du fanatisme presbytérien ou d’un machiavélisme 
ministeriel , et ne doit point être prêtée à l’esprit national 
de notre révolution : et cependant on insultait ici les Anglais , 
qui admiraient notre Constitution, tandis qu’on caressait et 
1 Espagne et l’Autriche, qui outrageaient lepatriotismcetacciieil- 
laieiit les contre-révolutionnaires; on insultait l’Angleterre, qui 
aiTctait à la diète de Ralisbonnc l’effervescence des esprits , 
et refusait de se joindre aux mesures rigoureuses provoquées 
contre la France! 

» Les dispositions hostiles des diverses jiuissanceS de l’Eu— 
ropcont-elleschangé dans ces derniers temps? Ont-elles changé 
nièmedej)uis le fameux décret du i5 juillet (i), qui devait ce- 
pendant rassurer les têtes couronnées? Non ; car pourquoi les 
ordres donnés*par la Russie , la Suède et rEsjwgué à leurs 
ambassadeurs de ne plus communiquer avec nos' ministres 
français ? Pourquoi cette paix du Nord conclue lorsque la 
Russie touchait au moment de recueillir les fruits de scs 
victoire^' où son amiral Uschakow allait porter la terreur 

(ij Le dcçrcl Tclatif au déj-arc du loi, (ê'^oyes tome IV, page liS 
clsuiv.) 
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jusque sous 'ks murs de Constantinople? Pourquoi la conser- 
vation après la paix d’une flotte à Revel , d’une autre à Caris— 
crone ? Pom-quoi ce rassemblement subitde troupes et d’artillerie 
suédoises ? Pourquoi cette entrevTie à Pilnitz entre l’empereur 
et le roi de Prusse , entrevue où les chefs mêmes des rebelles 
ont été admis ? Pourquoi cette liaison inouïe et monstrueuse 
entre deux puissances que dés intérêts divers rendent enne- 
mies implacables ? Le ministre des aflaires étrangères a bien 
avoué quelques uns de ces faits ; il s’est tu sur les causes : 
elles étaient faciles à deviner; cependant il nous doit la lu- 
mière , et nous la doit sur tous les objets suivans , qui doivent 
diriger notre .conduite ! . . * 

» Est-il vrai que dans cette fameuse entrevue de Pilnitz on 
y ait conjuré la ruine de la Constitution françabe? Est-il vrai 
qu’on y ait arrêté cette déclaration devenue publique par 
laquelle les princes s’engagent à maintenir le repos de l’Eu- 
rope , et à tourner leuri armes contre la France si elle ne 
donne pas satisfactkiÿaux princes allemands? Est-il vrai que le 
roi de Prusse , ^lecteur de Brsuidebourg , ait .fait la 

même déclaratioi^à Jij^J^te de Ratbbonne? Est-il vrai ^que 
l’impératrice de Russie ait écrit cette lettre à l’empereur 
dans laquelle elle déclare qu’elle se croit obligée par bien, des 
considérations, et pour le repos de l’Europe, à regarder comme 
sa j)ropre cause la cause du roi des Français ? Est-il vrai 
qu’elle ait ostensiblement donné des secours d’argent consi- 
dérables aux chefs des rebelles, qu’elle leur ait envoyé pour 
se concerter avec eux un personnage distingué dans ses états ? 

M Est-il vrai qu’au même temps où l’on accueillait à cette 
cour les Bombelle , les Guignard et les Nassau , le vice-chan- 
celier Osterman ait défendu au chargé d’afiaires-de France 
de paraître en public , sous le prétexte que les choses étaient 
telles en France que les puissances éti;angères ne pouvaient 
plus reconnaître les représentons de sa majestç très chrétienne ? 
Est-il vrai que M. Genest ait répondu , en bon patriote, que, 
l’honneur de la nation et du roi n’étant plus qu’un , il ne 
pouvait sç renfermer chez lui? Est-il vrai que l’entrée de. la 
cour lui ait été ensuite défendue? ’ ^ . 

» Est-il vrai que tous ces princes aient arrêté de tenir un 
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congrès à Aix-la-Oiapolle pour modifier noire Constitution 
et rétablir la noblesse! Est-il vrai que cet insolent projet de 
cougrès doive s’exécuter malgré la déclaration faite par le roi 
qu’il accepte la Constitution ? 

» Est-il vrai que l’empereur ait donné ordre de respecter 
le pavillon national de France , tandis que dans le même 
tcm])s il tolère les préparatifs militaires que font les réfugiés 
dans ses états, taudis qu’on annonce la marche d’un nombre 
considérable de troupes nouvelles vers le llrisgaw ? 

» Est-il vrai que le roi de Prusse ait arrêté une réduction 
de ses troupes , et cependant ne les réduise point , les tienne 
sur le ])ied de "guerre, fasse préparer les magasins les plus 
voisins de la France? 

« Est-il vrai que le cordon de troupes espagnoles , sardes 
et suisses qui avoisine la France se grossisse de jour en jour 
sous des prétextes imaginaires? 

•• Enfin, quelles sont maintenant lei dispositions de tous ces 
états pour notre Constitution depuis que l’acceptation de la 
royauté constitutionnelle par Louis XYl leur a été officielle- 
ment notifiée ? Assez de temps s’est déjà écoulé pour que 
ces dispositions soient connues, et il importe que vous en soyez 
officiellement instruits vous-mêmes , afin de prendre promp- 
tement une détermination grande , généreuse , et digne de 
1 auguste mission dont vous êtes revêtus. 

>• Je n’anticiperai point cette communication; je ne me 
jicrmettrai même aucune observation ni sur l’étrange réponse 
que vous a faite M. Montmorin à une de vos séances , ni 
sur les réponses déjà publiques de quelques uns de ces gou- 
vernemens ; je les réserre lors de la discussion de son rapport : 
mais je dis' que jusqu’à ce jour vous avez été constamment 
outragés ; que jusqu’à ce jour des plans d'hostilités ont été 
sans cesse médités et préparés contre vous ; que jusqu’à ce 
jour plusieurs gouvernemens étrangers ont non seulement 
prete asile et des secours aux rebelles qui conspirent contre 
vous, mais même les ont favorisés dans leurs manœuvres et 
dans leurs jiréparatifs ; je dis que vous devez venger votre 
gloire ou vous condamner à un déshonneur éternel ; que vous 
devez forcer les étrangers à s’expliquer enfin sur leurs anne- 
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mens, snr leur conduite à l’cgard des rebelles, ou que vous 
risquez votre sûreté’ , et que vous encouragez vous-mêmes'ct la 
révolte et les émigrations ! 

» Deux partis sont ouverts aux puissances étrangères ; ou 
elles rendront hommage à votre Constitution nouvelle , ou elles 
refuseront de la reconnaître. ' ‘ 

U Dans le premier cas celles d'entre elles qui favorisent 
aujourd’hui les rebelles seront forcées de les abandonner, et 
dès lors la rébellion et les émigrations cessent. 

» Dans le cas où des puissances étrangères refuseraient de 
reconnaître notre Constitution deux partis s’offrent encore, à 
elles ; le.prd^Cr de nous attaquer à force ouverte , le second 
d’étab^l^jjdi|Àïi^diation armée dont l’objet serait de modifier 
notré 'ConjlPmoa et de rétablir les chefs des rebelles dans leurs 
anciens droits; ^ 

» Ce n’est pas ici le lieu d’examiner quel parti les étrangers 
prendront très probablement il s’agit de savoir ce que vous 
devez faire , ce que vous avez à craindre dans les trois cas ; cet 
examen seul peut guider votre conduite à l’égard des rebelles 
et des émigrans. 

» Or je dis que dans les trois cas vous devez vous préparer 
à déployer toutes vos forces , et que .dans aucun cas vous n’avez 
à redouter celles des étrangers. 

» Dans le premier, quand même les puissances étrangères 
reconnaîtraient en apparence votre Constitution , il serait pos- 
sible qu’à l’aide de mille prétextes elles cherchassent à conti- 
nuer de fomenter les troubles dans votre sein et à favoriser 
les rebelles ; l’histoire à cet égard vous prouve que vous ne 
devez jamais compter sur la foi des rois : la Hollande n’auràit 
pas essuyé une guerre de trente ans pour conquérir sa liberté 
si Elisabeth ou même Henri IV eussent voulu de bonne foi cette 
liberté ; mais les rois ne veulent que susciter des embarras à 
leurs voisins sans s’inquiéter de leur bonheur. Vous devez donc, 
en vous mettant en force , apprendre à vos voisins à être do 
bonne foi dans leur hommage à votre Constitution et dans leur 
abandon des rebelles et des émigrans. 

•' Dans le cas de refus ou de médiation année vous n’avez 
pas à balancer ; il ne faut pas seulement songer à vous dé- 
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fendre , il faut prévenir l'attaque , il faut attaquer vous- 
inêines. ( Applaudissemens. ) 

>> Le grand— duc de Toscane et la reine de Portugal don- 
nèrent asile aux ennemis de la liberté lors de la révolution 
de i65o : Blake a ordre aussitôt d’attaquer l’un et l’autre , 
et il brûle dans le Tage la Hotte du prince Rupert ; voilà la 
marche d’un peuple libre! {Applaudissemens.) 

» Vous avez bien moius à combattre que ces Anglais , car 
vous avez affaire à des ennemis que l’image de la liberté a 
pétrifies à moitié comme la tête de Méduse, des ennemis qui 
craignent plus encore d’être abandonnés que d’être vaincus ; et 
voilà pourquoi la médiation armée sera probablement le parti 
qu ils préféreront. Ils essaieront donc de vous dicter des lois 
dans leur congrès , de vous faire adopter par la terreur de leurs 
armes et cette résurrection de la noblesse et cette imitation de 
constitution anglaise à laquelle s’attachent maintenant les re- 
belles : mais les Français seraient indignes de la liberté s’ils 
capitulaient par la terreur sur quelque point que ce fût ; Iq 
principe de la Constitution serait violé, puisque la mollification 
serait le produit de la force et non d’une volonté libre et géné- 
rale ; et si la force pouvait une fois produire luie première 
modification , qui garantirait qu’on n’en exigeât une seconde? 
Ainsi votre Constitution serait soumise à une instabilité per- 
pétuelle ; vous n’auriez ni gloire ni liberté , car qu’est-ce 
qu’une liberté qui repose sur la foi de garans étrangers ! 

» Considérez , messieurs , quelles puissances on veut vous 
faire redouter, et vous verrez si vous ne devez pas déployer 
foute votre énergie soit à leur égard , soit à celui des rebelles 
qu’elles favorisent. 

» Le peuple anglais aime votre révolution , si son gouverne- 
ment la hait, et pour juger des forces de ce gouvernement 
il faut ouvrir le registre des intérêts qu’il paie , entendre les 
volontaires de Dublin, parcourir les déserts de l’Écosse, et suivre 
le lord Cornwallis à Seringapatnam. 

» C’est à Tippou , vainqueur ou vaincu , que nous devrons 
la modération du gouvernement anglais ; il ne sera jamais k 
j cdouter tant qu’il aura à combattre ou à régir le vaste ludostan : 
non que je veuille ici déprécier un peuple libre avec lequel la. 
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nature des choses nous commande les liaisons les plus étroites , 
un peuple appelé à être notre allié , notre frère ; mais je veux , 
je dois calmer de vaines terreurs. 

Il Telles sont encore celles qu’inspire l’Autriche : son chef 
aime la paix , veut la paix , a besoin de la paix ; ses pertes 
immenses eu hommes et en argent dans la dernière guerre , 
la modicité de ses revenus , le caractère inquiet et remuant des 
peuples qu’il commande; les mécontentemens du Brabant, que 
les prédications des Vonkistes , que les querelles des états avec le 
conseil ne cessent d’allumer ; la disposition des troupes , qui ont 
pressenti la liberté , qui ont déjà donné des exemples funestes 
pour la discipline , encouragées par une condescendance inouïe ^ 
dans les troupes aulriebiennes ; tout fait la loi à Léopold de 
recourir aux négociations , et non aux armes. 

» Les habitudes , les goûts et l’intérêt y porteront égale- 
ment l’héritier du grand Frédéric , qui ne peut en politique 
excuser sa coalition avec son ennemi s’il veut cire de bonne foi 
jusqu’au bout, car la révolution française ôte à l’Autriche une 
partie de son poids dans la balance germanique. 

» Quant à cette princesse dont l’ambition ne connaît point 
de bornes , qui ressemble par quelque côté à la célèbre Elisa- 
beth , elle ne lui ressemblera pas au moins en cherchant à com- 
battre un peuple libre : Élisabeth aidait les Hollandais : tout est 
uni contre elle , ses trésors épuisés , ses guerres ruineuses , les 
élémens , les distances : ou a peine à subjuguer des esclaves à 
mille lieues ; ou ne triomphe point d’hommes libres à celte 
disfaOce. {/4pplaudissemens.) 

» Je dédaigne de parcourir les moyens des autres princes 
qu'on dit entrer dans celte coalition consommée pour soutenir 
nos rebelles : peut-on , par exemple , craindre sérieusement un 
-roi qui compte à peine vingt-cinq millions de revenus , qui en 
dépen.sc les deux tiers pour salarier mal une armée nombreuse 
d’ofliciers généraux et une très petite armée de soldats mccon- 
tens ? 

» Soit donc que la France jette les yeux au dehors , soit 
qu’elle les jette au dedans , tout doit lui donner les plu» 
grandes espérances , tout doit la. déterminer et à traiter rigoii- 
leiisement les rebelles , cl à forcer l*s puissances étrangères de 
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sVïplifjuer sur la faveur qu’elles leur accordent et sur leurs 
dispositions actuelles. 

» 11 est temps d’effacer l’avilissemeut où , soit insouciance , 
soit pusillanimité , on a plongé la France ; il est temps de lui 
donner l’attitude imposante qui convient à une graude nation , 
de la replacerai! rang qu’elle doit occuper parmi les puissances , 
de faire respecter , et dans la personne de ses representaus et 
dans celle de ses simples citoyens , le droit des gens et la dignité 
d’hommes qui sont membres d’une association libre , enfin de 
forcer ces puissances à respecter les décrets qu’elle rend contre 
les émigrans et les rebelles ! 

•• L’Eiu-ope connaît la ferme résolution déclarée par la France 
de ne plus entreprendre aucune conquête , de ne plus troubler 
les gouvernemens voisins ; mais la France a droit d’exiger d’eux 
un semblable retour ; elle a droit de leur dire : nous respectons 
votre paix , votre Constitution ; respectez la nôtre ; ne donnez 
plus d’asile aux mécontens ; ne vous associez plus à leurs projets 
sanguinaires ; déclarez-nous que vous ne vous y associerez pas ; 
ou , si vous préférez à l’amitié d’une grande nation vos rapports 
avec quelques brigands, attendez-vous'à des vengeances ! La 
vengeance d’un peuple libre est lente, mais elle frappe sûre- 
ment. ( Applaudissemens réitérés. ) 

» Tel est , messieurs , le langage qu’un peuple libre doit tenir 
à ses voisins , et que vous tiendrez sans doute. 

» Mais, encore une fois , avant de prendre aucune mesure 
vous devez avoir des b.ases certaines, des faits certains ; vous 
devez en conséquence ordonner an ministre des affaires étran- 
gères de vous mettre sous les yeux toutes les pièces qui doivent 
vous diriger ; vous devez surtout réclamer celles qui pourront 
vous instruire de quelle manière les puissances étrangères ont 
accueilli la notification qui a dû leur être faite et de notre 
Constitution et de son acceptation par le roi. C’eit alors que 
vous pourrez distinguer les agens du pouvoir exécutif qui ont 
rempli leur mission avec énergie de ceux qui l’ont trahie , ceux 
qui méritent d’être conservés de ceux dont le salut de l’État 
commande l’expulsion. Ah ! .si le ciel pouvait tout à coup nous , 
révéler, dévoiler à nos yeux les mystères de notre équivoque 
diplomatie , peut-être y trouverions-nous les premiers fils de 
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toutes ces intrigues qui nous environnent , de tous ces mouve- 
meus qui nous menacent ! Que de. calamites la France se serait 
épargnées si son ministère, jvatriote, avait eu le courage de n’en- 
voyer que des hommes profondément révolutionnaires , que 
des Popilius , des Sidney , des Dorislaüs , de ces hommes qui , 
le pistolet sm‘ le sein , soutiennent en face des tyrans le carac- 
tère fier dont ils sont revêtus!.... Nous aurons sans-doute un 
jour ce bonheur; la diplomatie se purifiera comme les autres 
parties du gouvernement ; mais en attendant le bien public 
nous*ordoune de rechercher d’avance tout ce qui intéresse la 
sûreté extérieure et 1a dignité de la nation française : sans 
cette sûreté vous exposez la nation à une ruine certaine ; sans 
cette dignité vous compromettez son honneur et sa liberté , car 
qui ne se respecte pas, qui ne se fait pas res]>ecter, cesse bientôt 
d’êti'e libre! ■> 

L’effet de ce discours , que de vives acclamations avaient 
interrompu et suivi, fut d’affaiblir dans les esprits le penchant 
à l’indulgence envers les émigrans. L’impression était de- 
mandée à la presque unanimité ; un membre s’y opposa en 
faisant observer que l’orateur s’était servi des mots ci-devant 
princes k l’égard de personnages que la Constitution recon- 
naissait pour princes français. — Il est facile de calmer 
l’inquiétude de l’opinant, répliqua M. Brissot; le mot c<- 
devant sera supprimé. — Et l’Assemblée décréta l’impres- 
sion au bruit des applaudissemens. 

M. Brissot avait électrisé la majorité de l’Assemblée. Un 
orateur essaya de parler dans le sens de M. Lémontey ; on 
ne l’écouta. qu’avec impatience : M. Gaston appela sur les 
émigrans la juste sévérité de l’Assemblée ; on‘ l’applaudit. 
M. Ramond voulut atténuer l’effet du discours de M. Bris- 
sot; il avait d’abord pensé que la question ])réalable aurait 
dû terminer la discussion; mais, convenant que M. Brissot 
en avait agrandi le cadre , il demanda l’ajournement jus- 
'qu’après la distribution du discours de cet orateur : l’As- 
semblée adopta la question préalable , mais contre la propo- 
sition de M. Ramond , et la discussion fut continuée. , ' 
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C’est dans celte disposition des esprits' que la parole échut 

â M. Dumas... CH.i, 

Opinion de M. Dumas. (Séance du 20 octobre 1791.) 

« Messieurs, puisqu’il est devenu nécessairé de discuter an 
sein du corps législatif l’application des principes niéines de la 
Constitution ; puisqu’il ne s’agit de rien moins que de courber 
la loi devant les circonstances , j’examinerai d’abord la prohi- 
bition proposée des émigrations dans toute la rigueur des 
principes ; j’en appliquerai ensuite les conséquences au< cir- 
constances où nous nous trouvons ; enfin j’indiquerai les mesures 
que je crois propres à remplir vos vues. 

» Notre pacte social est fondé sur les droits de l’homme : il 
faut remonter à cette source pure, et voir si dans la définition' 
de la liberté on peut trouver le principe d’une obligation 
individuelle à faire partie du corps social. L’article 4 de la 
Déclaration desDroits, étemelle barrière entre le despotisme et 
la licence , s’exprime ainsi : 

■ La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à 
n autrui ; ainsi l’exercice des droits naturels de chaque homme 
» n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de 
» la société la jouissance de ces mêmes droits : ces bornes ne 
U peuvent être déterminées que par la loi. » 

» Or le pacte social n’a point posé de telles bornes ; il n’a 
point fixé d'époque et déterminé de circonstance où les citoyens 
français seraient privés du droit de disposer de leurs personnes 
et de leurs propriétés. Nous tous , contractans , nous avons dit : 
tant que nous serons réunis dans les limites de l’empire fran- 
çais nous vivrons sous de telles lois... Msûs nous sommes-nous 
engagés à de jamais nous en séparer ? Aucun article de notre 
Constitûtion ne prescrit cette conscription rigoui'euse.. Faut-il , 
d’accord avec nos ennemis , ériger en principe que le corps 
politique n’existe que par la plénitude numérique et la présence 
absolue de tous les individus ? Mais , me dira-t-on , quel est le 
point où la loi peut atteindre le citoyen qui abuse de son égide 
protectrice ?... 

>1 Je réponds par l’article que «la loi n’a le droit de 
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»> défendre que les actions nuisibles à la société. » El qn’oii ne 
pense pas qu’il soit exact de conclure que, rémigration'élant 
^ nuisible à la société, la loi doive la défendre! (Miirni ures. )^ou , 
messieurs ; une action nuisible dans le langage des loisestun mal 
positif, une infraction , une résistance que la loi doit réprimer : 
mais l’absence , la fuite hors de son pays est un mal négatif, une 
sorte de privation de civisme et de vertu que l’opinion publique 
peut réprouver, mais que la loi ne saurait saisir. 

» Je sais que des circonstances qui aggravent l’expatriation 
peuvent caractériser des délits particuliers; je ne parle ici que 
de l’expatriation en général , et si je consacre ces principes 
d’éternelle vérité je n’en sens pas moins leur apparente con- 
tradiction avec la suprême loi , le salut du peuple. On a répété 
dans celte tribune , où l’ombre de Montesquieu a été si souvent 
et si justement rappelée , qu’il fallait quelquefois jeter un voile 
sur la statue de la loi : mais dans cette discussion mémorable 
l’orateur de la liberté, Mirabeau, ne voulut reconnaître aucun 
intérêt suprême; il ne composa point avec la nécessité. Voulez- 
Tous l’entendre lui-même traitant cette importante question 
avec tonte la force , toute la grandeur de ses conceptions? 

» Après avoir cité sa prophétique lettre à Frédéric-Guillaume 
il disait : « L’homme ne tient pas par des racines à la terre ; 
» thnsi il n’appartient pas an sol : l’homme h’est pas un cltamp , 
» un pré , un bétail ; ainsi il ne saurait être une propriété : 
» l’homme a le sentiment intérieur de ces vérités simples; ainsi 
'• on ne sauraitluipersuader qu’aucune loi puissel’enchaîner à la 
" glèbe : tous les pouvoirs se réuniraient en vain pour lui incul- 
*> quer cette infime doctrine. » 

« Mirabeau déclara donc solennellement, et qu’il me soi,t 
permis de conclure avec lui qu’une foi sur les émigrans est 
inconciliable avec les principes de la Constitution. [F~ore% 
tome 111. ) 

» Cependant quelle différence entre les circonstances où 
Mirabeau parlait et celles où nous nous trouvons ! entre le corps 
constituant, obligé de défendre par des moyens de révolution 
la Constitution encore inactive, encore pour ainsi dire sur le 
chantier, et nous, appelés pour l’axécuter , pour en maintenir 
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rigoureusement tous les principes! Cette dernière considératiou 
me conduit à la seconde partie de mou opinion. 

» Nous ne pouvons pas faire une loi contre les émigrations : 
j’ajoute que si nous le pouvions nous ne le devrions pas. 

» En effet, messieurs, lorsque cette question fut agitée de 
nouveau dans le corps constituant, au mois de juillet dernier, 
les mêmes principes ont été invoqués , et les mêmes difficultés 
reproduites (/^qyez tome Y.) On définit alors l’émigration une 
renonciation au pacte social, et l’on chercha vainement des 
remèdes à celte maladie politique ; il fallut renoncer à faire 
une loi: l’Assemblée constituante fut seulement entraînée par 
le malheur des circonstances à prendre une mesure extraordi- 
naire dont l’illégalité, riusuflisance , le- danger, démontré 
d’avance, n’ont été que trop Lieu justifiés depuis. C’est donc 
dans la parité des circonstances qu’il faudrait chercher non 
un juste motif, mais un prétexte politique : affligeante alter- 
native , dont l’achèvement de la Constitution nous garantit î 
» Ici , messieurs , pour prévenir le reproche d’avoir atténué 
les dangers qui alarment la patrie, je prie l’Assemblée d’exa- 
miner notre situation par rapport aux Français émigrés, et 
l’effet vraisemblable de leurs intrigues ; peut-être trouvera-t- 
elle dans cet exposé des moyens de juger sans aucune préven- 
tion les dangers d’une loi et les avantages des mesures que je 
me propose de soumettre à sa délibération. 

» Jetez les yeux sur la bizarre oompositionde cette première 
troupe d’aventuriers , grossie depuis par des insensés : v oyez 
leurs chefs , cherchant vainement à donner quelque substance ■ 
aux rêves de l’orgueil et quelque éclat à leur cliimère , an- 
nonçant cliaque jour de grandes entreprises pour le lendemain, 
arrachant de leurs foyei-s les victimes d’une aveugle crédulité, 
leur présenter définitivement pour tout gage de succès cette 
déclaration conditionnelle qu’a fait évanouir pour jamais la 
conduite sage et ferme de l’Assemblée nationale consti- 
tuante ! (^Applaudisscmens. ) 

i> Voyez les soldats de cette croisade disséminée sur une éten- 
due immense, dans des villes ou le spectacle de leur dépit et- 
de leur misère accélère plus qu’on ne pense le développement 
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de l’esprit de liberUi , et prépare un juste salaire aux hâte» 
imprudens qui leur ont offert un asile ! ( Applaudissémens. } 
» Si je calcule leurs moyens propres je ne trouve pas une 
troupe de cinq cents hommes rassemblée: point d’armes, point 
de munitions de guerre , point d’ensemble , l’horrible jalousie 
semant entre eux ses poisons , voilà l’état de cette formidable 
armée , dont «ne partie déplore son sort , et , s’immolant au 
plus cruel des préjugés , goûte les fruits amers de l’inégalité , et' 
trouve sa ruine dans les principes mêmes qu’elle voudrait 
faire triompher! 

» Ici au contraire le corps politique est constitué ; l’organi- 
sation sociale est terminée ; la Constitution existe par elle- 
même ; les pouvoirs constitués suffisent à sa conservation t 
quelles que soient encore les résistances individuelles , il n’en 
doit plus exister à nos yeux qui ne rencontre une loi répres- 
sive , et ne cède à son effort. Pour mettre en mouvement le 
système constitutionnel il a fallu sans doute , par des moyens 
hors de 1a loi , écarter les obstacles qui s’opposaient à son 
établissement ; mais aujourd’hui elle se suffit , et le corps poli- 
tique )|st pour jamais livré à ses oscillations , puisque toutes 
les forces sont disposées de manière à contribuer à l’équilibre 
général , à produire et régulariser le mouvement. 

» Quand on faisait la Constitution , quand l’ouvrage était 
incomplet , et que les moyens qni résultent de son ensemble ne 
pouvaient exercer encore leur influence et leur activité , il pou- 
vait être nécessaire de la défendre et d’en protéger l’achève- 
ment par des moyens pris hors d’elle-même ; alors les mesures 
sur les émigrations , les comités des recherches , les fonctions 
exécutives, souvent exercées par le corps législatif, étaient des 
irrégularités justifiées par un concours unique de circonstances j’ 
et autorisées par les pouvoirs illimités du corps constituant : 
mais , lorsque la Constitution est achevée , c’est en l’exécutant 
qu’il faut la défendre {• applaudissémens); c’est dans son sein 
qu’il faut chercher des moyens plus certains et plus féconds 
d’opérer le bien de la patrie : malheur à nous si la Constitution 
n’a paf enelle>même assez de moyens et d’énergie pour assurer 
la uaëoQ condre le délire passager de quelques individus ! • 
a Non, il a’est plus vrai de dire que la Constitution puisse 
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être détruite au dedans , si ce n’est par les fautes de ceux à qui., 
elle est confiée , ni qu’aucune cause extérieure y puisse apporter 
de cliangeinent , si ce n’est par les fausses mesures auxquelles 
on nous entraînerait , et par l'oubli des moyens simples et 
naturels qui sont l’objet véritable de notre mission ! 

» Voulez-vous donner à quelques mécontens une telle im- 
portance que de les reconnaître pour une portion considérable 
des citoyens de l’empire , avec lesquels le peuple français 
entrerait en guerre ? Faut-il , par une loi qui produira certai- 
nement l’effet contraire , chercher à diminuer de quelques cen- 
taines d’hommes cette romanesque armée , à laquelle votre 
indignation donne seule quelque existence ? 

» On a dit avec raison que cette émigration était un fléan 
destructeur de l’industrie ; mais on n’a pas assez dit au peuple 
que le seul remède à ce Qéau est l’établissement des lois et la 
contenance ferme d’une nation constituée : la pire espèce des 
flatteurs, les flatteurs du peuple [murmures) , n’ont cessé de 
lui faire considérer dans d’inutiles mesures de rigueur l’espé- 
rance de la prospérité, qui ne fleuritqu’àcôté de lapaix. Dé- 
mentez donc l’iiistoire de tous les âges, et plus particulièrement 
la uôti'e, si vous voulez établir que des lois rigoureuses contre 
des propriétaires émigrés arrêtent le cours des émigrations ! 

» Quand ou dévie un instant des principes d’équitéon ne sait 
jamais jusqu'ou entraînent les conséquences. Examinez l’effet 
qu’ont produit les lois sur les émigrations après la révocation 
de l’édit de Nantes : sans doute le fanatisme de l’orgueil ne 
commande pas de moindres sacriflees que le fanatisme de la 
religion ; pourquoi donc , après l’avoir détruit , voulez-vous 
lui donner de nouvelles forces ? N’est-il pas plus sùr d’agir 
toujours conséquemment aux bases que vous avez posées ? Votre 
position vis à vis des éniigrans ne changera pas ; ceux que 
ne retieuueut pas la sainteté des lois et l’amour de la patrie 
ne seront pas retenus par des lois de rigueur. 

» Considérez— vous les émigrans tous ensemble comme des 
traîtres qui ont juré la ruine de leur pays? Hé bien, votre loi 
serait insufUsante : s’ils ne combattent pas ils achèvent d’an- 
nuler leurs moyens de résistance ; s’ils combattent seuls contre 
TOUS leur punition sera mémorable ; s’ils se lient à des euuemis 
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que vous puissiez compter vous sévirez avec justice et sans 
troubler l’ordre intérieur : il faut doue considérer les émi- 
grations sous deux rapports ; celui du citoyen qui , se dérobant 
à ses devoirs, renonce au pacte social ; il faut le plaindre; 
c’est uii suicide politique ; ou celui d’un traître dont vous 
n’avez pas le di-oit de présumer l’action , et que vous punirez 
justement lorsqu’il l’aura manifestée. {^Murmures.) 

» En suivant cette division vous trouverez , ce me semble , 
messieurs , la solution de ce problème , et en reconnaissant 
que vous ne devez pas faire de loi contre les éinigrans vous 
prendrez tous les moyens de poursuivre les délits réels , et 
d’en arrêter les effets. Les seules mesures qu’il soit convenable 
et utile de prendre eu ce moment sont relatives aux militaires 
qui abandonnent, qui désertent leurs postes sans congé et sans 
avoir donné leur démission : ces militaires ne sont pas sur la 
même ligne que les simples citoyens , qui peuvent , suivant les 
principes de la lilierté , cesser lorsqu’ils le jugent à propos de 
faire partie du corps social ; ce sont des fonctionnaires publics 
qui ont des devoirs , des obligations attachées à leur état , et 
qui ne peuvent quitter cet état sans remplir les formalités que 
la loi a établies ; leur éloignement dans ce cas est une véritable 
défection que vous devez frapper de toute l’ignominie qui doit 
être le partage de ceux qui , engagés envers la patrie par le 
poste qu’elle leur a confié , ne rougissent pas de l’abandouner 
au moment du péril! {Applaudissemens.) 

» Les articles que je vous proposerai me paraissent propres 
à remplir cet objet , et ils auront de plus l’avantage de faire 
connaître d’une manière positive aux militaires qui ont déserté 
leurs postes qu’ils les ont ]>erdus j)our jamais , et à ceux qui 
les ont remplacés que leur existence est aussi solide que la 
confiance que la nation a mise dans leur patriotisme. 

» J e vous propose de vous borner à ces précautions , les seules 
qu’exigent les circonstances actuelles : vous aurez bientôt ou à 
vous applaudir d’avoir conservé les dispositions généreuses du 
corps constituant , ou à prendre des dispositions plus sérieuses 
et plus efficaces , suivant vos nouveaux rapports avec les puis- 
sances étrangères. 

» Ne hâtez donc pas l’instant qui s’approche , et montrez- 
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vous dignes de prendre votre place par votre confiance en vos 
propres forces ! ( Applaudissemens. ) 

>• Mais aujourd’hui pouvons-nous nous-mêmes nous e'carter 
de la marche de nos prédécesseurs sans dégrader la dignité 
nationale ? Si uous voulons que la nation française soit impo- 
sante' et fespectée au dehors donnons-lui ime marche grave 
et toujours conséquente à elle-même : la nation est une , 
quoique düTéreus représentans lui servent successivement 
d’organes. *- 

» Le corps constituant a révoqué il n’y a pas un mois la loi 
qu’il avait rendue contre les émigrations ; pouvons-nous la j 

renouveler aujourd’hui sans que la nation française 'présente I 

aux étrangers la plus grande inconstance dans les délibéra- i 

lions ? Le roi vient de publier une proclamation par laquelle I 

il rappelle les émigrans dans le sein de leur patrie par le sen- 
timent de leurs devoirs et de leurs intérêts ; pouvons-nous , 
sans attendre l’effet de cette invitation , rendre une loi rigou— i 

reuse sans présenter la marche du corps législatif en opposition I 

avec celle du roi , et détruire aux yeux des étrangers ce con- 
cert qui fait noti-e force , et qui plus que tout noos assurera 
leur considération? Ces petits moyens, toujours sans effet, ne 
feront que dégrader notre puissance, et prêteront une consis^ 

' tance à nos ennemis en uous faisant supposer tme faiblesse 
également éloignée de la réalité. 

» Mais c’est trop longtemps m’arrêter sur ces considéra- 
tions , et je ne crois pas que l’Assemblée veuille donner à 
cette question l’attention et le temps qui sont dus aux vérita- 
' Mes objets de ses travaux : nos ennemis souriraient avec trop 
de satisfaction de nous voir abandonner la guérison du corps 
politique pour appliquer à dès maux extérieurs quelques pal- 
liatifs impuissans! Avant de nous laisser aller à des mesure» 
tyranniques etanli-constitutionnelles avons-nous épuisé , avons- 
nous seulement examiné les moyens naturels et sdrs qui nous 
tout offerts pour décourager les mécontens , pour décréditer 
leur caisse dans tout l’univers, et réduire leur prétendue ven- 
geance à une impuissance absolue ? 

» Ah ! craignons que les hommes qui nous examinent ne 
nous accuseut die cheVeher bien loin des ressources extraordi— 
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naires , faute de savoir employer les immenses ressonrees qui 
sont renfermées dans tes bienfaits de la Constitution et dans 
l’exécution de la loi! Pense-t-on que des Français songent à 
s’éloigner et que quelqu’un ose encore nous adresser des me- 
naces quand la Constitution ne sera plus un mot , et quand la 
France sera tranquille ? ( Applaudissemens. ) On veut que 
nous nous fassions craindre ! Commençons donc par nous faire 
respecter- îie uous appliquons pas à dégrader tous les pou- 
voirs qui doivent concourir avec nous; ne souffrons pas nous- 
mêmes qu’on prête au corps législatif le délire de quelques 
individus. Quand les saintes expressions de patriotisn\e et de 
liberté seraient perdues dans l’opinion par le mélange de toutes 
les extravagances; quand, à force d’avoir flatté le peuple, on 
en serait sévèrement jugé; quand, au lieu de s’unir contre 
l’anarchie et pour l’exécution véritable de la Constitution , les 
diiférens pouvoirs en s’attaquant se seraient respectivement 
déconsidérés ; quand , par la négligence ou la timidité des 
représentons du peuple , la licence , abattue par les dermers 
efforts du corps constituant, aurait repris son empire; quand 
la nation, étonnée de ne pas recueillir les bienfaits^ de la li- 
berté au moment où la Constitution est finie, se lasserait de 
tant d’efforts et pencherait vers le découragement , c'est alors 
que les plus faibles ennemis pourraient tenter les.plus grandes 
entreprises. Mais loin de nous de semblables craintes! Nospré- 
ccdesscurs ont rendu la France libre , et lui ont donné une 
Constitution : nous avons été envoyés pour en faire cluhir , pour 
en fixer les bienfaits par la paix et la prospérité ;' nous rempli- 
rons notre tâche , et uous ne nous laisserons pas plus aveugler 
^ par les pièges du faux patriextisme que par l’usurpation du 
pouvoir que uous sommes destinés à contenir. » 


M. Brissot avait laissé l'avantage aux partisans d’une loi 

sur les émigrans : M, Dqmas rétablit l’équilibre ; ‘le fôté 

dj'oit l’applaudit fortement; du côté gauche il ^n’obtint qiiu- 

des murmures': aux uns il t^nâait le courage ; il appelait les 

autres à recommencer le combat. A* la dem.ande de l’im- 
• • • ^ . 
pression de son discours les deux côtés se heurtèrent — Oui, 

oui..,. ■J- Kon, non.... — On ne doit, s’écria M. Batire, 
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ordonner l’impression que des discours qui peuvent ap- 
prendre quelque chose à l’Assemblée et au peuple ; or je 
soutiens qu’il n’y a rien à apprendre dans le discours de 
M. Dumas. En conséquence je demande la question préa- 
lable. {Applaudissemens et murmures.) -r- Cependant les 
deux côtés, chacun par un sentiment contraire, penchaient 
pour l’impression , et l’impression fut décrétée à une grande 
majorité. 

Sur la proposition de M. Condorcet l’Assemblée aj'ourna 
la discussion jusqu’à ce qu’elle eût reçu des renseignemens 
sur .la situation extérieure des frontières. Les députés du 
Bas et du Haut-Rhin et des départemens limitrophes furent 
successivement entendus : leurs déclarations étaient rassu- 
rantes ; elles présentaient les émigrans comme des bandes 
peu redoutables , sans argent , sans di.scipline , sans union, et 
méprisées des étrangers. Néanmoins ces éclaircisseraens ne 
parurent pas à plusieurs membres devoir suspendre le cours 
de la justice nationale : MM. Rougier-Labergerie , Voisard , 
Roujoux, insistaient pour des mesures contre les émigrans , 
et présentaient chacun un projet de décret; la question 
préalable était demandée par M. Dubois-Dubais ; MM. ïho- 
rillon , Aubert-Dubayet et Jaucourt , soit en proposant des 
délais, soit en séparant les points de la discussion, soit en 
invoquant les principes de la liberté individuelle , s’en re- 
mettaient en quelque sorte à la sagesse du roi : M. Condor- 
cet prend la parole. 

OrixiON de M. Condorcet. [Séance du aS octobre 1791.) • 

« C’est une grande erreur de croire que l’utilité commune < 
ne se trouve pas constamment unie avec le respect pour les 
droits des individus, et que le salut public puisse commander 
de véritables injustices! Cette enevr a été partout l’éternelle 
excuse des altentats .de la tyrannie, et le prétexte des menées 
'artificieuses employées pour l’établir. 

. » Aiv cpn'lraire, dans toute mesure propoiée comme utile 
il faut d’jçbord, examiner si elle est juste : ne l’est-elle pas, 
il faut en' conclure qu’elle n’avait qu’une vaine et trompeuse 
apparence d’ufihlé. • . . 
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» Nous avons promis de maintenir la Constitution , de nê 
point souffrir qu’il y fût porté aucune atteinte ; ce serment 
embrasse et la Déclaration des Droits , qui lui sert de base, et 
les conséquences générales de ces droits , que l’acte consti- 
tutionnel garantit expressément : ainsi nous devons avoir sans 
cesse devant les yeux ces maximes sacrées , ces principes de 
la justice naturelle, dictés à tous les hommes par la raison, 
mais reconnus par la loi française , et défendus contre les 
sophismes qui voudraient les ébranler par l’autorité de la 
volonté générale. Vous ne devez donc écouter dans la question 
importante qui vous occupe ni mie juste indignation, ni les 
sentimens de votre générosité ; mais vous devez peser avec 
sévérité dans la balance du droit et de la justice les moyens 
qui vous seront proposés : ainsi , avant de chercher ce qu’il 
peut être à propos de faire , j’examinerai , messieurs , ce que 
vous pouvez faire avec justice; je chercherai à fixer les limites 
des moyens dont l’inflexible équité vous a laissé le choix. 

» La natiu-e accorde à tout homme le droit de sortir de 
son pays ; la Constitution le garantit à tout citoyen fran- 
çais , et nous ne pouvons y porter atteinte. Le Français qui 
pour ses affaires , pour sa santé , même pour l’intérêt de son 
repos et de son bien-être , veut quitter son jiays, doit en 
avoir la liberté la plus entière; il doit pouvoir en user sans 
que son absence le prive du moindre de ses droits. Dans un 
grand empire la diversité des professions , l’inégalité des for- 
tunes ne permettent pas de regarder la résidence , le service 
personnel comme une obligation commune que la loi puisse 
imposer à tous les citoyens : cette obligation rigoureuse ne 
peut exister que dans le cas d’une nécessité absolue ; l’étendre 
à l’état habituel de la société, et même à tous les temps 
où la sûreté , la tranquillité publique paraissent menacés , ce 
serait troubler l’ordre des travaux utiles et attaquer les sources 
de la prospérité générale. 

» Tout homme a de plus le droit de changer de patrie ; il 
peut renoncer à celle où il est né pour en choisir une autre : 
dès ce moment , citoyen de sa nouvelle patrie , il n’est plus 
qu’un étranger dans la première ; mais s’il y rentre un jour , 
s’il y a laissé des biens , il doit y jouir de la plénitude des 
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droits de rboQune ; il n’a nicrité de perdre que ceux du ' 
citoyen. . - 

» Mais il se présente ici une première question : ce citoyen 
se tt^uve-t-il par sa seule renonciation délié de toute obliga- 
tion envers le corps politique qu’il abandmme? La société 
dont il se sépare perd-elle à l’instant même tous ses droits 
sur lui ? Non sans doute : et je ne parle pas seulement ici 
d’une obligatiou morale ; je ne parle point de ces sentimens 
qu’une âme noble et reconnaissante conserve pour son pays , 
même injuste : je parle 'd’obligations rigoureuses, de celles 
auxquelles on ne peut manquer sans se rendre coupable d’un ’ 
délit, et je dis qu’il existe un temps pendant lequel un bonune>, 
placé entre son anciemte et sa nouvelle patrie, ne peut , dans 
les dilTérends qui s’élèvent entre elles, se permettre que'dèà’ 
vœux ; où celui des deux peuples contre lequel il porterait 
les armes aurait droit de le punir comme un assassin ; où 
l’homme qui emploierait ses richesses > scs talens contre ses 
ancic.Ts compatriotes serait "véritablement \m traître. 

»' J’ajouterai que chaque nation a le droit de fixer 

le ~:lemps après lequel le citoyen- qui l^^ùidonne doit être 
regardé comme libre de toute obli gtÙSfcs ^ w déterminer quels 
sont jusque 14 ses devoirs , et .quelles actions elle conserve le 
pdavoir de lui interdire encore : nier ce principe ce serait t 
briser ^ous les liens sociaux qui peuvent unir les hommes. 
Ce terme* n’est pas sans doute arbitraire; c’est celui pendant 
lequel lé citoyen qui abdique peut employer contre sa patrie 
le? moyens qu’il a reçus d’die , où il peut lui faire plus de 
m.^l q'u’yn "ettariger- , ' “ ' ■* ’ •' 

i> Dans;l’ordre ordinènre et commun tout citoyen émigrant i 
doit' être supposé n’àvoir. que quitté son ]>ays, et pour le 
regarder comme ayant i voulu l'abandonner on 'doit attendre 
qù’il en ait manifesté la 'vokmté ; on doit attendre de même 
^uc le citoyen qui renonce à sa patrie s’en soit montré l’ennemi" 
pour cesser, de* le compter parmi ceux dont l’abdicatkm est 
innocente. - r ■ , 

» Mais cette marche, qiii est celle de la justice général»,-' 
doit-elle être également suivie dans le moment où ûne note-- 
riété publique , à laquelle aucun esprit raisonnable ne peut ae 
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refuser, annonce qn’il existe un grand nombre d’emigrans 
dont les intentions hostiles ne peuvent être douteuses , où il 
est bien reconnu qu’ils forment un corps armé , une espèce de 
nation sans territoire? 

» Dans cette multitude de Français les uns ne sortent de 
leui' pays que pour des motifs légitimes; les autres le quit- 
tent parce que sa nouvelle Constitution blesse leurs opinions, 
et surtout leur vanité. 

’ U Citoyens égarés , mais paisibles , ils sont plus malheureux 
que coupables; car c’est un malheur que d’avoir placé ses jouis- 
sances dans de vains préjugés que le jour de la raison a 
dissipés. 

» Nous devons les plaindre , et voir en eux des individus 
qui , pour avoir cessé d’être nos concitoyens et pour s’être 
trompés, n’en sont ]sas moins des hommes , n’en doivent pas 
moins conserver comme tels tous les droits des étrangers pro^ 
priétaires. 

» Une troisième classe enfin a manifesté avec violence le 
désir de renverser cette même Constitution. 

» Plusieurs d’entre eux sont déjà coupables ; or je demande 
si dans une telle circonstance la justice la plus impartiale, la 
^lus scrupuleuse peut interdire à la nation française l'usage 
des moyens qu’elle ]>eut avoir de connaître «es ennemis; je 
demande pourquoi elle ne pourrait user du droit. naturel à tout ' 
individu de prendre des précautions pour sa sûreté; com- 
ment surtout ne le pourrait-elle pas si elle se borne à obliger 
les émigrans d’expliquer leurs intentions , à priver ceux qui 
ne voudraient pas répondre des moyens de nuire qu’il est 
en son ponvoir do leur enlever? , 

» Refuser d’ailleurs de prendre des mesures de ce genre ce 
ne serait pas ici rendre un hommage à la liberté ; ce serait plntêt 
la violer : comment en effet les citoyens français que leurs affai- 
res, que leur santé appellent dans les pays étrangers , auraient- 
ils une véritable liberté de s’y rendre si en sortant de France 
ils courent risque d’être confondus avec de vils transfuges? Par 
cette fausse générosité on sacrifîerait l’innocent au coupable ; ou 
exposerait des hommes paisibles , des citoyens res]>ectable$ à 
cette haine terrible qui poureuit les ennemis de la patrie. 
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» Enfin, si une puissance étrangère faisait des prépai-atifs de 
guerre qui pussent causer à une nation de justes inquiétudes, 
cette nation aurait le droit de solliciter la déclaration que ces 
]>ré]>aratif$ ne sont ]>as dirigés contre elle ; comment donc ne 
l’aurait-elle pas à l’égard des citoyens sortis de son sein si leur 
nombre , si leurs dispositions excitent des inquiétudes égales? Le 
droit est le même ; mais les moyens de l’exercer doivent être 
dilTérens. S'il s’agit d’une nation , par exemple , la foree année , 
la propriété publique peuvent seules être regardées comme enne- 
mies ; le citoyen paisible , soumis à la volonté générale , n’est 
n’en dans cette lutte entre les nations : mais dans un ras- 
semblement qui n’a point une existence sodale reconnue, 
où il n’existe point de volonté commime , la majorité ne 
peut obliger la minorité; on ne peut y reconnaître que des 
volontés individuelles ; tous sont membres d’une ligue volon- 
taire , et cliaque individu peut être considéré comme un 
ennemi. 

» J’oserai d’apres ces }>rincipes proposer ici trois mesures, 
que je crois également utiles et légitimes. 

» La première d’établir une séparation entre les émigrans 
que nous pouvons continuer de regarder comme des citoyens, 
ceux qui doivent être pour nous de simples étrangers , ceux 
qui enfin, n’ayant point voulu profiter de la faculté de détruire 
les soupçons éjevés contre eux , ont mérité d’être traités comme 
des ennemis. 

» La seconde de fixer de quels droits réservés aux seuls 
citoyens français doivent être privés ceux à qui leurs préjugés 
ont fait préférer la qualité d’étranger. 

» La troisième de déterminer quels moyens on peut cmj)loyer 
pour ôter le pouvoir de nuire à ceux qui doivent être regardé* 
comme ayant des vues hostiles , et que cependant mi délit par- 
ticulier n’expose pas à une instruction judiciaire. 

» Je crois avoir montré que la nation avait droit de prendre 
ces mesures ; qu’aucune d’elles ne blessait ni les règles de la 
justice naturelle, ni les principes reconnus dans la Déclaration 
«les Droits ; mais ces mêmes règles doivent être également 
observées , ces mêmes principes doivent être également con- 
servés dans les dispositions que ces mesures nécessitent, 
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M C’est donc encore dans leur rapport avec la justice que 
j’examinerai celles que je vais vous proposer. 

•• Celui qui aurait prêté le sci-ment civique inséré dans l’acte 
constitutionnel ; celui qui , résidant dans les pays étrangers , 
aurait souscrit , en présence d’un envoyé ou d’un consul de 
la nation française , la déclaration d’adhérer à la Constitution, 
d’en exécuter toutes les dispositions , de la regarder comme une 
loi émanée d’une autorité légitime et vTaiinent obligatoire , 
sera regardé comme devant conserver tous les droits de citoyen. 
Or quel est l’homme qui , ayant ou un motif sérieux , ou seu- 
lement la volonté de s’absenter de sa patrie , pourrait regarder 
cette précaution ou comme une gêne ou comme un doute in- 
jurieux à son patriotisme ? Veut-il que son voyage soit un 
secret , il peut encore remplir celte obligation sans risquer de 
le compromettre ; il reste libre de prolonger son absence , et’ 
plus libre qu’il ue l’était lorsqu’il pouvait craindre d’être con- 
fondu avec les transfuges. 

» Celui qui ue voudra ni prêter le serment civique ni faire cette 
déclaration sera autorisé à se présenter devant un envoyé ou un 
consul de la nation française , et k souscrire l’engageinentsolennel 
que pendant l’esj>ace de deux ans il n’entrera au service d’aucune 
puissance sans y avoir été autorisé par un décret de l’Assemblée 
nationale sanctionné par le roi ; qu’il n’agira d’une manière 
hostile ni contre la nation française ni contre aucun pouvoir 
établi par la Constitution ; qu’il ne sollicitera le secours d’au- 
cune puissance ni contre le peuple français ni contre aucun 
de ces mêmes pouvoirs : regardé alors comme étranger, il 
jouira de tous les droits dont jouissent en France les étrangers 
]>ropriétaires. 

i> 11 serait tyrannique sans doute d’exiger une telle décla- 
ration pour un temps indéfini , et même il serait inutile de la 
demander, car celui qui croit illégitimes les pouvoirs établis 
par la Constitution , qui regarde comme un devoir de s’y oppo- 
ser, peut considérer comme nulle la promesse absolue de ne 
pas agir contre eux. Mais il n’en est pas de meme d’un enga- 
gement pour un temps déterminé : ce n’est point ici une dis- 
tinction chimérique; malgré le devoir très réel de défendre sa 
patrie , personne n’a jamais réclamé contre l’engagement pris 
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par des militaires de ne point porter les armes pendant tel 
nombre de mois ou d’années; parmi les moralistes qui ont dis- 
cuté ce genre de question aucun n’a combattu la validité de 
ces engagemens à terme fixe, aucun n’en a justifié la vio- 
lation. 

» Les émigrés qui souscriraient cet engagement, réputés 
alors étrangère , ne pourraient rentrer dans leurs droits de 
citoyen actif que de la meme manière dont les étrangers ' 
peuvent les acquérir ; les récompenses pour services rendus 
leur seraient conservées , car leurs services n’en existent pas 
moins , et une erreur ne peut en effacer la mémoire ; ils con- 
tinueraient de jouir des traitemens accordés comme indemnités, 
comme retraite , car leur renonciation à la patrie n’est pas un 
délit. 

>• Mais ils doivent perdre et les grades militaires qu’ils peu- 
vent avoir acquis , et le droit qu’ils peuvent avoir à un rempla- 
cement. 

» Toutes ces privations sont une suite nécessaire de la qua- 
lité d étranger , et l’on conviendra satis doute que l’honmie qui 
a refusé d’adopter la Constitution de sa patrie ne peut exiger 
qu’elle le regarde comme lui ap]>artenant encore. 

» Ceux enfin qui dédaigneront de faire la déclaration de- 
manda seront censés avoir des intentions hostiles ; et certes , 
puisqu’ils ont refusé de les désavouer, on peut sans injustice 
les eu reconnaître coupables. On ne peut les punir sansdoute, 
car il faudrait qu’ils eussent été jugés ; il faudrait qu’un délit 
formel pût leur être imputé; mais une intention ennemie non. 
désavouée et sur laquelle on ne peut avoir de doute donne le 
droit d'enlever les moyens de nuire : prétendre qu’il faut les 
leur laisser parce que le crime n’est pas consommé , ce serait 
dire que pour désarmer son ennemi il faut attendre qu’il vous 
ait assassiné. Ainsi, quant à ceux qui refuseront cette promesse, 
de ne jias se rendre coupiables , la nation peut sans injustice, 
les priver de la disposition de toute espèce de revenus, de , 
toute espèce de fonds existans en France. Quel serait donc 
l’effet de l’indulgence que la faiblesse on la^perfidie pourrait 
reclamer en leur faveur, sinon de conserver à nos ennemis le 
pouvoir de troubl er notre repos , de leur réserver précieuse-i. 
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tuent les moyens , non de nous faire la guerre , non de payer 
une armée , non de soulever les nations , mais d’acheter contre 
nous des ennemis à la cour des despotes , dans les bureaux de 
leurs ministres ; mais de continuer celte distribution systéma- 
tique de mensonges , de fausses nouvelles , de calomnies , 
source première des vexations que les citoyens français ont 
éprouvées; mais de désorganiser sans cesse notre armée, d’y 
corrompre la discipline , de soudoyer l’hypocrisie de nos prê- 
tres séditieux; mais d’établir enbn des manufactures ou l’on 
puisse exercer en grand l’art des faussaires , car ces hommes 
qui nous parlent sans cesse de l’honneur ne dédaignent aucune 
bassesse , pourvu qu’elle puisse servir la noble cause du fana- 
tisme et de la tyrannie ! ( Applaudissemens . ) 

» 0£frons-leur encore une fois le moyen de cesser d’être nos 
ennemis ; mais s’ils s’obstinent à l’être de vains raénagemens 
deviendraient une faiblesse , ou plutôt un crime ; et de quel 
droit , par pitié pour des hommes méprisables , sacrifierions- 
nous la sûreté de nos commettans , exposés , lorsque le besoin 
les appelle dans les pays étrangers , aux outrages de cette horde 
' insolente et barbare ? 

» Mais quel sera l’effet de ces mesures de rigueur , qui , 
justes en elles-mêmes, ont cejrendant encore besoin d’être 
justifiées par leur utilité ? 

>> Sons doute elles auraient été inutiles si dès les premiers 
temps de la révolution le ministre des affaires étrangères eût 
parlé le langage qui convient à l’agent d’une grande nation ; 
si par exemple il n’eût pas souffert qu’au moment oii la France, 
agitée par des troubles , fatiguée du désordre de ses hnances , 
oubliaitses propres maux pour secourir l’Espagne menacée, cette 
même puissance osât refuser tout autre ambassadeur que celui 
dont une trop juste défiance avilit exigé la destitution ; s’il ne 
se fût pas rendu complice des maux que le fanatisme nous fait 
aujourd’hui en laissant un cardinal chargé de soutenir à Rome 
la cause de la raison et de la liberté ; si aux premières insultes 
faites à des individus de la nation française il eût osé déployer 
toute la hauteur d’un peuple libre qui demande justice au nom 
de la nature humaine outragée. 

» Si nos envoyés chei les puissances étrangères, ennemis 
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Couverts ou même publics de la révolution, et coht;^^i|ant dafà’ 
leurs places une immobilité scandaleuse éta^' 

l’opinion qu’il se préparait une révolution cqAM!|l{^si'f>Oillr les 
remplacemens on n’avait pas affecté de cherdÊn- Tes hditaiiï^ 
qu’il était le plus impossible de soupçonner de ne point haïr la 
liberté ; si la conduite du gouvernement n’avait p(u sans eésaé' 
excité une juste défiance ; si les premiers défenseuliSjÿei dn>itv‘ ^ 
du peuple n’avaient pas mérité le soupçon d’en a^oîr abài^ 
donné la cause ; si aucun indice n’avait annoncé une connivence'' 
coupable entre Paris et Coblentz , alors sans doute la cléittenccT 
eût pu ne paraître que l’effet de la bonté naturelle au pOtijile 
français, et du sentiment de ses forces : mais aujourd’hui elle ^ 
ne serait que faiblesse ; elle réveillerait toutes les défiances , elle- 
fortiherait tous les soupçons. * ■ 

» Notre gouvernement nous a fait dévorer trop d’outragea 
sa timidité , son incertitude nous ont trop montrés à l’Europe" 
comme les jouets d’une- intrigue dont les fils nous étaient ca- 
chés , pour qu’il soit possible de céder au mouvement qui noua 
porte à l’indulgence. Que le nom français soit respecté , qu’on 
rende enfin justice au peuple généreux que nous représentons , 
et c’est alors seulement que sans le trahir il jjomra nous être 
permis de pardonner en son nom ! ( Applaudissemens. 

» C’est de notre conduite envers cette lie de la nation , ^qui * 
ose encore s’en nommer l’élite , que dépend l’opinion des 
nations étrangères , si nécessaire au succès de nos travaux : soyez 
modérés et justes , mais fermes , vous serez respectés par elles Ÿ' 
mais si vous suivez les mouvemens d’une juste indignation on 
vous croira faibles ; si vous accordez un pardon qu’on ne vous ' 
demande point on vous croira ou dupes de l’artifice de vos en— ''J' 
nemis ,- ou dominés par une influence secrète , et plus occupés 
des intérêts d’ime famille que du salut d’un grand peuple. 
[^Applaudissemens.) . •> 

. » D’autres considérations me paraissent devoir encore vous . 
déterminer à prendre ces mêmes mesures. . 

» Un grand nombre d’émigrans n’a pour la Constitutioli'' 
française qu’une aversion fondée sur d’anciens préjugés , n’a 
été déterminé à la fuite que par la crainte des troubles , trop 
réels sans doute , mais qu’une exagération coupable a rendus 
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plus effrayans ; il faut y joindre le désagrément passager d’un 
changement dans leur importance personnelle : presque tous, 
une fois assurés de la stabilité de la Constitution française , 
désireront d’en partager les avantages ; encore quelque temps, 
et ils conviendront qu’il n’y a jioint de proportion entre la 
suppression d’un vain titre et celle de la Bastille ; ils sentiront 
qu’il est doux d’étre libre , et quand vous leur offrirez un moyen 
de prouver qu’ils tiennent encore à la nation , qu’ils ne doivent 
point perdre sa confiance , et que vous leur laisserez en même 
temps la liberté de choisir le moment de leur retour , beaucoup 
profiteront des avantages de cette loi bienfaisante et juste ; 
croyez qu’ils ne voudront poiut se déclarer étrangers , et sacri-> 
fier des biens réels pour le vain orgueil de conserver de l’hu- 
meur jiendant quelques mois de plus : quant à ceux dont les 
préjugés sont plus enracinés, mais qui n’ont point formé de 
projets criminels , qui n’y sont entrés que par complaisance ou 
par air , en voyant que leur obstination les exposerait à des 
malheurs plus grands , croyez qu’ils céderont à la voix de la 
raison. Ainsi nous verrons le nombre de nos ennemis diminuer 
eu même temps que nous apprendrons à les connaître. 

» Ajoutons ici que si cette espérance était trompée , si l’ob- 
stination était générale, elle annoncerait des espérances bien 
coupables ; elle nous apprendrait que nous devons multiplier 
les précautions et les efforts. 

« Une amnistie accordée sans les réserves, sans les précau- 
tions qui doivent accompagner ces actes de clémence , n’a eu 
jusqu’ici d’autre effet que de confondre l’innocent avec le cou- 
pable : il est temps de les séparer ; il est temps que l’homme 
retenu chez l’étranger par des motifs puissans, que l’homme 
faible poursuivi par des terreurs imaginaires ne puisse plus 
être confondu avec le citoyen parjure, avec l’ennemi de la pa- 
trie. — Ceux-ci , dira-t-on , nous tromperont encore ; ils 
signeront ce qu’on voudra , et ne respecteront cette nouvelle 
signature que comme ils ont respecté leurs premiers sermens.j. . 
— Mais ne serait-ce rien que d’avoir ôté à leur perfidie une 
dernière excuse, que de les avoir réduits à un état où il n|y 
aura plus que des princes , des courtisans et des ministres qui 
«sent ne point paraître les mépriser? 


n 
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» Je n’ai point proposé de mettre entre eux aucune dis- 
tinction : que l’émigrant qui renonce au titre de citoyen ou 
qui refuse de s’engager à ne pas troubler la paix soit un de» 
suppléans du trône , ou qu’il soit appelé à remplir à son tour 
une lieutenance dans un régiment; qu’il abandonne la rési- 
dence imposée au régent présomptif du royaume , ou celle 
qu’on exige du fonctionnaire public le moins important , tous 
sont égaux aux yeux de la loi ; tous , placés dans les mêmes 
circonstances, doivent également perdre tous leurs droits, et 
voir également tous leurs revenus sus]iendus. Osons enfin tout 
envisager d’un œil égal , et ne caressons pas l’orgueil , même 
par la distinction d’une rigueur plus grande; seulement la pu- 
blicité nécessaire de leur conduite les empêchera de se sous- 
traire à la loi. — Mais que deviendront les familles des hommes 
dont on séquestrera les biens ? — Ce que deviennent les fa- 
milles de ceux qui ont été ou qui sont tombés dans un autre 
genre de démence , et auxquels il a fallu retirer l’administra- 
tion de leur fortune. 

» Je ne dis plus qu’un mot : toute mesure est inutile , toute 
esjM-'rance d’en imposer aux puissances étrangères est illusoire , 
toute démarche pour leur faire respecter le nom françab, pour 
les empêcher d’aider nos ennemis , ne sera qu’une honte de plus 
tant que les noms de nos ambassadeurs, choisis parmi ceux 
que les événemens de la révolution ont consacrés daus les fastes 
de la liberté , n’apprendront pas aux rois et à leurs ministres 
qu’il n’existe plus parmi nous qu’une seule volonté eflicace et 
puissante, celle du peuple français. » [Nombretix applaudis- 
semfrns. — L’Assemblée décrète l’impression du discours et 
du projet de M. Condorcet. ) 

Discocrs de M. Vergniaud. {Même séance.) 

n Est-il des circonstances dans lesquelles les droits naturels ‘ 
de l'homme puissent permettre à une nation de prendre une 
mesure quelconque relative aux émigrations? 

V Lanatiou française se trouve— t-elle dans ces circonstances? 

» Si elle s'y trouve, quelles mesures lui convient— U de 
prendre ? 

• Telles sont, messieurs, les questions dont je pense qo« 
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l’examen doit nous conduire k la solution du grand probltme 
qui Ans occupe; et j’avoue que mon esprit et mon cœur sont 
d’accord pour me fournir les réponses que je vais hasarder de 
■vous présenter. ^ 

n Première qütstion. Elst-il des circonstances dans lesquelles 
les droits naturels de l’homme puissent permettre à une nation 
de prendre une mesure quelconque relative aux émigrations ? 

» L’homme, ,tel qu’il sort des mains de la nature, reçoit 
avec la vie une liberté pleine, entière, sans aucune restriction, 
sans aucune borne; il a droit de faire tout ce qu’il peut; sa^ 
volonté seule et sa conservation sont sa suprême loi. 

» Dans l’état social au contraire l’homme contracte des 
rapports avec les autres hommes, et ces rapports -deviennent 
autant de modifications à son ct.it naturel : l’exercice eu sent 
contraire d’une indépendance absolue aurait bientôt dispersé 
ou même détruit des hommes qui teuloraient de le conserver 
dans le sein d’une association jiolitiqiie : delà la liberté civile , 
qui est la faculté de faire ce qu’on veut , pourvu qu’on ne iiuisè 
pwàwtntmi ; et la liberté politique, qui doit être aussi la fa- 
culté de faire ce qu’on veut , pourvu qu’on ne nuise pas à la 
patrie. 

n Ainsi vous considérez l’homme ou dans l’état de nature 
ou dans l’état social. 

» Au premier cas, libre de tout devoir, dégagé de tout 
•entiment moral , il est maître de changer chaque jour le lieu 
où il lui plaît d’exister ; sa marche et sa volonté n’oiil d'autres 
bornes que celles du possible et les pôles du monde : mais il 
serait ridicule de méditer, parrap]>ort à l’homme ainsi consi- 
déré , aucune question sur le droit’d’émigrer. 

Il C’est donc de l’homme social qu’il s’agit ici ; or nous trou- 
’ verons les véritables limites de son droit naturel d’émigrer 
dans un court développement de ce principe , que sa liberté en 
société cesse là où son cxàtrice peut nuire à la société collecti- 
vement prise , ou même àux membres qui la composent. 

U Le plus puissant instinct de l’homme est celui de sa con- 
•ervation : de quelque chagrin que les destinées sèment notre 
viii. • »3 
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vie , la nature en a fait pour la ]>Iuparl des lioinmes le plut 
précieux des biens. • 

i> Cependant on convient que dans le pacte social l’homme 
a pu dire, on snpjjose même qu’il a dit : — C’est pour notre 
boiilicur mutuel que nous nous réunissons ; il n’y a pas de bon- 
heur là oh il n’y a pas de sûreté^ je consens à être ]>uui de mort 
si j’attente à la vôtre ; effrayez par la crainte du même supplice p 
celui qui concevrait le prbjet d’attenter à la mienne. — 

» Pourquoi ce pacte, dans lequel l’homme aliène non seule— ,. 
ment une portion de sa liberté , mais encore en quelque sorte 
son droit de vie j pourquoi , dis-je , ce pacte est-il universel- [, 
lement regardé comme légitime? Pourquoi n’invoque-t-on pas 
contre une aussi étrange aliénation le cri de la nature? Parce 
que, comme l’observe le philosophe immortel qui le premier osa 
parler des droits des hommes et des peuples , c’est moins là 
une véritable aliénation de la liberté et de la vie (pi’im mode 
adopté par l’homme pour mieux se conserver l’une et l’auti'e. . 

» Par la même raison dans le pacte social l’homme a pu 
dire, et l’on doit supposer qu’il a dit à la société : — Tu veil- 
leras sans cesse sur moi ; tu exigeras des contributions de tous 
tes membres ; tu les. obligeras même à exposer leurs jours dans 
les combats pour éloigner les ennemis intérieurs ou extérieurs 
qui voudraient me ravir la vie ou ma propriété ; tu protégeras 
surtout mon enfance et ma vieillesse: et moi, tant que j’aurai 
la jouissance des forces que la nature m’a données , je m’oblige 
à les employer, ainsi que ma fortune, à ton service; je t’en 
jure l’assistance chaque fois que tu la réclameras , et je me 
dévoue à l’opprobre ou au supplice des ti'altrcs si je viole mou 
serment. — 

» En quoi une pareille coiiveiilioii blesse-t-elle les droits de 
l’homme ? Que peut-on y voir autre chose qu’une réciprocité 
d’obligations qui concourent à la prospérité de la nation et au j., 
bonheur de l’individu ? Prétendre qu’elle est illégitime , que la 
nation seule doit s’obliger envers l’individu, et que l’individu^,, 
ne doit point s’obliger envers la nation , c’est ériger eu prin- ^ 
cipe l’ingratitude et l’injustice ; c’cst subordonner l’intérêt de 
tous à l’intérêt d’un seul ; c’est demander la dissolution de .la 
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société, car il est impossible qu’une société existe fl €11301)0- 
de ses membres a le droit de lui refuser les secours par lesquels 
seuls elle peut assurer son existence. 

■» C’est donc une vérité non moins respectable que les droits 
de l’homme*, et qu’on ne saurait obscurcir par aucun’sophisme , 
que loi'squ’une nation juge nécessaire à sa tranqiullité de réclamer 
les secours de tous ses membres c’est un devoir sacré pour ceux-ci 
de lui payer le tribut de fortune ou de sang qu’elle demande. 

» D’où je conclus naturellement que les droits de l’homme , 
tels du moins qu’il peut en jouir dans l’ordre social , ne ren- 
ferment pa» celui de répondre^ cet appel’de la patrie par une 
émigration , qui serait la plus lâche défection. 

B J’explique cette conséquence pour qu’on ne puisse pas la 
combattre. 

» Je ne veux pas dire que l’hotnme qui a gémi sous le des- 
potisme aflreux de l’inquisition espagnole ne puisse bien aller 
sous un climat plus heureux chercher l’air de la liberté ; que 
l’homme à qui les lois d’une association ])olitiqne déplaisent ne 
puisse bien aller s’incorporer dans une autre association, où il 
se.Aattera de mieux remplir les vœux de sou cœur ; je n’entends 
pas même que l’homme qui a vécu dans une|iipciété où il a cons- 
tamment reçu protection et assistance ne conserve aussi la faculté 
physique de l’abandonner au' moment où elle croit avoir be- 
soin de lui , et qu’elle puisse employer la force pour le retenir : 
mais j’entends que la faculté physique qu’il exercerait alors 
est précisément la même que celle dont jouit l’im])ie qui se 
déshonore par un parjure, ou le débiteur ingrat qui s’acquitte 
envers ses créanciers par une fuite bauqueroutière ; j’entends 
que par sa traliison il a rompu le pacte social ; que la société à 
laquelle il est inhdële ne doit plus aucune protection ni à lui 
ni à sa pi'opriété; j’entends enhn-que, le remords dans le cœur 
et la honte sur le front , il devienne à jamais le rebut de tous 
les peuples ! 

B Ou a distingué dans cette tribirae entre lesémigrans simples 
citoyens , les émigrans fonctionnaires publics , et les émigrans 
qui , après être sortis de leur patrie , tourneraient leurs armes 
contre elle. 

» Cette distinction, qui varie et aggrave les çaractères d’une 
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défection ' criminelle , est fondée sur la justice ; mais il est évi 
dent qu’elle est une chimère pour ceux qui ne croient pas à la 
possibilité d’une loi juste sur les émigrations, et qu'en lu pro- 
posant eux-mêmes ils ont rendu hommage à mes principes. 

» En effet , ils ne pensent pas qu’on puisse adopter aucune 
mesure de justice relative aux émigrations, jiarce que, disenl>-ils, 

' c’est un droit naturel et imprescriptible de nioiiuue de quitter 
One patrie où il se déplaît pour en adopter une autre. 

Il Mais si c’est là un droit naturel , insusceptible d’aucune 
modification dans l’ordre social ; si je puis à mon gré et dans 
toutes les circonstancès abdiquer Jp titre de Français pour prendre 
«elui d’Allemand ou d’Espagiiol , pourquoi prétendez-vous que 
je sois gêné dans l’exercice de mon droit par l’acceptation des 
fonctions publiques que vous m’aurez confiées? Vous répondez 
que c’est à cause de l’engagement ]>articulier qui résulte de 

mon acceptation Mais quand j’ai accepté c’est qu’il me 

plaisait d’user du droit naturel que j’ai de rester chez vous si 
bon me semble ; mon ;jcceptation doit s’évanouir dès que je 
veux user du droit de me transporter ailleurs ; l’imprescrijiti— 
bilité de ce droit naturel anéantit tout engagement qui lui serait 
contraire ; et lorsque j’aurai brisé les liens qui m’unissaient à 
vous , lorsque je vous serai devenu étranger , pourquoi , si je 
porte pour ma nouvelle patrie leS armes contre vous , pourquoi 
mè traitez-vous en rebelle ou en déserteur? Pourquoi me réser- 
vez-vous un supplice auquel vous n’oseriez condamner les autres 
membres de la société à laquelle je me suis donné? Votre code 
pénal et votre distinction prouvent ou que vous ne croyez pas 
à la réalité de mon droit imprescriptible de changer de patrie 
à ma volonté , ou que vous le violez avec scandale. 

Il II u’y a qu’une seule réponse à cette objection , et elle se 
trouve dans les principes desquels j’ai conclu que tout citoyen 
doit à sa première demande voler au secours de la patrie ; c’est 
que la liberté absolue n’appartient qu’à l’homme sauvage ; c’est 
que si l’individu aspire au privilège d’être protégé par la société • 
il faut qu’il renonce à cette portion de sa liberté dont l’exercice 
pourrait devenir funeste à ceux qui le jirotégeroiit ; c’est qu’eiifm 
les oliligations de services , de soins , de travaux , de dangers , 
et même d’all'ections , sont réciproques entre la patrie et le 
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citoyen. Attnfjuez cette veTité fondamentale , on plutôt ce sen- 
timent d’obligations mutuelles sur lequel repose l’harmonie 
sociale, vous faites disparaître les rapports de l’individu à la 
société et de la société à l’individu ; vous rendez l’homme plu» 
libre, mais vous l’autorisez à la trahison, à la perfidie, à l’iiiu 
gratitude ; vous éteignez en lui les sentimens moraux qui lui 
font si souvent trouver au fond de sa conscience le bonheur 
qu'il cherche en vain dans les objets qui l’environnent ; vous 
lui donnez , il est vrai , l’univers pour patrie , mais vous lui ôtez 
celle qui l’avait vu naître; vous lui donnez tous les hommes 
pour concitoyens , mais vous l’instruisez à leur manquer de foi. 
Eh! que ne nous dit-on plutôt et plus franchement de nous 
retirer dans les forêts éternelles et inhabitées du nord ! IJi sans 
doute , livrés à notre féroce insousiance sur tout ce qui ne serait 
pas nous, nous jouirions de la liberté naturelle dans toute son 
etendue, et elle ne serait restreinte par aucun sentiment ni par 
aucun devoir! 

» Il est prouvé qu’une association politique touche au terme 
de sa durée si on lui ôte le droit de réclamer dans ses besoins 
les secours des membres qui la composent; il est prouvé que les 
membres qui au lieu d’accorder les secours réclamés j)rennent 
hochement la fuite violent la plus sacrée des obligations ; il est 
prouvé que vouloir justifiercettecoupable défectioitpar l’alléga- 
tion des droits de l’homme , de celui surtout de se fixer sous 
l’empire du gouvernement qui lui plaît le plus , c’est étouffer 
tous les sentimens qui font les délices et l’honneur de notre 
existence; c’est demander h.iutement la dissolution du corps 
social : il est donc prouvé qu’il est des circonstances où une 
nation peut sans blesser la justice chercher les moyens de répri- 
mer les émigrations qui compromettent sa tranquillité. 

» Jusqu’à présent j’ai raisonné dans la supposition qu’il ne 
s’agissait que' d’émigrations proprement dites, ou si l’on veut 
d’une simple fuite ; j’ai comb.atlii les adversaires d’une loi sur 
les émigranS dans le champ clos oii ils ont eu soin de se placer 
pour se ménager au moins les avantages du terrein ; je les 
appelle à mon tour dans une autre arène , et je les prie de me 
répondre. Supposons que les énjigran» ne quittent pas seulement, 
leur patrie parce que son gouvernement ne les rend pas heureux 
ou parce qu’ils ne veulent supporter pour elle aucune fatigue ni 
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courir aucun hasard ; supposons que la haine et la fureur les 
bannissent de son sein , qu’ils forment autour d’elle une ceinture 
de conspirateurs , qu’ils s’agitent et se tourmentent pour lui 
susciter des ennemis, qu’ils excitent ses soldats à la désertion, 
qu’ils soufflent parmi ses enfans le feu de la discorde , qu’ils y 
répandent par leurs manœuvres l’esprit de vertige et de faction , 
et qu’enfin , le fer et la torche à la main , ils élèvent au ciel 
indigné des vœux criminels pour hâter le jour où ils pourront 
la couvrir decendres et de ruines. . . Je le demande à ces ardens 
défenseurs des droits de l’homme et de la liberté indéfinie des 
émigrations , croient-ils qu’il soit de la justice que la patrie 
Attende dans une torpeur funeste les coups qu’ou lui prépare ? 
Croieiit-ils qu’elle blessera les droits de l’homme en prenant les 
précautions qui pourront faü'e avorter les complots formés 
contre elle ? Pensent-ils qu’elle ne puisse pas traiter en ennemis 
ceux qui conjurent sa ruine, en rebelles les enfans ingrats qui 
aiguisent des poignards pour la déchirer? L’exercice des droits 
de l’homme ne serait-il permis qu’aux émigrans ou aux assas- 
sins ? Serait-il interdit aux citoyens vertueux restés fidèles à leur 
pays? L’attaque serait-elle licite aux premiers, et les autres 
doivent— ils attendre qu’on les égorge pour se mettre en état 
de défense ? 

» Oli î mais , dit-on , vous sortez de la question ; vous parlez 
de rébellion, et il s’agit d’émigration... Je me garderai bien 
de mêler aux grands intérêts qui nous occupent une misé- 
rable querelle «le mots ; qu’on appelle comme on voudra les 
traîtres «lont je viens de parler , mais que l’on convienne que 
la pallie peut déployer contre eux une juste sévéritq : ce ne 
sera pas si l’on veut un émigré , mais un rebelle , que frajipera 
son bras vengeur; ce ne .sera pas l’acte d’émigrer, mais l’in- 
tention coupable qui l’aura déterminé qu’on punira : soit, je 
vous passe tous les termes qui vous plairont ; mais^qne le crime, 
quelque nom qu’on lui donne , reçoive enfin le juste salaire 
qui lui est dû ! ( Applaudissemens.) 

» Sr’doNDF. QUESTION. La France se trouve-t-elle dans les cir- 
constances «lont je viens de parler dans la première partie de 
ma discussion ? 

» Je n’ai point l’intention d’excker ici de vaines terreurs 
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' A)iit je suis hicn e'Ioigné d’être frappé moi-même. Non , ils no 
sont point redoutables ces factieux aussi ridicules qu’insolens , 
qui décorent leur rassemblement ariminel du nom bizarre de 
France extérieure ! Chaque jour leurs ressources s’épuisent ; 

, l’augmentation de leur nombre ne fait que les pousser plus ra- 
pidement vers la pénurie la plus absolue de tous moyens d’exis- 
tence ; les roubles de la fière Catherine et les millions de la 
Hollande se consument en voyages, en négociations, eu pré- 
paratifs désordonnés , et ne suffisent pas d’ailleurs au faste des 
chefs de la rébellion : bientôt on verra ces superbes mendians , 
qui n’ont pu s’acclimater k la tcire de l’égalité , expier dans la 
honte et la jnisère les crimes de leur orgueil , et tourner des 
yeux trempés de larmes vers la patrie qu’ils ont abandonnée! 
Mais quand leur rage , plus forte que le repentir, les précipite- 
rait les armes à la main sur son territoire , s’ils n’ont pas de 
soutien chez les puissances étrangères , s’ils sont livrés à leurs 
propres forces , que serait leur entreprise , si ce n’est qu’une 
pitoyable parodie de l’entreprise des Titans , hasardée par des 
Pygmées en délire î ( Àpplaudissemens. ) 

« Quant aux empires dont ils implorent les secours ils sont 
ou trop éloignés ou trop fatigués par la guerre du nord pour 
que nous ayons de grandes craintes à concevoir de leurs pro- 
jets ; d’ailleurs l’acceptation de l’acte constitutionnel par le roi 
paraît avoir dérangé tontes les combinaisons hostiles : les der- 
nières nouvelles annoncent que la Russie et la Suède désar- 

. ment ; que dans les Pays-Bas les émigrés ne reçoivent plus 
d’antres secours que ceux de l’hospitalité. Croy ci surtout, mes- 
sieurs , que les rois ne sont pas sans inquiétude ; ils savent 
«pi’il n’y a pas de Pyrénées pour l’esprit philosophique qui nous 
a rendu la liberté ; ils frémiraient d’envoyer leurs soldats sur 
une terre encore brûlante de ce feu sacré ; ils trembleraient 
qu’un jour de bataille ne fît des deux armées ennemies un 
peuple de frères. ( Àpplaudissemens. ) Mais si enfin il fallait 
mesurer ses forces et son courage , nous nous souWeudrions que 
quelques milliers de (irecs combattant pour la liberté triom- 
phèrent d’un million de Perses; et , combattant pour la mèmè 
cause avec le même courage , nous aurions l’espérance d’ob- 
tenir le même triomphe ! ( Apptaudissemem. ) 
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Mais quelque rassuré que je sois sur les és’énemcns que 
nous cache l’avenir je n’en sens pas moins la nécessité de nous 
faire un rempart de toutes les précautions qu’indique la pru- 
dence : le ciel est encore assez orageux pour qu’il n'y eût pas 
une grande légèreté à se croire entièrement à l’abri de la tem- 
pete. Aucun voile ne nous cache la malveillance des puissances 
étrangères ; elle est bien authentiquement prouvée par la 
cbaitie des faits que M. Brissot a si énergiquement développés 
dans son discours : les outrages faits aux couleurs nationales et 

I entrevue de Pilnitz sont un avertissement que leur haine nous 
a donné, et dont la sagesse nous fait un devoir de profiler. 
Leur inaction actuelle cache peut-être une dissimulation pro- 
fonde : on a lâché de nous diviser ; qui sait si l’on ne veut 
pas nous inspirer une dangereuse sécurité? Je ne crains rien , 
mais j aime à me precautionner contre ceux qui n’ont renoncé 
à me nuire que parce qu’ils ont perdu l’esjioir d’y réussir. 

•> Quant aux émigrés , feindra-t— ou d’ignorer qu’ils calom- 
nient tous les jours Louis X\I , et que dans toutes les cours 
d Allemagne où ils promènent leur haine et leur bassesse ils 
accusent la francliise de sou acceptation ? Feindra-t-on d’ignorer 
que c est par ces propos jierfides qu’ils entretiennent les puis- 
sances étrangères dans des dispositions si équivoques à notre 
egard ? Dira-l-on que leur émigration du royaume n’est qu'un 
simple voy age , et que leur rassemblement dans les Pays-Bas 

II est que I elfet d un hasard innocent IMais serait— ce aussi par 
un cas fortuit que tous les ci— devant gardes du corps et tous 
les oincicrs déserteurs de leur poste se rendent sous les drapeaux 
«les princes français fugitifs , et qu’au lien d’en être reçus avec 
1 indignation qu’on doit à des traîli'es ils en sont accueillis 
comme des amis fidèles? Serait-ce sans une combinaison rétléchie 
et sans un concours de mesures bien préparées qu’une foule 
d hommes également tourmentés par le sentiment d’une imbé- 
cile fatuité , et par une misère qui ne leur laissait pas assu- 
rément les moyens d’entreprendre un grand voyage , ont voulu 
cependant aller aussi figurer dans les cours vagabondes de 

orms et de floblenti; Ferail-ce par excès de bienveillance 
qii on tâche de désorganiser notre année , qu’on provoque à la 
désertion et les officiers et les soldats , qu’on 4es excite à voler 
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les caisses et les drapeaux de leurs régimens , et qu’à leur 
arrivée on leur tend les bras connue aux plus loyaux défen- 
seurs de l’honneur féodal ? Aura-l-on l’impudeur de vouloir 
nous persuader que la présence des Bourbous à Pilnitz est un 
témoignage de lenr dévouement à la France ? Non , non , il 
n’est plus le temps où une clémence magnanime pourrait 
engager à dissimuler les crimes de nos- ennemis ! Ils ont refusé 
le pardon qu’on leur offrait; hé bien , livrons-les aux peines 
qu’ils ont trop méritées ; l’eudous-leur enfin haine pour haine ! 

» \oyez-les s’agiter en tous sens sur vos frontières , aspirer 
en Allemagne vos mniiitioiis de guerre , recruter dans votre 
sein des hommes , des chevaux , pomper ou du moins faire 
cufouir paji les terreurs qu’ils répandent votre numéraire ! 
Yoycz-.lçs.f correspondre dans l’iutérienr du royaume avec 
dos prc^s turbulens et avides qui partagent leur luiine, et 
brûlent comme eux du désir de la vengeance ! C’est du sein 
de cette coalition fatale que sortent et se répandent dans les 
campagnes les haines , les divisions , les insurrections et les 
massacres : habiles à propager leurs criminelles es]>érances , 
ils encouragent les séditieux qui ont épousé leurs querelles , 
rallient par crainte à lenr pa”’’ les hommes sans caractère, 
qui voient toujours la justice du côté de la force , plongent les 
bons citoyens dans une incertitude pénible , et fatiguent sans 
cesse le crédit public par le mouvement de fluctuation qu’ils 
im])riment à rempire. 

» Ici j’entends une voix qui s’écrie : — Où est la preuve 
légale des faits que vous avancez ? Quand vous la produirez il 
sera temps de punir les coupables 

>> O vous qui tenez ce langage, que n’étiez-vous dans le 
sénat de Rome lorsque Cicéron dénonça la conjuration de 
Catilina! Vous lui auriez demandé aussi la preuve légale! 
J’imagine que l’orateur romain eût été confondu par l’éloquence 
d’une si sublime observation.^. Rome aurait été pillée, et vous 
et Catilina vous eussiez régné sur ses ruines! Des preuves 
légales! Vous ignorez donc que telle est la démence de ces 
nouveaux conjurés qu’ils tirent même vanité de leurs com- 
plots? Lisez cette protestation contre l’acceptation du roi , où 
l’on injulte la nation avec tant d’audace ; rappelez-vous l’inso- 
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lente détention de M. Dnveyrier et la déclaration de Pilnitz; 
ou plutôt démentez l’Europe entière! Attendez une invasion 
que votre courage repoussera sans doute , mais qui livrera au 
pillage et à la mort vos départemens frontières et leurs infor- 
tunés habitans! Des preuves légales! Vous comptez donc pour 
rien le sang qu’elles vous coûteraient! Des preuves légales! Ah! 
prévenons plutôt les désastres qui pourraient nous les prociu’er! 
Prenons enfin des ihesures vigoureuses; ne souffrons plus que 
des factieux qualifient notre générosité de faiblesse; imposons 
à l’Europe par la fierté de notre contenance ; dissipons ce 
fantôme de contre-révolution autour duquel vont se rallier 
les insensés qui la désirent; débarrassons la nation de ce bour- 
donnement continuel d’insectes avides de son sang, qui l’in— 
quiète et la fatigue, et rendons le câline au ]>euple! 
p/audissemens, ) 

» On s’est permis de dire ici que c’étaient les flatteurs de 
ce peuple qui proposaient des mesures de rigueur contre les 
émigrans, et l’on a eu soin d’ajouter que cette espèce de flat- 
teurs était la pire de toutes... Je 'déclare formellement que 
je n’accuse les intentions de personne-; mais je dis à mon tour 
que cette dernière réflexion ne prouverait absolument rien sur 
la question des émigi'ans , si ce n’est une préférence marquée 
pour la flatterie envers les rois. {Àpplaudissentpns.) Je dis 
en second lien : malheur sans doute à ceux ^ui flattent le 
peuple pour l’égarer, comme à ceux qui l’ont méprisé pour 
usurper le droit de l’opprimer; mais malheur aussi, et cent 
fois malheur à qui saisirait avec -adresse le prétexte de cen- 
surer ses flatteurs pour décourager ses vrais amis et pour épan- 
cher indirectement une haine cachée contre lui ! Malheur à 
ceux qui l’excitent aux séditions ; mais malheur aussi à ceux 
qui , lorsqu’il est près du précipice , cherchent à lui cacher 
le danger, et qui au lieu d’échauffer son courage l’endor- 
ment dans une fausse sécurité ! ,On ne cesse depuis quelque 
temps de crier que la révolution est faite ; mais on n’ajoute 
pas que des hommes travaillent sourdement à la contre-révo- 
hitioii : il semble qu’on n’ait d’autre but que d’éteindre l’esprit 
public , lorsque jamais il ne fut j)lus nécessaire de l’entre- 
tenir dans toute sa force ; il semble qu’en recommandant l’amour 
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your les lois on redoute de parler de l’amour pour la liberté ! 
S’il n’exislc plus aucune espèce de danger , d’oii viennent ces 
troubles intérieurs qui déchirent les départemens , cet em- 
barras dans les affaires publiques? Pourquoi ce cordon d’émi- 
grans qui , s’étendant chaque jour , cerne une jiartie de nos 
frontières? Qu’on m’explique ces apparitions alternatives de 
quelques hommes de Cobleutz aux Tuileries et de quelques 
hommes des Tuileries à Cobleutz. Qu’ont de commun des 
hommes qui ont fait serinent de renverser la Constitution avec 
un roi qui a fait serment de lu maintenir ? La raison permet- 
elle de leur su|>poscr d’autre projet que d’imprégner jus- 
qu’aux murailles du poison de leurs séductions ! Que signifie 
cette puissante armée de ligne répandue dans les départe- 
mens du nord et ces nombreux bataillons de gardes nationales 
par lesquels vous la renforcez? Si vous ne jugez pas inutiles 
ces précautions dispendieuses pour la nation , pourquoi vous 
récriez-vous avec tant de force lorsqu’on propose de prendre 
une mesure secondaire qui pourra produire de grands effets , 
et sera lucrative au trésor public ? 

» Troisième question. Quelles sont les mesures que la 
nation doit prendre? 

» Ici, messieurs, je distingue avec M. Brissot , parmi les 
émigrans , les'prhrees fnu iggi s , les ofBciers déserteurs et les 
simples citoyens. 

9 On a paru douter qu’il fût juste d’assujélir la proyiriété 
<le ces derniers à une contribution plus forte que celle des 
autres citoyens. S’ils paient , a-t-on dit , leur jiart de la con- 
tribution commune, ils ont droit à la protection dont celle 
contribution est le prix ; il faut les considérer comme des 
étrangers qui auraient des propriétés dans le royaume... 

» On SC trompe ; il faut les considérer conune tTcs traî- 
tres qui , ayant violé leurs obligations envers la nation , l’ont 
affranchie de celles qu’elle avait contractées envers eux ; il 
faut les considérer comme des ennemis auxquels elle doit 
indignation et non assistance ; que si malgré leur perfidie 
elle veille encore sur leurs propriétés, elle peut déterminer 
b son gré le prix de cette surveillance volontaire ; que si jimir 
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déjouer leurs complots et assurer sa tranquillité elle est induite 
à des dépenses extraordinaires , la justice lui désigne leur? 
propriétés comme le dédommagement naturel de ses frais. 

» On a observé que cette mesure est petite et peu digne 
de l’Assemblée nationale... Eh! qu’importe sa grandeur ou 
sa petitesse ? C’est de sa justice qu’il -s’agit ; pour être assez 
grande et digne de l’Assemblée il suffit qu’elle soit juste. 
(■^pplaudissemcm.) 

» Je n’ai rien à dire sur les officiers déserteurs ; leur sort 
est déjà réglé par le code pénal. 

*• Quant aux princes français, il y a dans la Constitution 
une disposition qui concerne particulièrement Louis-Stanislas- . 
Xavier, ci-devant Monsieur. L’ordre de sa naissance l’ap- 
J>ellcrait à la régence si le roi venait à mourir, et que le 
jirince royal fût encore mineur. 

- Or voici, relativement au régent, les dispositions de la 
loi constitutionnelle : ou les trouve au cLapiUe 11 , section 111 , 
article 2 ; il est dit : 

" Si l’héritier présomptif est mineur le parent majeur pro— 

» mier appelé à la régence est tenu de résider dans le royaume. 

« Dans le cas où il en serait sorti et ii’y rentrerait pas sur 
“ la réquisition du coi-ps legislatif il sera censé avoir abdiqué 
" son droit à la régence. » 

» La loi est claire : vous avez juré de la maintenir ; je crain- 
drais de vous outrager en vous observant que votre négligence 
meme serait un parjure. {Applaudis seme ns .) 

<• Mais la réquisition que vous allez faire ne vous suffit pas ; 
sous devez un mémorable exemple à l’Europe. 

» Elle sait que tous les princes français fugitifs se sont haute- 
ment déclarés les chefs de la horde nobiliaire qui conjure contre 
vous; elle aretenti de leurs plaintes inceudiaires , de leurs dé- 
clarations calomnieuses contre la nation ; elle a été un instant 
agitée p.-îr les efforts qu’ils ont faits pour l’associera leurs com- 
plots : ce preliniaire d’une ligue des despotes contre les peuples , 
la fameuse déclaration de Piliiitz , est lefruit de leurs intrigues : 

__ leurs attentats sont connus ; il faut que vous fassiez connaître 
votre justice. 

» Il faut ou que par des ménagemens inciviques vous avilis- 
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slez la natiou et la montriez tremblante devant eux , ou que 
par une attitude ferme vous les fassiez trembler devant elle : 
d’un côté sont les intérêts de qùelques rebelles qui regorgent 
de bienfaits et d’ingratitude ; de l’autre ceux du peuple : il faut 
opter : d’un côté est la gloire de signaler votre amour pour la 
patrie par un acte sévère , mais équitable , mais nécessaire ; de 
l’autre la honte de signaler votre insouciance pour elle par une 
faiblesse coupable même aux yeux de la justice : il faut opter! 

» On parle de la douleur profonde dont sera pénétré le roi..., 
Brutus immola des enfans criminels à sa patrie ; le cœur de 
Louis XVI ne sera pas mis à une si rude épreuve ; mais il est 
digne du roi d’un peuple libre de se moutrer assez grand pour 
^ acquérir la gloire de Brutus. 

U Quels succès d’ailleurs ne peut-il pas se flatter d’obtenir 
auprès des princes fugitifs par ses sollicitations fraternelles et 
même par ses ordres pendant le délai que vous leur accorderez 
pour rentrer dans le royaume ? Au reste s’il arrivait qu’il 
échouât dans ses efforts, si les princes se montraient insensibles 
aux acccns de sa tendresse en même temps qu’ils résisteraient 
à ses ordres, ne serait-ce pas une preuve aux yeux de la France 
et de l’Europe que , mauvais frères et mauvais citoyens , ils sont 
.nissi jaloux d’usurper par une contre-révolution l’autorité dont 
la Constitution investit )e roi que de renverser la Constitution 
elle-même? (^Àpplaudissemens.) Dans cette grande occasion 
leur conduite lui dévoilera le fond de leur cœur , et s’il a le cha- 
grin de n’y pas trouver les sentimeus d’amour et d’obéissance 
qu’ils lui doivent, que, défenseur de la Constitution etde la liberté, 
il s’adresse au cœur des Français ; il y trouvera de quoi se dédom- 
mager de ses pertes. {Longs applaudissemens.) 

» Encore deux mots , et je termine cette longue discussion. 

» On a dit et répété avec beaucoup d’alfectation qu’une loi 
sur les émigrations serait impolitique eu ce qu’elle exciterait des 
alarmes dans le royaume... 

N )i Je réponds qu’une loi sur les émigrations n’apprendra rien 
aux Français que ce qu’ils savent tous; c’est qu’il s’est formé k 
Worms et à Coblentz une conspiration contre leur liberté : la 
loi ne les effraiera point; au contraire elle comblera Uius 
vœux ; il y a longtemps qu’ils la désirent. 
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» On a dit encore qu’elle serait inutile et sans effet... 

>• Poiin ais-je demander aux auteurs de cette objection quelle 
divinité les a doués du merveilleux don de prophétie? Voyez , 
s ecricut-ils , les protestons sous XjOuis XIV i plus on aggrava 
les peines contre les émigrans , plus les émigrations se multi- 
plièrent... C est avec bien de 1 irréflexion qu’on a cité un pareil 
exemple . Ce ne fut pas a cause des peines prononcées contre 
les émigi-ans que les jirotestans sortirent alors du royaume , 
mais à cause des persécutions inouïes dont ils étaient les vic- 
times dans le royaume; ce fut la violence qu’on ne cessait de 
faire à leur conscience qui les obligea à chercher une autre pa- 
trie. Or au lieu de menacer de violences les Français aujour- 
d’hui émigrés , la patrie leur tend les bras avec bonté , et les ^ 
recevra comme des eufans chéris dont elle a déjà oublié les 
égaremens. 

» Eufin 5 j’observe que dans tous les événemens le succès est 
l’affaire du destin ; vous ne sauriez en être responsables ; mais 
les précautions pour le préparer sont de votre ressort , et dès 
lors un devoir impérieux vous commande de les prendre. 

» Je propose le projetde décret suivant, ou plutôt , quelques 
articles de ce projet ayant besoin de la sanction, d’autres pou- 
vait s’en passer , je propose de rendre deux décrets distincts ; 
iissont laconséquence des principes queje vieiisde développer. » 
{L’oraleur dépose deux projets y l’un contre les émigrés 
simples citoyens , l’autre contre les princes français émigrés.) 

Ce discours, premier triomphe de M. Vergniaud à la 
ti'ibuue nationale , portera eufin l’Assemblée à une grande 
détermination. En s attachant, comme on l’a vu, à réfuter 
plus particulièrement MAI. Eémontey et Dumas , l’orateur 
venaitdecombattreetde vaincre tousles opposans aux mesures 
répressivesdel’émigration : Ai. brissot, après lui AlAl. Voisard, 
Roujoux et Condorcet, avaient déjà appelé contre les trans- 
fuges la sévérité des législateurs ; ce vœu va devenir celui de 
la majorité. AI. Pastoret, succédant à AI. A’ergniaud, opine 
dans le meme sens, avec moins de chaleur, mais autant de 
solidité dans le raisonnement: il cite Grotius, Montesquieu, 
Rousseau; il puise des exemples dans les annales d’Athènes 
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et de Rome, dans celles de l’Aiiglelerrc, et il prouve qu’il 
est des cas oit •< une loi sur IVinigration peut être approu- ' 
vée par la philosophie, parla Constitution, par la Déclaration 
des Droits de l’homme. » Soixante membres s’étaient fait 
inscrire pour parler sur la question ; vingt environ avaient 
seulement été entendus : néanmoins l’As>emblée , suifisani- 
ment éclairée, ferme la discussion quant au fond , et remet à 
trois jours la lecture de tous les projets présentés. 

Cette opération eut lieu le 28. Les projets de MM. Bris- 
sot , Condorcet et Vergniaud balancèrent la priorité ; celui 
de M. Condorcet l’obtint : pour la rigueur il tenait le milieu 
entre les deux autres, et semblait ainsi promettre une con- 
solation au côté droit; mais bientôt l’Assemblée déclarera 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le projet de M. Condorcet, 

* dont la disposition principale , celle relative au premier 
prince Français, était d’ailleurs commune aux trois projets» 
Pour le moment celui de M. Condorcet avait donc la 
priorité: le président le soumet à la délibération : aussitôt 
plusieurs membres demandent l’ajournement... 

M. Girardin. (28 octobre 1791.) “ Je demande à jnirler 
contre l’ajournement. Le projet de M. Condorcet contient une 
proposition distincte et séj)arée ; c’est celle relative au premier 
prince français. Je demande l’exécution de la loi coustitution- 
nelle , qui porte qu’il sera tenu de résider dans le royaume sous 
peine d’être déchu de son droit à la régence ; c’est un devoir 
que l’Assemblée doit remplir à l’instant même. Je demande 
qu’elle décrète l’article que voici : 

« Conformément à ce qui est prescrit par l’acte constitution- 
nel , l’Assemblé nationale fera dans trois jours, et dans le lieu 
’de ses séances , une proclamation pour requérir Louis-Stanislas- 
Xavier , premier prince français , de rentrer dans le royaume ; 
et s’il ne se conforme pas à la réquisition de l’Assemblée natio- 
nale il sera censé avoir abdiqué son droit à la régence. i> 
^Agitation.) 

» C’est ici l'exécution de la loi constitutionnelle ;• il n’y a p^ 
lieu à discussion ni à ajournement. Je demande l’exécutiou de 
la loi.» {Nombreux applaudissemens ; murmures de Im 
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minorité. Appuyé! — Aux voix! — L’ajournemeBt ! — Non, 
non ! ) 

M. Ramond. u Dans une matière aussi importante je crois 
que l’Assemblée ne peut se dispenser d’ordonner l’ajourne- 
ment. » , ■ 

M. Girardin. « Vous n’ave* déjà que trop tardé à remplir 
votre .devoir, à obéir à vos sermens! « [Aux voix , aux voix!) 

Après quelques momens d’^itation le décret proposé par 
M. Girardin est adopté , sauf rédaction , au bruit des 
applaudissemens de la grande majorité de l’Assemblée et 
des tribunes publiques. 

Le 3p on discuta longtemps pour savoir si par ces mots , 
dans le lieu de ses séances, relativement à la proclamation 
à faire pour requérir le premier prince français de rentrer 
dans le royaume, la Constitution entendait la ville où se 
trouverait le corjjs législatif, ou seulement la salle de ses 
séances ; l’Assemblée décida qu’il fallait entendre la ville. 
On discuta ensuite sur le délai à accorder, et l’Assemblé^le 
fixa à deux mois. Siir la proposition de charger le pouvoir 
exécutif de la notification au frère du roi, rAssciubléc dé- 
cida qu’il n’y avait pas lieu à délibérer; elle décréta que la 
réquisition ne serait notifiée au prince par d’autre mode 
que celui de la proclamation , mais que , conformément 
à l’acte constitutionnel , la promulgation de la loi serait faite 
par le pouvoir exécutif. Ces differentes décisions furent ren- 
V'oyées au comité diplomatique , chargé de la dernière 
rédaction, et le lendemain, 3i octobre 1791, M. Gensouné, 
au nom de ce comité, soumit à la délibération et les décrets 
et là proclamation , que l’Assemblée adopta définitivement 
dans les termes ci-après : 

Premier décret. « L’Assemblée nationale , considérant que 
l’héritier présomptif de la' couronne est mineur , et que Louis- 
Stanislas-Xavier , prince français , parent majeur premier 
appelé à la régence , est absent du royaume ; 

» En exécution de l’article 2 de la section 111 de la Cionsti- 
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tuHon française , décrète que Louis-Stanislas-Xa^-îer , prince 
français , est requis de rentrer dans le royaume sous le délai 
de deux mois à compter du jour ou la proclamation du corps 
legislatif aura été publiée dans la ville de Paris , lieu actuel 
de ses séances. 

Dans le cas où Louis-Stanislas-Xavier , prince français 
ne serait pas rentré dans le royaume à l’expiration du délai 
ci-dessus fixe, il sera censé avoir abdiqué sou droit à la ré- 
gence , conformément à l’article ci-dessus cité de l’acte consli- 
“ tutiouiiel. « 

Second décret. .. L’Assemblée nationale décrète qu'en exé- 
cution du décret du 3o de ce mois la proclamation dont la 
teneur suit sera imprimée; allichée et publiée sous trois jours 
dans la ville de Pans , et que le pouvoir exécutif fera rendre 

compte à l’Assemblée nationale, dans les trois jours suivaiis des 
mesures qu’il aura prises pour l’exécution du présent décret. » 

•* r <• Louis-Stanislas-Xavier , prince français', 

1 Assemblée nationale vous requiert, en vertu de la Constitu- 
tion française, titre 111 , chapitre II , section III , article 2 de 
rentrer dans le royaume dans le délai de deux mois à compter 
de ce jour, faute de quoi, et après rexjiiratioii dudit délai 
vous serez censé avoir abdiqué votre droit éventuel à la ré’ 
gence. h 

Le 12 novembre suivant le roi sanctionna ces décrets- 
( ^ oyez plus loin , page 226. ) 

Cette grande délennination prise, le président annonce 
que la discussion doit s’ouvrir sur la seconde jiartie du projet 
de M. Condorcet. Ce projet en effet conservait la priorité- 
mais les décrets ci:3essus le réduisaient , ainsi que toute la 
question , aux mesures à prononcer contre les émigrans en 
general, et les vues de M, Condorcet, exposées dans son 
discours du 25 (noyez plus haut), ne paraissaient pas suffi- 
. santés : son projet ne s’était soutenu que par l’addition qu’il 
y avait faite du paragraphe conceniant le premier prince 
. français ; de sorte que la priorité qu’il avait obtenue le a8 
, lui fut disputée le 3i. 


V 


M. Isnard. ( Séance du 3 i octobre 1791, ) 

« Messieurs , le projet de décret de M. Condorcet peut satis- 
faire à ce que nous devons à la prudence ; mais il ne satisfait 
point à ce que demande la justice , à ce que réclajneul tous les 
Français. 

* 11 est souverainement juste de ne plus envoyer l’or de la 
'nation à ceux qui conspirent contre elle , et d’appeler au plutôt 
sur ces tètes coupables le glaive des lois. Pour prouver invinci- 
blement la justice de deux mesures que je vais proposer , je 
me permettrai de fatre deux questions importantes auxquelles 
je désirerais que quelqu’un voulût bien répondre. 

» Je demande à cette Assemblée , à la France entière — » 

M. Léopold. n-Ne demandez qu’à la moitié, car ce n’est 
qu’à elle que vous parlez. » ( L’orateur était tourné vers la 
gauche. ) 

M. Isnard. «Je demandeà l’Assemblée , à la France entière, 
( en désignant M. Léopold ) à vous , monsieur ( on rit et on 
applaudit) , s’il est quelqu’un qui de bonne foi et dans l’aveu 
secret de sa conscience veuille soutenir que les princes émigrés 
ne conspirent pas contre la patrie ! Je demande en second lieu 
s’il est quelqu’un dans cette Assemblée qui ose soutenir que 
tout homme qui conspire ne doive pas être au plutôt accusé , 
■ poursuivi et puni!.... S’il en est quelqu’un, qu’il se lève , et 

réponde {Applaudissemens et murmures.) Puisque chacun 

se tait, il est donc vrai , il est donc convenu.... » {Bah !) 

■ Le président. « Je vous ferai observer, M*. l’opinant, que 
la discussion ne peut pas se faire par iAerrogatoires et par 
réponses. Continuez votre opinion. « 

M. Isnard. « Je vous demande pardon , M. le président ; 
c’est une figure. » 

Une voix. «Je demande que l’orateur prouve la première 
proposition. » 

M. fsnard. « M. le président , je vous prie de rappeler à 
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l'ordre monsieur, qui parle ici de cliarlatanisme.../; ( Eclats 
lie rire. ) 

AI. le président. « Je conjure au nom de la patrie tous ceux 
qui l’aiment sincèrement , cl qui sont jaloux de la gloire de 
l’Assemblée nationale , de se tenir dans les bornes de la 
décence. » ^ Jpplaudissemens.) 

M. Isnard. <■ Tant qu’on n’aura pas répondu je dirai 
nous voilà placés entre le devoir et la trahison , entre le cou- 
rage et la lâcheté , entre l’estime publique et le mépris ; c’est 
à nous de choisir ! 

•• Et si vous me permettiez de dire tout ce que je sens , je 
dirais que si nous ne punissons pas tous les chefs des rebelles ce 
n’est pas que chacun ne reconnaisse dans le fond de sou cœur 
qu’ils sont coupables ; mais c’est parce qu’ils sont princes , et 
que quoique nous ayons détruit la noblesse et les dignités , 
j;es vains fantômes épouvantent encore les âmes pusillanimes I 
( Applaiidissemens. ) Je vous dirais qu’il est temps que ce 
grand niveau de l’égalité , qu’on a placé sur la France libre , 
prenne enfin son à plomb ! Je vous demanderais si, en élevant 
les princes au-dessus des lois , vous persuaderez aux citovens 
que vous les avez rendus égaux! si c’est en pardonnant à tous 
ceux qui conspirent contre la liberté ijue vou)| prétendez vivre 
libres ! Je vous dirais , à vous législateurs , que la fouie des ci- 
toyens français qui se voient chaque joui- punis pour avoir commis 
les moindres fautes demandent enfin à voir expier les grands 
crimes ; que ce n’est qu’alors qu’on croira à l’égalité , et que 
l’anarchie, disparaîtra ; car , ne vous y trompez pas , c’est la 
louguc impunité des grands criminels qui a pu rendre le peuple 
bourreau. ( Applaudissemens. ) Oui , la colère du peuple , 
comme celle de Dieu , n’est trop souvent que le supplément 
terrible du silence des lois. ( Applaudissnmens réitérés.) Je 
vous dirais : si nons voulons vivre libres il faiit que la loi , la 
loi seule nous gouverne ; que sa voix foudroyante retentisse 
dans le palais du grand comme dans la chaumière du pauvre , 
et qu’aussi inexorable que la mort lorsqu’elle tombe sur sa 
proie , elle ne distingue ni les rangs ui les titres. ( Applau- 
Jissemens. ) 
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• On .vous a dit que l’indulgence est le devoir de la force , 
que la Suède et la Russie désarment , que la Prusse u’a pas 
intérêt de nous attaquer , que l’Angleterre pardonne à notre 
gloire , que Léopold attend la postérité ; et moi je crains , 
messieurs , je crains qu’un volcan de conjurations ne soit près 
d’éclater , et qu’on ne cherche à nous endormir dans une sécu- 
rité perfide ! 

» Et moi je dis que la nation doit veiller sans cesse , parce 
* que le despotisme et l’aristocratie n’ont ni mort ni sommeil , 
et que si les nations s’endorment un seul instant elles se réveil- 
lent encliaînées ! ( Affplaudissemcns. ) Et moi je soutiens que 
le moins pardonnable des crimes est celui qui a pour but de 
ramener l’homme à l’esclavage , et que si le feu du ciel était 
au pouvoir des hommes il faudrait en frapper cens qui atten- 
tent à la liberté des peuples 1 ( Applaudisscmens. ) 

» Les assassins , les incendiaires ne nuisent qu’à quelques 
individus ; les conspirateurs contre la liberté nuisent à des 
millions de citoyens ; que dis-je ! à des milliards , puisqu’ils 
influent sur le malheur des générations futures. Aussi , mes- 
sieurs , jamais les peuples vraiment libres ne pardonnent aux 
conspirateurs cnntre la liberté .publique. A tous les exemples 
anciens et modernes qu’on vous a cités permettci-moi d’en 
ajouter un seul. Lorsque les Gaulois escaladèrent une nuit les 
rochers du Capitole , Manlius , qui s’éveille aux cris des oies 
sacrées, vole aux ennemis, les combat, les préciinte, et la 
- république est sauvée ! Le même Manlius est accusé dans la 
suite de conspirer contre la liberté publique : il comparait 
devant les tribuns du peuple ; il présente des bracelets , des 
javelots , douze couronnes civiques , deux couronnes «i^’or, trente 
dépouilles d’enuemis vaincus en combats singuliers , et sa poi- 
trine criblée de blessures ; il rappelle qu’il a sauvé Rome : 
n’importe, on le condamne ; il est précipité du haut du même 
rocher dont il avait culbuté les Gaulois. ( Applaudissemeiis 
réitérés. ) 

» Voilà, messieurs, un peuple libre ! Mais le sommes-nous , 
nous qui le premier jour de la conquête de notre liberté par- 
donnons à nos patriciens conspirateurs leurs vils complots ? 
Que dis-je , leur pardonner ! nous qui depuis trois années 
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récoiiipensons leun forfaits avec des chariots d’or! N’est -il 
pas honteux, messieurs, de faire ainsi payer au peuple l’épée 
qui peut-être doit l'assassiner ! 

>• Quant à moi , si je votais de pareils dons j’en mourrais 
de remords. ( Jpplaiidissemens. ) 

» Enfin , messieurs , je vous dirais que le peuple que nous 
représentons nous voit et va nous juger ; que de ce premier 
décret dépend le sort de tous nos travaux ; que , si nous mon- 
trons de la lâcheté ,' nos ennemis se réveillent, et nous per- 
dons la confiance publique ; nous tombons dès lors dans le 
mépris ; nous sommes perdus , et peut-être la France avec 
nous ! Mais si nous montrons de la fermeté aussitôt la confiance 
renaît ; nos ennemis se déconcertent : de deux choses l’une , ou 
ils réclameront de la nation nu pardon généreux, ou bien dans 
leur folle rage ils tenteront une attaque désespérée , et aussitôt 
le peuple les écrasera , parce que le peuple combattra toujours 
avec courage quand vous saurez agir avec énergie. {^.Applau- 
"dissemens. ) 

» Taudis , messieurs , que si ce peuple se persuade une fois 
que scs représentans n’ont pas le courage nécessaire , alors , 
abattu , découragé , indigné , lassé de courir sans cesse au péril 
de sa fortune et de sa vie après une liberté, une égalité qu'il 
ne croira que chimériques , il se rendormira dans les bras du 
despotisme , et ce sera sur nous , qui aurons contribué à ce 
malheur, sur nous que retomberont l’indignation et l’anathèm^ 
des générations présentes et futures ! ( A pplaudissemens. ) 

«Je conclus à demander la question préalable sur les arti- 
cles du projet de M. Condorcet , parce que je pense que le 
serment est nue mesure illusoire et vaiue pour les gens à qui 
vous voulez le' faire prêter ; que c’est souiller la sainteté du 
serment que, de le placer dans des bouches affamées de notre 
sang ; que nos ennemis promettront tout, et ne tiendront rien ; 
qu’ils ne reconnaissent d’autres divinités que l’intérêt et l’or- 
gueil J qu’ils jureront d’une main , et aiguiseront leurs épées 
de l’autre ! 

» Ainsi , messieurs , je conclus à celte question préalable , 
et je demande l’adoption des articles du projet de décret d* 
Èd. Yergniaud , et en outre , messieurs, qu’il soit dit dès 
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Vijourd’liiii que nous nVnverrons plus l’or de la nalioii aux 
fonctioimaires publics qui ont quitte leurs postes , non plu» 
qu’aux princes français ; et si vous ne vous croyez pasassez in»- 
truils des faits qui se passent au dehors pour prononcer dés à 
firésent qu’il y a lieu h accusation contre eux , je demande au 
moins que vous renvoyiez à quelque comité aliii de recueillir 
tontes les pièces et renseignemens qui peuvent mettre l’As- 
semblée nationale à même de porter cette accusatioti. Voilà ce 
que la France demande de nous ! •• ( Applaudissement pro- 
longés. ) 

. M. Cirardiii. (Meme séance.) 

« Il est vésulte de la discussion sur les émigraus de grandes 
et salufaires vérites ; tous les orateurs ont rendu hommage au 
droit imprescriptible que tout homme tient delà nature d’aller 
oii bon lui send)le , d’aller chercher le bonheur partout où il 
espère le rencontrer; tous sont convenus qu’une loi contre les 
émigrâtioits Serait souverainement injuste , et tous ont .cherché 
do concerta j)réserver le corps social des couj)s qui sont dirigés 
contre lui. C'est sans doute avoir reconnu que ces précaution* 
existent dans lé projet de M. Condorcet que de lui avoir 
accordé la priorité ; je me propose cependant de prouver que 
les mesures qu’il contient sont d’une exécution lente et dillicile, 
qu’elles sont inutiles sous ]>lnsieurs rapports , et dangereuses 
sous beaucoup d’autres. • 

» Par quel -moyen peut-on contraindre des Français résidant 
en pays éh’anger à la prestation d’un serment quelconque? I>a 
puissance nationale a-t-elle d’antres limites que celles de Fcinri 
j)ire français ? Un citoyen peut-il clitt soumis à une loi dont il 
ii’a pas couuaiisance ? Conament pouvez-vous la lui faire noli- 
fitar ? Avez-vous des ministres , des consuls , des envoyés par- 
tout où il y a des Français émigrés ? Tous ceux qui , n’ayant 
]>as de propriétés en France , reliiscront de prendre l’engage- 
ment demandé, ou ceint qui le violeront, u’échapperont-ils jiai. 
a votre loi ? ^uel sera le délai fixé pour chaque distance? Voyez 
conibien de difficultés et d’obstacles , quelle lenteur énorme 
dans r(îxécutiou de votre loi I 

» Lors même que M. Condorcet aurait répondu à toutes ces 
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cjuestions , il n’aurait pas pour cela démontré que ses inêsiu'es 
ne sont pas iiinliles. EnelTet, les Français abseiis du rojraimie 
se divisent eu deux classes ; les uns voyagent poui' leur plaisir 
ou pour leurs alTuires ; il en est d’autres aussi qui ont quitté • 
leur patrie à l’époque des troubles; qui , loin des convulsions' 
d’un grand peuple dirigé vers la liberté, ont cru devoir atteudre 
que ces couvulsions fussent passées , que la liberté fut établie : 
ces Français ii’attendent que le signal de la tranquillité publique, 
ils n’attendent que le moment où le despotisme de la loi aura 
fait disparaître l’auarebie pour rentrer dans leur patrie : ces 
l'rançais se soumettront sans doute à l’engagement que M. Con- 
«lorcet propose ; mais les Français émigrés qui conspirent contre 
leur patrie ne se soumettront-ils pas eux-mêmes à cet engage- 
ment ? Ainsi vous n’aurez pas un ami de plus et pas un ennemi 
de moins. 

» L’expérience vient à l’appui de cette observation. Tous les 
Français émigrés s’étaient liés à la Constitution par le sennent 
civique; à l’éporpie même du i3 juin, lorsque l’Assemblée 
constituante décréta un serment militaire, vous avez vu les 
chefs du parti aristocratique répandre des écrits , inonder les 
coqvs de leurs lettres, et conseiller aux officiers le parjure 
comme un moyen d’assurer le succès d’une Contre-révolution. 

A une époque bien plus fameuse encore, celle du 21 juin , 
époqué qu’il me suffit de citer pour réfuter M. Condorcet, et 
^our prouver que tout serment, que tout engagement est un 
jnoyen illusoire , vous avez vu des députés à l’Assemblée natio- 
nale se précipiter à la tribune pour prêter le serment de ne por- 
ter les armes que pour leur patrie, et ces mêmes députés trahir 
peu de temps après la nation , et n’attendre que la suppression 
de la loi des passeports pour se réunir aux rebelles I 

» Laissez donc les sennens aux charlatans, aux sectaires, 
aux faux prophètes, et que la tranquillité nationale ne repose 
jamais sur une pareille garantie ! Le serment est inutile pour 
l’honnête homme, et il ne lie pas les scélérats. {Applaudisse- . 
mens. ) Sous ce rapport l’engagêmeiit proposé serait donc 
inutile; je vais ffi'montrer qu’il serait dangereux. 

•< Ce serment ou cette déclaration exigée de chaque Français 
émigré serait une véritable patente de conspirateur ; les émî- . 
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grans pourraient librement en-])ays etranger conspirer contre 
.la patrie. L’Assemblée nationale a certainement le droit de 
rappeler les fonctionnaires publics hors du royaume ; et cepen^ 
dant eu exigeant d’eux un pareil engagement ils pourraient 
rester dans les pays étrangers ! L’Assemblée nationale a non 
^aplement le droit, mais c’est un devoir pour elle que d’atta- 
qiur les chefs des rebelles ; et cependant les chefs mêmes des 
rebelles , eu souscrivant cet engagement, seraient parfaitement 
tranquilles ! 

>• Le décret proposé par M. Condorcet est donc d’une exé- 
cution lente et difficile ; il est complètement inutile ; enfin il 
est dangereux , puisqu’il ne vous permet plus de distinguer vos 
amis de ceux qui veulent trahir la patrie. Je demande en con- 
séquence la question préalable sm- ce projet, et si elle est admise 
je demande que la discussion s’ouvre sur celui de M. Ver- 
guiaud. » 

Réplique de M. Condorcet. {Même séance. ) 

« Je vais essayer de répondre successivement aux différentes 
objections qui m’ont été faites. 

» La première est celle de l’inutilité du serment , ou plutôt 
de la déclaration que j’ai proposée. Je sais que les honnêtes gens 
n’ont pas besoin de serment; je sais que les scélérats les mépri- 
sent; mais je sais aussi qu’entre les honnêtes gens vraiment 
fermes dans^ leurs engagemens et les scélérats il y a un nombife 
infini d’hommes qui manqueraieut à leur devoir , et qui ne 
manqueraient pas à l’engagement qu’ils viennent de prendre. 
{Murmures.) Ce n’est pas seulement par une espèce de demi- 
conscience que l’on respecte un engagement d’honneur; c’est par 
intérêt , parce qu’en manquant à un engagement on perd toute 
crfnfiance , et qu’il n’est pas possible de se trouver dans une 
circonstance oii l’on n’ait pas besoin de la confiance d’autrui. 
La mesure que je propose ii’est donc pas inutile. 

» On a parlé des difficultés que pouvait renfermer l’exécution 
de la loi que je propose ; c’est précisément parce que j’ai cru 
yu il fallait commàiirer par s’assurer invariablement des dispo- 
sitions des brançais émigrés que j’ai propose des mesures qui 
paraissent un peu lentes. {Murmures.) 
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» Ou m’a parlé des fonctionnaires publics. Il y a très-peii 
de fonctionnaires publics qu’on pyisse regarder comme tels 
parmi les émigrans : d’abord les ofliciers qui ont quitté leurs 
régimens sans avoir donné leur démission ne sont plus regardés 
comme des fonctionnaires publics; on doit pourvoir à leur 
remplacement; ces mêmes ofliciers sont l’objet d’un article 
particulier. Il reste les personnes qui , sans être fonctionnaires 
publics , sans être placées dans le militaire d’une manière ac- 
tive, ont cependant d’après leslois militaires conservé des droits 
à un remplacement, à une promotion dans différeiis grades; 
ceux-là , messieurs , sont aussi l’objet particulier d’un de me* 
articles : le ministre de la guerre d’après cet article est chargé 
de n’ad mettre dans les remplacemens que ceux qui auraient 
souscrit l’engagement de reconnaître la Constitution, de lui 
être soumis, et de vouloir rester citoyens français. 

» On a dit que ma loi n’atteignait pas les chefs, puisqu’ils 
en seraient quittes pour violer leur engagement. Je réponds 
que les chefs, s’ils jiersistent dans leurs projet? , ne prendront 
pas un pareil engagement , parce qu’ils ne pourraient plus , 
après l’avoir pris, solliciter aucun secours étranger; parce que 
jamais les chefs d'un parti ne peuvent prendre un engagement 
au moment où ils veulent le violer , car par cet engagement ils 
cesseraient d’être chefs ; ce qu’un individu peut faire un chef, 
qui doit à son parti l’exemple du pins grand zèle , ne le peut pas. 

>> Je n’ai pas voulu désigner nominativement les princes dans 
la loi générale, parce qu’il ne faut pas faire soupçonner qu’ils 
jniissent, comme princes, en être exceptés. 

» On dit que ces mêmes hommes auxquels on demande une 
déclaration, car c’est une déclaration que j’ai jvroposée et non 
un serment ; que ces mêmes hommes ont déjà prêté des sennens 
et qu’ils y ont déjà manqué... Messieurs , lorsqu’on a prêté le 
serment civique au 4 février 1790 beaucoup de gens qui l’ont 
prêté n’y ont manqué que parce qu’ils avaient prêté le serment 
à une Constitution qui n’élaitpas encorefaite... [Murmures.) 
Messieurs , c’est un fait ; jversonne ne convient d’avoir faitim 
faux serment ; ils ont dit qu’ils avaient prêté leur serment de 
bonne foi , mais qu’on avait ajouté à la Constitution ; ils ont 
invoqué contre leur serment une exception que je crois très 
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mauvaise; mais cette exception ne peut avoir lieu actuellement, 
et s’il est vrai qu’on ait pu mettre une différence entre les ser— 
mens , le premier serment ne pouvait pas comprendre des arti- 
cles qui n’existaient pas encore d’une manière positive et 
précise ; c’était un engagement de patriotisme différent d’un 
serinent positif sur iin article existant ; il ne faut donc pas 
confondre le serment dn 4 février avec le serment solennel et 
positif qu’on a juré depuis que la (Constitution est (iuie; le 
serment de la maintenir ne donne lieu à aucune exceptiou , à 
auenu prétexte de le violer, » 

La réplique de IM. Condorcet n'était pas propre à rendre 
'à Son projet la faveur qu’il avait d’abord obtenue; M. Isnard, 
par la chaleur de son raisonnement et la vivacité cre ses apos- 
trophes , et M. Cfirardin , par ses objections pressantes , 
avaient d’ailleurs fait une trop grande impression sur les 
esprits : l’Assemblée décréta qu’il n’y avait pas lien à déli- 
bérer sur le projet de M. Condorcet. 

Le projet de M. Vergniaud , qui conqirenait dans ses dis- 
positions tous les pi'inces français émigi'és , était fortement 
appuyé; néanmoins l’Assemblée se détermina à renvoyer 
tous les projets à l’examen de son comité de législation, qui 
n’était pas encore formé au commeuccmcnt de la discussion. 
Après huit jours elle entendit le rapport suivant. 

Rappout Jhil au nom du comité de législation par 
M. Ducastel. {Séance du ^novembre 1791.) 

« Messieurs, depuis les premiers momens de la révolution 
des Français, faibles ou coupables, factieux ou séduits, ont 
successivepient abandonné le royaume. 

•> Les uns , rassemblés vers nos frontières , ont des chefs , 
osent menacer notre Constitntion , chérchent ou préparent 
■ridiculement les moyens d’asservir une grande nation qui veut 
être libre. 

.« D’autres annoncent des préventions fâcheuses, des désirs 
blâmables , des espérances criminelles. 

U Tous inquiètent, épuisent et allligent leur patrie, qui les 
rappelle vainement." 
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» Quelles mesures l’Asseiublée uatioiiale doil-clle prendre 
dans celte position ? 

•> Divers orateurs vous en ont proposé , et ils ont indiqué 
leurs motifs. \'ous avez particulièrement fixé votre aUentioii 
sur quatre projets de décret. On a réclamé la priorité pour l’im 
d’eux; vous l’avez décrétée. En conséquence une nouvelle dis- 
cussion a été ouverte sur ce projet : elle n’a pu vous satisfaire ; 
mais vous avez renvoyé à votre comité de législation tous les 
projets et di.scours. ^ 

» Votre comité de législation civile et criminelle s’est em- 
pressé de répondre à vos vues; il a médité profondément tous 
les projets de décret : aucun ne lui a paru suffisant ou couve— 
uable. Il croit donc devoir vous en jirésenter un nouveau. 

U I.es Français fugitifs forment deux classes principales : 
dans la première sont ceux qui composent les rassemblemeus ; 
dans la seconde sont tous les autres. 

>> Dans lu première on distingue des princes français ; dans 
la première et dans lî? seconde on trouve des fonctionnaires 
publics. 

» Ces fonctionnaires Joivenl être vus soustm double aspect : 
les uns ont lâchement abandonné leurs postes avant l’amnistie ; 
les autres les ont pins lâchement encore abandonnés depuis. 

1» Yolre comité croit que l’on doit mettre une différence 
rntre les Français rassemblés sous des chefs et ceux qui ne le 
sont pas ; qu’il faut prendre à l’égard des princes Irauçais 
absens des mesures spéciales et provisoires, et que tous le.s 
fonctionnaires publics fugitifs ne sont point également coupa- 
bles. Je vais vous exposer les ifiotifs de votre comité. 

>■ L’émigration n’ëst point l’absence ou la fuite. 

»' l.’émigration véritable a lieu lorsqu’un citoyen abandonne 
réellement .sa patrie et en adopte effectivement une autre ; 
alors il n’est ]>lns membredu preuiierétat, et il devient membre 
du second : c’est pourquoi l’acte constitutionnel porte que 
la qualilè. de citoyen fronçait se perd par la naturalisation 
en pays étranger. 

»• L’homme peut à son grc cliangcrde patrie : sous ce rap- 
port l’émigration , dans les circonstances ordinaires , n’est pas 
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un crime ; elle est même dans la position où nous sommes nn 
niallienr , et non un délit. 

X Mais les Français qui sortent du royaume en y conservant 
leur domicile , en ne renonçant pas à leur qualité de citoyen 
soit par une déclaration expresse, soit par la naturalisation 
elTective, sont des Français absens ou fugitifs, et non des 
émigrés ; ne cessant point d’être français , ils ne peuvent cesser 
d’être soumis aux lois de la France. 

>• Telle est la position de tous les Français que l’on nomma 
mal à propos émigrans : ce sont de simples absens ou fu- 
gitifs; la patrie peut les rappeler, et quand ils ne revien- 
nent pas elle doit les regretter , et non les punir. {Les tribunes 
publi(jues murmurent. ) • ‘ 

U Mais si ces citoyens se rassemble;it vers nos frontières 
sous des chefs ennemis de la révolution , s’ils manifestent 
des desseins hostiles , mendient l’appui des puissances étran- 
gères , répandent l’alarme dans le royj^ume, y entretiennent 
des dissensions , obligent la nation de mettre en mouvement la 
force publique , occasionnent des dé]v?uses , altèrent le crédit 
et retardent les effets de la plus sage administration ; ces indi- 
vidus ne sont alors que des citoyens rebelles en état de conju- 
ration contre leur patrie. ( Applaudissemens de f Assemblée 
et des tribunes.) 

n Ils la fuient parce qu’ils n’y dominent plus ; ils se ras- 
semblent pour nous asservir : nous ne devons notre liberté 
qu’à leur impuissance ; ils nous perdraient s’ils pouvaient nous 
vaincre ; ils sont nos ennemis , et ils veulent redevenir nos 
tyrans! {Applaudissemens réitérés. ) Voilà le motif de leur 
réunion. 

X (^uatid ils ne seraient pas des conjurés ils seraient an moins 
très soupçonnés de Fêtre. La nature ne peut tolérer cette incer- 
titude ; vous avez le droit de prescrire un terme à leur rassem- 
blement. S’ils se divisent , s’ils reconnaissent encore l’empire 
des lois, ils effaceront leur crime par leur obéissance : s’ils ne , 
se divisent point , s’ils dédaignent votre pouvoir , plus de doute 
en ce cas ; il sera évident qu’ils se révoltent , qu’ils demeu- 
rent réunis pour réaliser d’odieux projets , qu’ils sont conjurés 
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contre la patrie , et qu’ils sont sujets à la peine de ce crime : 
cette peine est la mort. {Applauclissemens.) 

y> Votre comité vous propose de les déclarer seulement sus- 
pects de conjuration ; de leur accorder un délai jusqu’au pre- 
mier janvier 1792 , et de les avertir qu’à cette éjroque ceux qui 
se trouveront rassemblés seront poursui\is comme conjurés , et 
punis de mort : cette loi serait à la fois juste et politique. , 

» En effet, si les Français et leurs chefs ainsi réunis vers les 
frontières sont seulement d’abord déclarés suspects de conjura- 
tion c’est par grâce, et ils ne peuvent se plaindre. Qu’exigez- 
vous d’eux ensuite? Eist-ce leur retour en France? Non ; s’ils y 
reviennent leurs personnes seront sous la protection des lois 
comme leurs biens y sont maintenant; mais vous ne tes contrai- 
gnez pas d’y rentrer ; vous voulez seulement qu’ils ne soient 
plus rassemblés. En leur commandant au nom de la patrie et 
pour la tranquillité générale une démarche aussi facile vous ne 
blessez ni les droits de l’homme ni ceux du citoyen ; vous 
ordonnez un léger sacrifice à ceux que^vous pourriez traiter 
plus rigoureusement. S’ils n’obéissent pas dans le délai prescrit 
ils se dévoilent tout à fait; ils sont des conspirateurs; ils veu- 
lent demeurer unis pour effectuer leurs complots. Sous cet 
aspect les ménagemeiis seraient une faiblesse : le crime est 
constant ; on doit le punir. 

>1 La loi que votre comité propose est donc juste. 

» 11 n’en existe point coufre des rassemblemens de cette 
espèce ; une loi nouvelle ne peut donc avoir d’effet rétroactif : 
aussi ce n’est pas sur les rassemblemens actuels que cette loi 
posera; mais elle en défendra seulement la continuité, et pour 
l’avenir elle les déclarera criminels à une époque déterminée. 
Le délai qu’elle désigne est suftisant. 

» Les effets politiques de cette loi sont sensibles. Ou les Fran- 
çais qu’elle concerne obéiront ou ils n’obéiront pas : s’ils obéis- 
sent nous parviendrons au but désiré ; tant qu’ils ne seront point 
rassemblés ils ne seront jamais à craindre : s’ils n’obéissent pas 
ils sont , dès l’expiration du délai , déclarés coupables ; le ras-* 
seinblement est alors un crime suivant la loi ; quiconque fera 
partie du rassemblement sera coupable par cela seul ; il ne s’agira 
plus que de constater le fait. 
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» V'^oiis connaîtrez bientôt les chefs , les principaux moteurs , 
les complices de la conjuration ; vous saurez quels conspirateurs 
on doit punir , quels ennemis on doit combattre. 

» Parmi vos orateurs plusieurs ont cru que la loi devait frapper 
uniquement les chefs des rebelles : cette distinction ne serait 
pas cinstitutionneire , et elle s’écarterait du code pénal ; mais 
la mesure que le comité propose remplit toutes les vues ; en 
atteignant les conspirateurs quelconques elle ne permet îi, aucun 
«réchapper ; les chefs et leurs premiers agens seront sous le 
glaive Judiciaire; trop connus pour qu’on s’y méprenne, trop 
convaincus du crime pour s’en justifier , ils seront les premiers 
poursuivis et condamnés. Ils ne se le dissimuleront pas lors- 
qu’ils connaîtront votre loi , et il se peut que , jetant un regard 
effrayé sur l’avenir, ils voient leur tort et donnent l’exemple 
de l’obéissance : fasse le ciel que nous ne soyons jamais obligés 
de punir ! Mais enfin la loi proposée est un mode efficace sous 
tous les rapports ; elle est juste dans son principe et dans ses 
effets ; elle n’excepte ihd conspirateur ; elle iiçprime à chaque 
coupable la même crainte ; elle annonce également le pardon 
ou la mort. 

» En vain l’on dirait que les rebelles éluderont facilement la 
loi , qu’ils feindront de se diviser, Ct qu’ils se réuniront ensuite 
selon les circonstances.... L’objection n’aurait nulle force : votre 
loi proliibe les rassemblemens postérieurs au mois de décembre 
proc'.iain ; elle a pour objet les rassemblemens continués ou 
nouveaux; elle déjoue ainsi toutes les intentions perverses , tous 
les criminels complots ; nul ne peut la trouver Injuste ou rigou- 
reuse , puisque chaque individu est Ijbre de s’éloigner des*cons— 
pirateurs ou de ne pas s’y réunir. , 

» C’est avec douleur , messieurs , que votre comité posé le 
cas ou les Français maintenant rassemblés au delà des fron- 
tières ne cesseraient pas de l’être au premier janvier 1792; mais 
il doit prévoir une résistance possible , quoiqu’elle soit invrai- 
^mblable ; il pense donc que dans les quinze premiers jours du 
même mois la haute cour nationale doit être convoquée : il est 
utile dé lé décréter à présent, et il sera doux de ne pas avoir 
besoin dé ce décret. 

» D’après cette marche votre coiluté vous présente d’ailleùrs 


( o...,3 ) 

quelques articles secondaires qui sont les conséquences de ce qui 
précède. ■' 

» Les condamnés par contumace braveraient la loi en ne 
rentrant pas dans le royaume s’ils jouissaient de leurs revenus : 
une saine politique exige que ces coupables pendant leur vie 
soient privés de leurs biens. Cette mesure ne doit pas nuû'e à 
leurs femmes , leurs enfans ou leiu-s créanciers ( applaiiaissr:- 
mens) : le projet de votre comité renferme une disposition 
prudente et juste à cet égard. 

» Les chefs des rassemblemens senties princes français absens 
du royaume ; les revenus de ces princes alimentent la conjura- 
tion : depuis longtemps la nation désire que les biens de ces 
princes soient séquestrés. ( Applaudissemens. ) L’Assemblée 
nationale constituante avait ordonné le séquestre des biens du 
prince ci— devant Condé ; de vains jirétextes ont suspendu l’exé- 
cution de ce décret : il faut enfui cesser de fournir des ressources 
à nos ennemis ; votre comité vous propose donc encore de 
décréter que dès à présent les revenus des princes fugitifs seront 
séquestrés. 

» Quant aux fonctionnaires publics absens du royaume avairt 
et depuis l’amnistie voici le plan de votre comité. 

» Ceux qui ont abandonné leurs postes avant la loi de l’am- 
nistie ont commis un crime ; mais elle l’efface. Si cette loi ne 
leur conserve point le droit deréclamer leurs places et traitemeus 
elle ne le détruit pas d’une manière expresse ( murmures ) ; elle 
semble le faire dépendre de la conduite que tiendront ces fonc- 
tionnaires , de leur empressement à revenir dans le royaume : 
sous ce rapport votre comité estime que ceux qui y sont rentrés 
dans le cours du mois précédent doivent jouir de leurs places et 
traitemens. {Murmures.) 

» Mais les fonctionnaires publics sortis du royaume sans cause 
légitime depuis leur serment, l’amnistie et l’acceptation du 
roi , ne méritent nulle indulgence ; ils doivent dans tous les ras 
être privés de leurs places et traitemens , et même de la qualité 
de citoyen actif. 

» C’est ce que votre comité vous propose aussi d’admettre. 
H y joint un article qui assimile pour l’avenir l’ofHcicr qui déserte 
au soldat déserteur. {Applaudissemens.) Il pense que l’on doit 
former des cours martiales pour juger les délits militaires 
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commis depuis l’amnistie, et que les accusateurs publics doivent 
poursuivre les personnes qui ont enlevé les effets ou les deniers 
appartenant aux régimens français. 

» De toute part on débauche, on enrôle des Français et des 
étrangers pour les réunir aux rassemblemens des rebelles : ce 
crimCj que le code pénal n’a point prévu, est infiniment danger 
reux; votre comité pense qu’il doit être puni de mort. 

< » Il estime aussi que l’Assemblée nationale doit provisoire- 
ment suspendre la libre sortie hors du royaume des munitions 
de guerre ; apprécier d’après l’expérience cette précaution poli- 
tique, et l’écarter ou la maintenir selon les convenances. 

■> Enfin votre comité est dans la persuasion que les puissances 
étrangères limitrophes qui favorisent ou au moins permettent 
sur leur territoire les rassemblemens qui nous inquiètent et nous 
offensent oublient les rapports existant entre elles et la nation 
française; il croit que des mesures fermes et sages sont néces- 
saires à cet égard ; que votre comité diplomatique doit les indi- 
quer , et qu’il faut prier le roi de les prendre. » ( Applaudis- 
semens réitérés. ) 

M. Ducastel avait ramené la question à son véritable point 
de vue : l’Assemblée décréta que le projet du comité serait 
imiuédiatemeut mis aux voix , et que la discussion aurait 
lieu sans désemparer. Le décret, amendé dans plusieurs dis>- 
positions, fiit en effet rendu le même jour, relu le lendemain, 
et définitivement adopté en ces termes : 

Décret concernant les émigrans. ( Du 9 novembre I79I. ) 

c L’ Assemblée nationale , considérant que la tranquillité et fa 
sûreté du royaume lui commandent de |»rcni1re des mesures promptes 
et efficaces contre les Français qui malgré l’amnistie ne cessent de 
tramer au dehors contre la Constitution française, et qu’il est temps 
enfin de réprimer sévèrement ceux que l’indulgence n'a pu ramener 
aux devoirs et aux sentimens de citoyens libres , a déclaré qu il y a 
urgence poux le décret suivant , et , le décret d’urgence préalablement 
rendu , a décrété ce qui suit : 

» Art. I*'. Les Françaisrnssemblés au-delà des frontières du royaume 
, sont dès ce moment déclarés suspects de conjuration contre la patrie, 

M 1 . Si an premier janvier prochain ils sont encore en état de ras- 
semblement ils seront déclarés coupables du conjuration; ils seront 
poursuivis comme tels, «t punis ds mort. 
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» Quant aua princes Français et aux fonctionnaires publies civils 
et militaires <jui rélaicnl à l’époque de leur sortie du royaume, leur 
absence à l’époque ci-dessus citée du premier janvier içjja les consti- 
tuera coupables du même crime de conjuration contre la patrie, et ils 
seront punis de la peine portée dans le précédent article. 

» 4. Dans les quinze premiers jours du même mois la haute cour 
nationale sera convoquée s’il y a lieu. 

» 5 . Les revenus des conjurés condamnés par contumace seront pen- 
dant leur vie perçus au profil de la nation, sans préjudice des droits 
des femmes, eufans, et créanciers légitimes. 

» 6. Dès à présent tous les revenus des princes français absens du 
royaume seront séquestrés; nul paiement de traitement, pension ou 
revenu quelconque no pourra être fait directement ni indirectement aux- 
dits princes, leurs mandataires o^ délégués, jusqu’il ce qu’il en ait été 
autrcmentdécrétc parl’A.ssemblée nationale, sous peine de re.sponsa- 
bilité et de deux années de gêne contre les ordonnateurs et payeurs. 

« Aucun paiement de leurs traitemens et pensions ne pourra pareil- 
li-ment, et sous les peines ci-dessus portées, être fait aux fonctionnaires 
publics civils et militaires, et pensionnaires de Félat émigrés, sans 
pnjudice de l’exécution du décret du 4 janvier 1790. 

» 7. Toutes les diligences nécessaires pour la perception et le séques- 
tre décrétés par les deux articles précédons seront faites û la requête 
des procureurs- généraux syndics de département , sur la poursuite des 
procureurs syndics de chaque district oti seront IcsJits revenus; et h s 
deniers en jirovenant seront versés dans les caisses des receveurs de 
district , qui en demeureront comptables. 

>• Les procureurs-généraux syndics feront parvenir tous les mois au 
ministre de l'intcrieur, qui en rendra compte aussi chaque mois a l’As- 
semblée nationale, l’état des diligences qui auront été faites pour 
1 exécution de l'article ci-dessus. 

“ 8. Fous fonctionnaires publics absens du royaume sans cause légi- 
time avant ranioistie prononcée par la loi du i5 septembre ijgt 
seront déchus pour toujours de leurs places et de tout traitement , 
sans déroger an décret du 18 décembre 1790. 

“ 9' Tous fonctionnaires publics absens du royaume sans cause légi- 
time depuis l'amnistie sont aussi déchus de leurs places etnraitemens et 
en outre des droits de citoyen actif. 

7 10. Aucun fonctionnaire public ne pourra sortir du royaume sans 
un congé du ministre dans le département duquel il sera, sous les 
|>eines portées dans l’article ci-dessus. Les ministres seront tenus de 
donner tous les mois à l'Assemblée nationale la liste des congés qu’ils 
auront délivrés. 

» Et quant aux officiers-généraux , officiers , sous-officiers et soldats, 
Soit de ligne, soit de garde nationale en garnison sur les frontières , ils 
YKt. l5 
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ne pourront les dépasser même momentanément , sous <[uelque prétexte 
que ce puisse être, sans encourir la peine portée par le précédent 
article. 

» 1 1. Tout officier militaire, de quelque grade qu'il soit, qui aban- 
donnera ses fonctions sans congé ou démission acceptée, sera réputé 
coupable de désertion, et puni comme le soldat déserteur, ' 

» 12. Conformément à la loi du 29 octobre 1790, il sera formé une 
cour martiale dans chaque division militaire pour juger !%s délits 
militaires commis depuis l’amnistie ; les arciisaleurs public.s poursui- 
vront comme coupables de vol les personnes qui ont enlevé des effets 
ou des deniers appartenant aux régimens fivinçais. Le ministre seia 
tenu d’envoyer aux cours martiales la liste des officiers qui depuis 
l’amnistie ont quitté leurs drapeaux sans avoir obtenu une permission 
ou congé préalable. ^ 

» i 3 . Tout Français qui hors du royaume embauchera et enrôlera 
des individus pour qu'ils se rendent aux ra.ssembleraens énoncés dans 
les articles I et 2 du présent décret, sera puni de mort, conformément 
a la loi du 6 octobre 1790. La même peine aura lieu contre toute 
personne qui comijiettra le même crime en France. , 

» 14. L’Assemblée nationale charge son comité diplomatique de loi -, 
proposer les mesures que le roi sera prié de prendre au nom de la V, 
nation à l’égard des puissances étrangères limitrophes qui souffrent ‘ 
sur leur territoire des rasscmblemens de Français fugitifs. 

» i 5 . L’Assemblée nationale déroge expressément aux lois contraires 
au présent décret. 

» 16. Le présent décret sera porté dans lo jour à la sanction du roi. » 

Veto du Roi. {Séance du 12 novembre lygi. ) j 

Louis XVI ne fit attendre que trois jours sa volonté sur 
ce décret. Le ta tous les ministres se rendent à l’Assemblée; 
celui de la justice demande à être entendu; il dit : 

« Messieurs , le roi m’a chargé d’apporter à l’Assemblée 
nationale la^note des sanctions. Le décret portant que Louis- 
Stanislas - Xavier sera tenu de rentrer dans le royaume est 
sanctionné. Quant au décret du 9 novembre Sa Majesté cxa-^>- 
minera. » 

Un instant de profond silence ; l’^ltation succède ; jilu- 
I sieurs membres demandent l’ordre du jour ; le président 
réclame le silence 2)our maintenir la jtarole au ministre , 
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<^i .ànnoiM:è à l’Assé^lée uniê^ communication- au noni du 

Le ministre r^i^d r: .' 

' -W. ■ ‘ ï'-' . •. 

Messieurs , je süir cftiikgé d.’un mèssage'‘du roi ; il ne sera 
j»s long. Sa majesté me charge expressément de vous dire que 
si sa sanction eût été divisible elle eût volontiers adopté quel- 
ques dispositions de la loi à laquelle elle se voit obligée de 
refuser son consentement... » î. 


Des murmures s’élèvent; on demande si le message est 
signé du roi ; le ministre répond qu’il n’est encore signé que 
de lui , que le roi le signera dans la journée , et qu’en atten- 
dant c’est au nom du roi qu’ih parle... L’Assemblée refuse 
d’entendre un message qui n’est signé que du ministre ; elle 
refuse également d’entendre le ministre au nom du roi, 
attendu qu’il ne peut y avoir d’intermédiaire entre l’Assem- 
î>iée et le roi. Le ministre insiste ; des murmures ne lui per- 

- " mettenlpas de continuer. MM. Reboul et Cambon invoquent 

•1 la Constitution, qui, ne donnantpas au roi l’initiative des 
lois, nepennet pas que le roi motive son refus de sanction; 
ces mots , le roi examinera , expliquent tout constitution- 
nellement ; ils sont les seuls que l’Assemblée doive entendre; 
en laisser dire plus ce serait accorder au pouvoir exécutif la 
. faculté d’opiner , que la Constitution lui refuse. — 11 faut 
croire, ajoute M. Cambon , que l’acte que nous avons porté 
a besoin de révision ; mais il ne faut pas que les motifs du roi 
influent sur la décision des législatures prodiaines ; respec— 
lons-les sans les connaître. Applaudissons-nous de cet acte 
de représentant que le roi vient d’exercer ; c’est la plus grande 
marque d’attachement qu’il ait pu donner à la Constitution. 
Messieurs , nos ennemis ont en ce moment une preuve impo- 
sante que le roi est libre , au milieu de ses peuples , de résister 
au vœu général , puisqu’il vient de mettre son veto sur un 
décret très-important 1 » {Applaudissemens.) 

Le président. « M, le ministre de la justice demande à faire 
une observation; mais j’ai l’honneur de lui faire observer que 
si c’est sur la question agitée en ce moment ce serait opiner.:. » 

«I ' 

Le ministre. « C’est sur un point de fait , et pour donner 
des renseignemens. Je ne traiterai point la question sur la- 
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quelle les préopinans se soûl expliqués; je n’ai pas riiomieuf 
d’être membre de l’Assemblée : en demandant la parole je ne 
me proposais pas-d’enlrer dans la discussion ou l’examen de la 
loi ; ce n’était pas là du tont le motif du message du roi. 

» Le roi , .en refusant sa sanction au décret sur les émigrans, 
a cru devoir me charger d’instruire l’Assemblée des mesures 
qu’il a prises , et qui peuvent avoir les mêmes effets que votre 
décret, sans avoir une exécution aussi rigoureuse. J’ajouterai 
que lorsque la Constitution a déterminé la formule des actes de 
sanction de la part du roi elle n’a pas entendu régler la correspon- 
dance entre le corps législatif et le ministère... » (Murmures.) 

Le président. « Oserais-je vous représenter, monsieur, que 
vous opinez dans la question ? » 

— Osez, osez, monsieur le président, vous en avez le 
droit, — s’écrient plusieurs membres. La parole est retirée 
au ministre. l.’Assembiée reçoit la notification qu’il lui a 
faite du veto apposé sur le dém et concernant les énugrans, 
et passe à l’ordre du jour. 

Relatons ici une circonstance analogue. Nous avons vu 
plus haut, page i4o , que le décret sur les prêtres réfrac- 
taires fut également frappé du veto : l’Assemblée en reçut la 
notification le 19 décembre; le lendemain, à la lecture du 
procès-verbal , M. Delchcr s’exprima ainsi sur les deux veto. 

Discocns de M. Delcher. ( Séance du ïo décembre 1791. ) 

« Messieurs, vous êtes les représenlans du peuple français ; 
c'est dans vos mains qu’il a déposé la souveraineté législative ; 
vous devez donc remplir la mission qui vous a été confiée : 
mais l’exercice de ce jiouvoir souverain est tempéré par celui 
du pouvoir royal , à qui la Constitution attribue la sanction 
des lois qui émanent du corps législatif. 11 s’agit d’examiner 
aujourd’hui quels sont les cas où la sanction royale peut et 
doit être nécessaire. 

» La section III , chapitre 111 de l’acte constitutionnel , 
attribue au roi ce droit , le droit de sanctionner les decrets du 
corps législatif ; ils ne peuvent avoir force de loi qu’après la 
sanction : mais le roi peut-il la refuser dans les cas d urgence? 
C’est là la question que je soumets à votre sagesse. 
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» Je connais comme vous la ligne de démarcation des pou- 
voirs , et je là respecte ; mais partout où je vois un abus de la 
loi je dois le dénoncer aux législateurs , et provoquer leur 
décision intei-prétative. Le roi a incontestablement, le droit de 
sanctionner les lois ; mais ce droit ne frappe que sur les obje1> 
d’administration générale , sur les lois destructives des anciens 
ou créatrices des nouveaux réglemens ; ce droit doit finir là 
où des circonstances imposantes , où un danger imminent pro- 
voquent des mesures actives. Le roi ne peut et ne doit sanc- 
tionner que les lois dont l’existence et la promulgation doivent 
être requises ou reproduites par trois législatures consécutive.^; 
mais il n’a j)as le droit de suspendre celles dont l’exécution est 
pressante , et provoquée par des circonstances impérieuses : 
telles sont , messieurs , celles que vous avez décrétées contre les 
émigrans et contre les prêtres réfractaires et leurs adhérens , 
que le roi a également paralysées parsonueto. Ces deux décrets 
sont moins des lois civiles et générales d’administration qu’une 
vraie loi martiale ; ils en ontla cause et le caractère ; ils doivent 
produire un même effet : or la loi martiale est indépendante 
de la volonté, de la sanction du roi; d’où je conclus que dans les 
décrets que vous avez rendus la sanction du roi était inutile. 

» Je ne vous rappellerai pas , messieurs , cette proclamation 
ministérielle et astucieuse ( murmures ) qui a suivi le premier 
de ces décrets ( voyez ci-après cette proclamation ) ; elle est 
sans doute attentatoire aux droits du ]>euple et de ses repré- 
sentons ; elle doit être l’objet d’une dénonciation particulière 
du ministre son rédacteur. J e passerai sous silence cette annonce 
trompeuse qu’on a eu soin de répandre dans le sein de cette 
Assemblée même , celte annonce fausse cl inofficielle du refus 
de la sanction du second décret; je ne m’arrêterai pas à I adresse 
ou pétition ( i )individiielle de quelques membres du départcmejit 
de Paris , que la cour a provoquée et obtenue par la meme 


(i) Cette pétition do membres du département de Paris, qui av.iit 
pour objet direct de supplier le roi de refu.ser sa sanction au décret 
concernant les prêtres , est du 5 décembre 1791 ; elle est signée : Laro- 
i-bcfoucnult, président; Blondel, secrétaire; Talleyrand-Périgonl , 
Germain Garnier , JHUusse , BeaumeU , Uemeunier , T hiou de la 
Clkaiinie, Anson, Davous, membres. • 
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VOIP qu’elle a si lieiireiisement einployoe lors de la reusion de 
la Constitution : les sections de Paris (i) vous ont vengés de ce 
dernier outrage ; elles en ont appelé à vos droits : soulTre* 
qu’en qualité de votre collègue je vous rappelle à rexercicc de 
votre autorité légitime et constitutionnelle. 

■■ Je dis que la sanction du roi ne doit ajiparteuir qu’auK 
objets généraux , qu’aux lois d’administration publique qui doi- 
vent désormais faire partie du droit commun de la France ; 
voilà le droit de son veto : il est le surveillant du coriis légis- 
latif comme le corps législatif l’est du pouvoir exécutif: entre 
ces deux pouvoirs s’élève le jiouvoir siqiréme , le souverain 
c’est la nation : mais dans des lois de circonstance, dans des 
lois répressives du moment , dans des lois qui ne sont appli- 
cables qu’à certaines personnes et qui ne sont exécutables 
queti certains lieux et qu’en certains momens , le roi ne doit 
pas en arrêter l’exécution ; elles sont imUîpeiidaiites de sa 
volonté ou de son caprice : s’il en était autrement , messieurs, 
votre pouvoir serait nul , votre souveraineté illusoire', et la 
liberté perdue ! 

Ou va sans doute invoquer la lettre de la Constitution 

pour soutenir le droit du veto rojial J’y oppose les termes 

mêmes de cette Constitution , qui ne sont applicables qu’aux 
lois de droit commun. On me répondra encore que l’ado 
constitutionnel ne contient pas cette distincl ion. . . Mais ces fai- 
bles moyens sont bons dans le barreau , et sont inadmissibles 
dans l’Assemblée législative. 

» L’Assemblée constituante n’a pu et n’a dû faire que c<- 
qui était fondé sur la raison et sur la ju.sticc , que ce qui lui 
était dicté pour le plus grand intérêt du peuple : or l’intérêt 
du peuple est que les rebelles qui attentent à sa liberté soit 
arluellcmeiit réjuimés. Les décrets que vous avez rendus sont 
raisonnables et justes ; donc ils n’ont pu être paralysés jjar le 
veto royal. .Mais , me dira-t-oii encore , l’Assemblée législa- 
tive ne peut être juge dans cette circonstance , où la lettre de 
la Constitution semble être eu faveur du veto royal.. . Oublic- 


(i) Non pculcuum les sections de Paris, m.vis un grand nombre .le 
iiHrs . tde departemens adrcssèrenl des pêiiliofs à l'Assemblée pour 
la fclicucr de scs deux décrets et protester contre les reto. 
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t-on que l’Assemblée législative est, comme Tj^ssemLIée cons- 
tituante, composée des roprcseiitans du peuple, qu’elle a les 
droits délégués du souverain , et qu’elle peut et doit jwrler en 
sou nom ? S’il s’élève entre le délégué héréditaire et les délé- 
gués élus un conflit de juridiction , ou une lutte de prétention 
entre les deux pouvoirs délégués , le souverain prononce sur 
les prétentions respectives ; celui-là seul peut être -admis , lui 
seul a le droit de juger ses mandataires. 

» Je conclus donc , messieurs , à ce qu’il soit fait une adresse 
au peuple français e’xpositive de ce que l’Assemblée nationale 
législative a fait ]>our réprimer les rebelles émigrans et les 
prêtres factieux ; de ce que fait le pouvoir exécutif pour 
arrêter l’exécution de ces deux décrets salutaires; et que la 
nation française prononce en souverain , et marque les limites 
invariables des pouvoirs délégués ; à cet effet , que les corps 
électoraux des quatre-vingt-trois deparlemens soient convo- 
qués à la requête des procureurs généraux syndics.... (^Mur- 
mures i grande agitation. A l’ordre ! à l’ordre ! — C’est 
déchirer la Constitution 1 — C’est provoquer la guerre civile! ) 
Que les coqis électoraux soient Çbnvoqués à la requête des 
jvocureurs généraux syndics pour le lo janvier prochain , à 
l’effet de délibérer sur lesdiu décrets et adresse , et d’émettre 
à cet égard le voeu de leur departement ; après quoi 1 As- 
semblée nationale décrétera ce qu’elle jugera convenable. » 
( Applaudissemens des tribunes publiques seulement. ) 

Un petit nombre de membres paraît disposé à appuyer 
cette motion ; mais l’agitation , les murmures continuent 
avec force dans la grande majorité ; toutes les voix se con- 
fondent : — C’est un appel à l’insurrection qu’on propose 
de décréter! — L’auteur de la motion doit être rappelé à 
l’ordre !, — ^ Censuré ! — Non , non ! — Oui , oui ! — lia 
manqué à son serment ! — Excité au parjure ! — 

L’Assemblée passe à l’ordre du jour ; on applaudit. 

Les mesures prises par le roi à l’egard des émigrans , et 
annoncées par le ministre de la justice, dans la séance du 
1 5 t novembre , comme pouvant avoir les memes effets rpiele 

décretde l’Assemblée, consistaient dans les pièces qui suivent. 


PROCLAJIIATION DU ROI. 


« Le roi ii’a point attendu jusqu’à ce jour pour nietii Tester 
son improbation sur le mouvement qui entraîne et qui retient 
hors du royaume un grand nombre de citoyens français. 

•• Mais après avoir pris les mesures convenables pour main- 
tenir la France dans un état de paix et de bienveillance réci- 
proque avec les puissances étrangères, et pour mettre les fron- 
tières du royaume à l’abri de toute invasion , Sa Majesté avait 
cru que les moyens de la persuasion et de la douceur seraient 
les plus propres à ramener dans leur ]>atrie des hommes que 
les divisions politiques et les querelles d’opiniou en ont princi— 
]>alement écartés. 

« Quoique le plus grand nombre des Français émigrés n’eût 
point paru changer de résolution depuis les proclamations et 
les démarches du roi , elles n’avaient cependant pas été entière- 
ment sans effet; non seulement l’émigration s’était ralentie, 
mais déjà quelques-uns des Français exjvatriés étaient rentrés 
dans le royaume, et le roi se flattait de les voir chaque jour 
revenir en plus grand nomhre. 

« Le roi , plaçant encore son espérance dans les mêmes 
mesures , vient de refuser sa sanction à un décret de l’Assem- 
blée nationale dont plusieurs articles rigoureux lui ont paru 
contrarier le but que la loi devait se proposer et que réclamait 
l’intérêt du peuple , et ne pouvoir pas compatir avec les mœurs 
de la iiatiou et les principes d’une Constitution libre. 

» Mais Sa Majesté se doit à elle-même , et à ceux que cet 
acte de la prérogative royale pourrait tromper sur scs inten- 
tions, d’en renouveler l’expression positive, et de rempHrautant 
qu’il est eu elle l’objet important de la loi dont elle n’a pas cru 
devoir adopter les moyens. 

» Le roi déclare donc à tous ceux qu’un esprit d’opposition 
pourrait entraîner, rassembler ou retenir hors des limites du 
royaume , qu’il voit non seulement avec douleur, mais avec un 
profond mécontentement, une conduite qui trouble la tran- 
quillité publique , objet constant de ses ell'orls, et qui paraît 
avoir pour but d’attaquer les lois qu'il a consacrées par sou 
acceptation solennelle. 
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» Ceux— là seraient étrangement trompés qui supposeraient 
au roi une autre volonté que celle qu’il a publiqneraenf mani- 
festée , et qui feraient d’une telle erreur le principe de leur 
conduite et la base de leur espoir ! De quelques motifs qu’ils 
aient pu la couvrir à leurs propres yeux , il n’en existe plus 
aujourd’hui : le roi leur donne, en exerçant sa prérogative sur 
des mesures de rigueur dirigées contre eux , une preuve de sa 
liberté, qu’il ne leur est permis ni de méconnaître ni de con- 
tredire ; et douter de la sincérité de ses résolutions lorsqu’ils 
sont convaincus de sa liberté, ce serait lui faire injure. 

• Le roi n’a jtoint dissimulé la douleur que lui ont fait 
éprouver les désordres qui ont eu lieu dans le royaume , et il a 
longtemps cherché à croire que l’elTroi qu’ils inspiraient j)ou- 
vait seul retenir hors de leurs foyers un si grand uombre de 
citoyens ; mais on n’a plus le droit d’accuser les troubles de sa 
patrie lorsque par une absence concertée et des rasscmblcmeus 
suspects on travaille à entretenir dans son sein l’inquiétude 
et l’agitation ; il n’est plus permis de gémir sur l’inexécution 
des lois et sur la faiblesse du gouvernement lorsqu’on donne 
soi-même l’exemple de la désobéissance , et qu’on ne veut pas 
reconnaître pour obligatoires les volontés réunies de la nation 
et de son roi. 

» Aucun gouvernement ne peut exister si chacun ne re- 
connaît l’obligation de soumettre sa volonté jwrticulière à la 
volonté publique : cette condition est la ba.se de tout ordre 
social et la garantie de tous les droits ; et, soit qu’on veuille 
consulter ses devoirs ou ses intérêts, peut-il en exister déplus 
réels pour des hommes qui ont une patrie , et qui laissent dans 
son sein leurs familles et leurs propriétés , que celui d’en res- 
pecter la paix , d’en jiartager les destinées , et dé prêter sou 
secours aux lois qui veillent à sa sAreté ! 

» La Constitution , qui a supprimé les distinctions et les 
titres , n’a point exclus ceux qui les possédaient des nouveaux 
moyens d’inlluenre et des nouveaux honneurs qu’elle a créés, 
et si , loin d’inquiéter le peuple par leur absence et par Iciir.s 
démarches , ils s’empressaient de concourir au bonheur com- 
mun .soit par la consommation de leurs revenus au sein de la 
patrie qui les produit , soit eu coosacraut à l’étude des intérêts 
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publics riieureuse indépendance des besoin^ que leur assure 
leur fortune , ne seraient-ils pas appelés à tous les avantages 
que peuvent départir l’estime publique et la confiance de leurs 
concitoyens ?, 

>• Qu’ils abandonnent donc des projets que réprouvent la 
raison , le devoir, le bien général , et lem- avantage personnel ! 
Français qui n’avez cessé de publier votre attachement pour 
voire roi , c’est lui qui vous rappelle dans votre patrie ; il 
vous jiromet la tranquillité et la sûreté au nom de la loi , dont 
l’exécution suprême lui appartient ; il vous les garantit au nom 
de la nation , avec laquelle il est inséparablement uni, et dont 
il a reçu des preuves louchantes de confiance et d’amour. 
Revenez ; c’est le vœu de chacun de vos concitoyens ; c’est la 
volonté de votre roi. Mais ce roi , qui vous parle en père, et 
qui regardera votre retour comme une preuve d’attachement 
et de fidélité , vous déclare qu’il est résolu de défendre par 
tous les moyens que les circonstances pourraient exiger et la 
sûreté de l’empire , qui lui est confiée , et les lois , au main- 
tien desquelles il s’est attaché sans retour. 

» Il a notifié ses intentions aux princes ses frères ; il en a 
donné connaissance aux puissances sur le territoire desquelles 
se sont formés des rassemblemens de Français émigrés : il 
espère que ses instances auront auprès de vous le succès qu’il a 
d)'oit d’en attendre : mais , s’il était possible qu’elles fussent 
vaines , sachez qu’il n’est aucune réquisition qu’il n’adresse aux 
puissances étrangères, qu’il n’est aucune loi juste, mais vigou- 
reuse, qu’il ne soit résolu d’adopter plutôt que de vous voir 
sacrifier plus longtemps à une coupable, obstination le bonheur 
de vos concitoyens , le vôtre , et la tranquillité de votre Jinys î 
. >> Fait à Paris, le 12 novembre 1791. 

>• Signé Lovis. Et plus bas Delessaçt. » 

Lettre du roi aux princes français ses frères^ 

;• Paris, Ig 16 octobre 179t. 

t. J’aurais cru que mes démarches auprès de- vous, et l’ac;^ 
cppUition que j’ai donnée à la Constitution , sulfisaient san>^ 
un acte ultérieui; de ma part pour vous déterminer à ren.lr.cic 
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flans le royaume, ou du moins à abandonner les projets dont 
vous paraissez cire occupés : votre conduite depuis ce temps 
devant me faire croire t[ue mes intentions réelles ne vous sont 
])as bien connues , j’ai crit devoir à vous et à moi de vous en 
tlonner l’assurance de ma propre main. 

>• Lorsque j’ai accepté sans aucune modification la nouvelle 
Constitution du royaume le vœu du peuple et le désir de la 
paix m’ont principalement déterminé ; j’ai cru qu’il était temps 
<jue les troubles de la France eussent un terme, et, vovant 
qu’il était en mon pouvoir d’y concourir par mon acceptation, 
je n’ai pas balancé à la donner librement et volontairement : 
ma résolution est invariable. Si les nouvelles lois exigent des 
cliangemens,, j’attendrai que le temps et la réflexion les solli- 
, citent ; je Suis déterminé à n’en provoquer et à n’en souffrir 
aucun par des moyens contraires à la tranquillité publique et 
à la loi que j’ai acceptée. 

« Je crois que les motifs qui m’ont déterminé doivent avoir 
le même empire sur vous; 'je vous invite donc à suivre mon 
exemple. Si , comme je n’en doute pas , le bonheur et la 
tranquillité de la France vous sont chers , vous n’hésiterez pas 
à concourir par votre conduite à les faire renaître : en faisant 
cesser les inquiétudes qui agitent les esprits vous contribuerez 
au rétablissement de l’ordre ; vous assurerez l’avantage aux 
opinions sages et modérées , et vous servirez eflicacement le 
bien , que votre éloignement et les projets qu’on vous suppose 
ne peuvent que contrarier. 

» Je donnerai mes soins à ce que tous les Français qui ponr- 
iront rentrer dans le roj'aume y jouissent paisiblement des droits 
que la loi leur reconnaît et leur assure. Ceux qui voudront me 
prouver leur attachement ne balanceront pas. Je regarderai 
l’attention sérieuse que vous donnerez à ce que je vous marque 
comme une grande preuve d'attachement envers votre frère et 
de fidélité envers votre roi , et je vous saurai gré toute ma 
vie de m'avoir épargné la nécessité d’agir en opposition avec 
vous par la résplution invariable où je suis de maintenir ce que 
ÿ^ai annoncé. 

>• lÿ/gnc Lotis. ». J, 

i ■ ■i'-' ■ 
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Lettre du roi à Louis- S tanislas-Xavier , prince français , 

frère du roi. ^ 

Taris, le ii novembre 1791. 

••Je VOUS ai écrit, mon frère, le 16 octobre dernier , et 
vwis avez dû ne pas douter de mes véritables sentimens ; je 
suis étonné que ma lettre n’ait pas produit l’elTet que je devais 
en attendre. Pour vous rappeler à vos devoirs j’ai employé tous 
les motifs qui devaient le plus vous toucher : votre absence est 
un prétexte pour tous les malveillans , une sorte d’excuse pour 
tous les Français trompés qui croient me servir eu tenant la 
France entière dans une inquiétude et une, agitation qui font 
le tourment de ma vie. La révolution est finie ; la Constitution 
est achevée ; la France la veut ; je la maintiendrai : c’est de son 
affermissement que dépend aujourd’hui le salut de la monar- 
chie. La Constitution vous a donné des droits •, elle y a mis 
une condition que vous devez vous hâter de remplir, (jroyez- 
moi , mon frère , repoussez les doutes qu’on voudrait vous 
donner sur ma liberté; je vais prouver par un acte bien solennel, 
et dans une circonstance qui vous intéresse , que je puis agir 
librement. Prouvez-moi que vous êtes mon frère , et Français j 
en cédant à mes instances! Votre véritable place est auprès de 
mol : votre intérêt, vos sentimens vous conseillent également 
de venir la reprendre ; je vous y invite , et s’il le faut je vous 
l’ordonne. 

» Signé Louis. • 

I4ETTRE du roi à Charles-Philippe , prince français , frère 

du roi. 

Paris, lo ii novembre Ijyt 

U Vous avez sûrement connaissance du décret que l’Assemblée 
nationale a rendu relativement aux Français éloignés de leur 
patrie ; je ne crois pas devoir y donner mon consentement ,• 
aimant à me persuader que les moyens de douceur rempliront 
plus efficacement le but qu’on se propose , et que réclame ’ 
l’intérêt de l’État. Les diverses démai-ches que j’ai faites auprès 
de vous ne peuvent vous laisser aucun doute sur mes inleutioas 
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ni sur mes vœux. La tranquillité publique etmon repos personnel 
«ont intéressés à votre retour ; vous ne pourriez prolonger une 
conduite qui iuquiète la France et qui m’afflige sans manquera 
vos devoirs les plus essentiels. Epargnez-moi le regret de con- 
courir à des mesures sévères contre vous ; consultez votre véri- 
table intérêt ; laissez-vous guider par l’attachement que vous 
devez à votre pays , et cédez enfin au vœu des Français et à 
celui de votre roi. Cette démarche de votre part sera une 
preuve de vos sentimens pour moi , et vous assurera la conti- 
nuation de ceux que j’ai toujours eus pour vous. 

» Signé Lours. • 

DU UKMPLACEatENT DES OFFICIERS DANS e’aRMÉE. 

( f'oj-ez tome VII , p-ig» F"' décision de l'Assemblée con.sti- 
tu.inte .sur la d<mandc du lic;nci, menl de l’armée. ) 

La France avait tout à la fois réclamé de ses représentans 
des mesures également importantes contre trois classes 
d’indignes français , les prêtres réfractaires , les émigrés 
rebelles et les officiers déserteurs : on a vu que le décret sur 
les prêtres fut porté le 29 novembre, mais paralysé le 19 dé- 
cembre par le vélo ; que le décret concernant les éraigrans 
fut rendu le 9 novembre, mais frappé aussi par un veto du 
12 du même mois. La question du remplacemeut des offi- 
ciers, soumise à la délibération dès le 16 octobre, mais sou- 
vent interrompue par les deux autres questions , se décida le 
29 novembre , et cette fois du moins les représentans de la 
nation obtinrent l’assentiment du roi : le décret relatif aux 
remplaceinens à faire dans l’armée fut sanctionné le 1 1 dé- 
cembre. La discussion y relative n’offre aucun discours re- 
marquable ; mais le résultat doit eu être mentionné comme 
une de ces grandes et belles idées qui ont assuré le succès de 
la révolution. Lisons d’abord le rapport du comité. 

Rapport au nom du comité militaire par M. Albite. 

{Séance du 3 i octobre 1791.) 

« Messieurs , par votre décret du 26 de ce mois , sur la lettre 
du minisüe de la guerre en date du iG dudit mois, vous avez 
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ordonne à votre comité militaire de vous présenter le mode le 
plus juste et le plus convenable pour jwrvenirà compléter les 
no)nbreiix remplaccmens à taire dans l’armée. suis chargé 
de vous faire le rapport de sou tra\ail , et je viéiis vous en offrir 
le résultat. < 

>• Voire comité militaire a pensé que l’importante question 
qui fixait depuis plusieurs jours l’attention de l’Assemblée , cl 
dont la décision doit apprendre quel châtiment il faut infliger 
à des hommes qui ont déserté leurs postes et abandonné leurs 
drapeaux , deviendrait aujourd’hui une preuve convaincante de 
l’urgente nécessité dans laquelle vous êtes de suspendre au 
moins jusqu’au i'*' janvier prochain l’exécution du décret du 
i^'^août et de celui du 28 septembre derniers, en ce qui concerne 
le mode d’admission aux emplois de sous-lieutenant dans l'ar- 
mée par la voie de l’examen , sur l’indication des colonels et la 
présentation des généraux; de modifier la fixation trop limitée 
de l’àge jjour ladite admission , et d'exiger des preuves plus 
sévères et plus certaines du patriotisme des aspirans.‘ • ' ' 

» Votre comité a pensé, d’après le plus attentif examen de 
l’article 2 du décret du 28 septembre dernier , que toutes les 
nominations aux emplois dc'sous-lieutenant qui auraient pu être 
faites depuis le i 5 du présent mois inclusivement devaient être 
regardées comme non avenues, et qu’il était important d’exiger 
du ministre un prompt état de tous les remplacemens faits dans 
l’armée antérieurement à cette époque. ■£■ _ " 

>• Le licenciement général de l’armée a été proposé dans 
l’Assemblée nationale constituante : ce qu’elle n’a pas fait se 
trouve véritablement effectué par le crime de ceux-là ïnêmes 
qui faisaient regarder par Mirabeau cet acte comme absolu- 
ment indispensable. • 

« Votre comité a cru qu’il était de votre sagesse de profiter 
de la folie de ces hommes qui , voulant déchirer le sein de la 
patrie, sont devenus en la désertant les régénérateurs de cette 
même armée qn’ils voudraient anéantir. 

» L’occasion est favorable; elle sera peut-être unique : vous 
la saisirez, messieurs! Que des Français dignes de défendre l.a 
liberté qu’ils ont conquise remplacent des traîtres qu’un incon- 
cevable délire entraîne eu foule au delà de nos frontières ; que 
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des soldats citoyeas , que des citoyens soldats de tous les points 
de l’empire , munis des témoignages les plus convaincans de 
leur patriotisme , et doués des qualités nécessaires pour rem- 
plir les emplois auxquels la Constitution leur donne indis- 
• tinctement le droit de prétendre , puissent s’olTrir j et que le 
choix qui sera fait entre ces citoyens par le pouvoir exécutif 
se partage d’une manière égale et proportionnelle, d’après les 
bases de la représentation nationale, entre tous les départe- 
inens. 

» Pour remplir ces vues le comité militaire vous proposera 
des mesures beaucoup plus sûres pour vous assurer du civisme 
des aspirans que celles indiquées parditférensarticles desdécrets 
du i"’ août et du 38 septembre derniers. 11 vous proposera 
aussi les précautions que les circonstances actuelles exigent 
pour faire distinguer parmi les officiers retirés qui servaient * , 

autrefois le despotisme ceux qui sont vraiment dignes de 
reprendre les armes pour la nation, la loi et le roi. 

» Votre comité n’aurait pas cru remplir exactement la tâche 
que vous lui avez confiée s’il n’avait considéré sous tous les rap- 
ports le parti que vous devez prendre pour avoir réellement 
une armée , c’est à dire des soldats et des chefs sur lesquels la 
nation puisse reposersa confiance. En conséquence il a regardé , 
messieurs , d’une nécessité absolue de connaître incessamment 
l’état des troupes de ligne et le véritable effet qu’ont produit 
les désertions et que produiront les intéressans reinplacemeni 
dont vous vous occupez ; il vous proposera donc de décréter 
([u’utie revue générale et extraordinaire de toutes les troupes de 
ligne soit faite dans les lieux de leurs ganiisons respectives ; 
que cette revue s’étende depuis les soldats jusqu’aux officiers- 
généraux inclusivement , et que l’époque en soit indiquée au 
!“■ décembre prochain. Ainsi l’Assemblée nationale d’un seul 
coup d’œil embrassera le tableau fidèle de la force militaire 
et des dispositions des guerriers de la nation. 

» Celte revue scra passée partiellement par les commissaires 
des guerres, en présence de deux officiers municipaux des lieux. 

Des procès verbaux, signés par lesdits commissaires, par les mu- 
nicipalités respectives et par tous les officiers présens aux corps, 
eu seront euvoyésdans les huit premiers jours de décembre au 
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ministre de la guerre , qui sera tenu de les représenter à l’As- 
seinhlée nationale dans le courant dudit mois. 

» Votre comité vous proposera enfin d'exiger dans un délai 
fixé le serment civique de tous les oflicierssans activité ou non 
employés , ainsi que des commissaires des guerres qui n’au- 
raient pas rempli ce devoir sacré , et surtout de prendre les 
luesures les plus sévères pour vous assurer des congés de tant 
d’officiers qui trop souvent ne connaissent que le nom de la 
ville de leur garnison. 

•> Je n’emploierai point de nombreux raisonneniens pour 
vous développer la nécessité et les avantages de ce projet ; il 
vous suffira pour l’adopter de considérer la position actuelle 
de l’armée et la situation de la France ; vous reconnaîtrez com- 
bien il est important de créer des officiers jiatrioles et de 
prendre les précautions les jilus sages pour en assurer le choix 
et jiour éteindre enfin la méfiance, étouffer les alarmes, déjouer 
la traliison, et arrêter les progrès de l’indiscipline, qui échauffe 
encore les dernières convulsions de l’anarchie , compagne insé- 
jiarable des révolutions. » 

Le projet présenté par M. Albite au nom du comité mili- 
taire concourut avec un autre projet présenté par M. Jau- 
court ; ce dernier obtint la priorité ; mais bientôt les deux 
projets , qui d’aillcm'S étaient rédigés dans le même esprit , 
se combinèrent avec de notables amendemens admis sur la 
proposition de MM. Lacroix , Lacuée , Dumas , etc. ; de 
sorte que le décret, rendu le 29 novembre 1791 , et sanc- 
tionné le 1 1 décembre suivant , put être considéré comme 
le résultat des lumières réunies de l’Assemblée. £n voici 
les dispositions principales , dispositions régénératrices de 
l’armée : 

U L'Assemblée n.^tionale , considérant qu'il est impossible de pro- 
réder aux nominations et remplacemens dans l’armée par la voie de 
l'examen ; considérant que la discipline et la force de l'armée exigent 
que les emplois vacans par la défection d'un grand nombre d’ofCciirs 
soient promptement remplis, décrète, etc. : — La moitié des sons-lieute- ^ 
n.anres actuellement vacantes , ou qui viendroul è vaquer dans chaque 
légimentde toute aime jusqu'au t‘ ' février proehain, sera donnée auc 
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ruiis-ofticiers 4 » mrmo rcgimcot j l'antre moitié sera donnée an* 
gardes nationaux du royaume. — Tout citoyen ou fils de citoyen âgé 
de dix-huit ans et au-dessus sera admissible aux emplois réserves aux 
gardes nationaux par l'article précédent s'il a fait un service persouncl 
et Continu dans la garde nationale depuis le janvier jusqu’à c« 
jour. — Sont également admissibles auxdits emplois tous les anciens 
sous-ol6cicrs et soldats qui, à l’époque du i" janvier 1790, étaient 
dans les troupes de ligne, et qui depuis, dans le délai de deux mois 
à compter du jour de la date de leur congé absolu , sont entiés dans 
la garde nationale cl y ont fait un service personnel et continu jusqu'à 
ce jour. U 

SITUATION POLITIQUE DE LA FRANCE A LA FIN 

'■ ' de l’année 1791 . (diplomatie.) 

L’Assemblée nationale avait satisfait à ce qu’elle devait à 
la France t Louis X'VI , en protégeant les émigrés de son 
veto , en essayant près d’eux de nouvelles invitations , s’était 
comporté en homme privé ; il n’avait rien fait , ou plutôt il 
avait fait mai comme roi : les ennemis de la Constitution , 
enhardis par cette conduite du monarque , dans laquelle 
ils se permettaient de voir un gage de complicité , ne met- 
taient plus de home à leur audace ; ils menaçaient , cor- 
. rompaient, enrôlaient, conspiraient ouvertement. La nation, 
outragée , inquiète, s’en remettait encore à la sollicitude de 
ses représentans ; des mémoires , des pétitions , adressés à 
l’Assemblée et renvoyés au comité diplomatique, vont pro- 
voquer à la tribune un tableau politique de la France à cette 
époque. 

Rapport /ait au nom du comité diplomatique par M. Koch. 

[Séance du 22 novembre 1791.) 

.1 Messieurs , par l’article i 4 de votre décret des 8 et 9 de 
ce mois ( le décret sur les émigrés ) vous avez chargé votre 
comité diplomatique de vous proposer des mesures à prendre 
relativement aux puissances étrangères limitrophes qui souffrent 
sur leur territoire les rassemblemens des Français fugitifs. 

» Le comité a cru mieux remplir vos intentions en vous 
rendant compte en même temps des renvois que vous lui avez 
faits , par vos déaets aatériews des 27 et 28 octobre dernier , 
vm. ' â6 
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Je l’adresse de la municipalité de Strasbourg , de celle de plu- 
sieurs citoyens amis de la Constitution, de celle du directoire du 
département du Bas-Rhin , toutes relatives à ces mêmes rassem- 
blcmens , ainsi qu’aux violences que des Krançais fugitifs ont 
exercéessurleterritoirederEmpirecontredes Français patriotes. 

» 11 résulte, messieurs, de ces différentes adresses, des 
procès verbaux et des pièces justificatives dont elles sont accom- 
pagnées , qu’il existe toujours un foyer de contre-révolution sur 
nos frontières ; qu’il est forme d’une foule de Français trans- 
fuges , fomenté et entretenu par quelques princes étrangers, 
et par les ennemis de la Constitution au dedans ; qu’il y .v 
dans les terres de l’évêché de Strasbourg , de l'autre coté du 
Rhin , un petit corps de troupes d’environ six cents hommes, 
commandé par le sieur Mirabeau , et connu sous le iioni 
à’armee des noirs; qu’il y a pareillement aux environs de 
Wornis et sur les terres de l’électeur de Mayence de nom- 
breux rassemblcmens de Français transfuges , sans amies , sous 
les ordres immédiats du ci-devant prince de Condé; que la 
même chose s’observe à Coblentz et aux environs de cette ville , 
dans l’électorat de Trêves , où les princes français ont établi 
leur siège ; que l'a rage de ces ennemis de la Constitution les 
porteà des violences de toute espèce, qu’ils se perméttentà chaque 
instant contre des citoyens français patriotes que le soin de leur 
négoce et leurs affaires particulières attirent journellement en 
Empire; que c’est principalement sur les terres dépendantes de 
l’évêché de Strasbourg , de l’autre côté du Rhiu , et contre des 
citoyens de la ville de Strasbourg connus par leur zèle pour la 
Constitution française , que ces excès se commettent avec le 
plus de scandale et le plus d’audace ; qu’ils sont consignés dans 
les procès verbaux des lo et 1 1 mai et du lo octobre derniers, 
qui se trouvent joints à l’adresse de la municipalité de Stras- 
bourg et à celle du directoire du département du Bas-Rhin ; 
que dès le mois de mai dernier des plaintes en ont été portée* 
par ce directoire à M. de Montmorin , ministre des affaires 
étrangères , qui n’a répondu qu’en termes vagues , et sans «pie 
les citoyens de Strasbourg aient jamais pu obtenir aucune 
réparation des insultes qui leur ont été faites. 

» Il est , messienfs , de la dignité de la nation française de 
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ne pas souffrir plus longtemps de pareilles vexations , qui se 
commettent au mépris des droits les plus saints, de l’iiospita— 
lilé et du bon voisinage. 

» Le comité diplomatique, en délibérant sur l’objet des dif- 
férens renvois que vous lui avez faits , s’est proposé les ques- 
tions. suivantes : 

» i”. Les attronpcmens, les enrôlemens et les violences qui 
se commettent sur le territoire de l’Empire ne doi\eut-ils pas 
être envisagés comme une lésion du droit des gens et des lois 
publiques de l’empire germanique ? 

» 2®. Quels moyens conviendrait-il d’employer pour dis- 
siper CCS attroupemens et pour réprimer ces violences ? 

» Je dois d’abord vous observer, messieurs, que le comité 
se bornera quant à présent à vous entretenir de ce qui con- 
cerne les puissances germaniques, et quant aux torts et outrages 
que des Français citoyens ont reçus dans les autres parties de 
ÜEurope il se propose d’en faire l’objet d’un rapport parti- 
culier. 

■ C’est en vain , messieurs , qu’on chercherait à concilier 
avec les principes du droit des gens ces rassemblemens , ces 
enrôlemens et ces violences que quelques princes d’Empire 
tolèrent sur leur territoire ; ils se réduisent eii dernière ana- 
lise à une lésion de ce même droit , que toutes les mations 
policées ont constamment respecté entre elles. 

>• En effet, les Français transfuges n’affichent-ils pas du fond 
de leurs retraites et à la face de toute l’Europe des desseins 
hostiles Contre nous ? Est-ce à leur modération on bien à leur 
impuissance et à celle de leurs protecteurs que nous devons 
nous en prendre s’ils n’ont pas déjà porté le ilambeau de la 
guerre au sein de leur patrie ? 

» Ces attroupemens et ces enrôlemens ne nous ont-ils pas 
mis dans la nécessité de faire de grands et de puissaus efforts 
pour mettre' notre frontière en état de défense? Quelles 
sommes n’avous-nous pas prodiguées pour la fortification de 
nos places , pour la marche de nos troupes de ligne et des 
gardes nationaux , pour approvisionner nos magasins et pour 
les pourvoir d’armes et de munitions de guerre? 

■ Mais quelles sont donc les puissances qui nous présentent 
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ce siiniilacje de guen e , qui nous causent toutes ces alarmes ? 
Sout-ce des princes qui , dépositaires d’une souveraineté indé- 
pendante , ne connaissent d’autre loi que cette raison d’état 
dont les gou\ eriieinens ont si longtemps abusé, d’autre arbitre 
que le sort de la guerre ? Non , messieurs j ce sont trois pré- 
lats , trois membres, trois vas.saux du corps germanique, les 
archevêques de Mayence et de Trêves , et le ci-devant évêque 
de Strasbourg , connus tous par leur aversion pour la nou- 
velle Constitution française , et n’ayant d’autre prétexte pour 
colorer leurs démarches que la perie de quelques droits 
kiérarebiques ou féodaux ! 

» Mais ces princes peuvent-ils jMîrmetfre ces attronjiemens 
et ces enrôlemens à des rebelles en contravention manifesie 
des lois sacrées du droit des gens ? Non ; la Constitution de 
l’Empire leur refuse cette triste prérogative. 

» Les lois de l’Empire, messieurs, ont fixé d’une manière 
positive les bornes du droit de guen-e et de paix dont jouis- 
sent les membres de l’association germanique. 

» Tout traité, toute alliance qui tendrait à entraîner l’Em- 
pire dans une guerre étrangère leur est sévèrement interdite, et 
ce n’est qu’à des princes souverains qu’ils peuvent permettre de 
faire des recrues dans leurs territoires respectifs. 11 y a'plus ; par 
la capitulation de l’empereur actuellement régnant , ainsi que 
par les capitulations précédentes , cette faculté né peut être 
accordée qu’à des princes qui possèdent en Allemagne de 
grands territoires immédiats. 

» Les tennes de la capitulation sont formels à cet égard ; 
« Nous ne permettrons nullement , y est-il dit, aux puissances 
» qui n’ont pas elles - mêmes de grandes possessions dans 
» l’Empire d’y faire des levées sans notre concession et le con- 
» sentement des électeurs , princes et états. » 

» Cependant les Français transfuges, sans être avoués par 
aucune autorité légitûne , recrutent publiquement et avec une 
audace inouïe , pour ce qu’ils appellent l’armée des princes , 
dans les villes impériales d’Offenbourg et Gengenbach , ainsi 
qu’à Kehl ; ils se répandent de là dans les terres des évêchés de 
Strasbourg et de Spire , et dans plusiciu's princij)auté$ voisines. 

» Et, chose inconaevable! ils obtiennent dans ces différens 
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♦orriloires pour le recnitenient de leur prétendue année des 
facilités auxquelles la Franco elle-même ne saurait prétendre! 

•> Il n’est pas douteux , messieurs , que ces désordres ne soient 
contraires aux lois qui régissent les états qui forment l’empire 
germanique ; et quant aux violences que plusieurs de ces 
princes tolèrent dans leurs territoires contre des citoyens fran- 
çais patriotes , il est sans doute inutile d’observer qu’elles sont 
diamétralement opposées à la loi de la paix publique, qui fait 
une des principales bases de la Constitution germanique. 

>1 Les lois publiques del’empire d’Allemagne coïncident don* 

avec les lois éternelles du droit des gens pour condamner la 
conduite que tiennent à notre égard les princes chez qui les 
ennemis de notre Constitution ont obtenu accueil. 

>■ Et quels sont les moyens qu’il conviendrait d’employer 
pour dissiper ces attroupeniens et pour réprimer ces violences ? 

» Nous venons de le démontrer , messieurs; ces rassemble- 
niens , ces enrôlcmens et ces violences sont une infraction aux 
droits des gens , et des contraventions manifestes aux lois 
publiques de l’Empire. 

•• Ne serait-il donc pas de la dignité de notre gouvernement 
de faire faire par le ministère des affaires étrangères des démar- 
ches vigoureuses auprès de ces princes qui persistent à vouloir 
accorder leur protection à des ennemis de la chose publique , à 
l’effet de faire cesser ces rassemblcmens et ces atlroupeinens' 
scandaleux , et d’obtenir des réparation* convenables des vio- 
lences exercées contre nos concitoyens? Serait-il donc si difficile 
de faire comprendre à ces princes qu’il est de leur intérêt et de 
leur propre gloire de ne pas souffrir plus longtemps ces atten- 
tats , ni de préférer des liaisons qui finalement leur deviendraient 
funestes aux justes égards qu’ils doivent à une grande nation 
et aux devoirs que leur imposent les lois de l’Empire , dont ils 
sont membres? 

» Cette première mesure ne devrait-elle pas être soutenue 
par des réquisitions formelles et officielles que ferait le minis- 
tère auprès des jirinces qui composent les cercles du Haut et du 
Bas-Rhin et celui de Souabe , par les ministres qui sont accré- 
dités auprès d’eux , afin de dissiper , par l’autorité des cercles 
et eu exécution des lois de l’Empire , les attroupemeus , les 
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rassemblemens et les enrôlemens dont nous sommes fondés ù 
nous plaindre , et de prévenir ainsi toute violation du temtoire 
de l’Linpire, cpii en serait une suite inévitable? Les princes 
d’Enipire ne sont-ils pas subordonnés à la police générale des 
cercles dont ils font partie? Et le plus grand nombre des mem- 
bres du corps genuaniquc n’est— il pas visiblement intéressé au 
maintien du bon ordre, et à la conservation de la paix et de la 
bonne intelligence avec la France? 

» Enfin ne conviendrait-il pas aussi de faire des déclarations 
authentiques h la cour impériale et à la diète de Katisbonne , 
par lesquelles , en protestant de notre désir de maintenir la 
paix et l’union avec l’empire germanique , nous exposerions 
nos justes griefs contre les princes qui , pour satisfaire à des 
ressentimens particuliers, tolèrent des désordres qui ne peuvent 
qu’altérer le bon voisinage , et faire craindre une guerre que le 
corps germanique a le plus grand intérêt d’éviter? 

>• Et pourrait-on douter un instant de la sincérité d’un 
pareil aveu, puisque notre heureuse Constitution nous impose 
l’obligation de n’entreprendre jamais aucune guerre dans la 
\ye de faire des conquêtes? Mais elle ne nous empêche pas de 
venger les outrages faits aux droits sacrés des mations ; elle ne 
nous commande pas de souffrir sur nos frontières des années 
de traîtres qui nous menacent, qui insultent , qui maltraitent 
•nos coiicitovcns , et qui s’avouent publiquement ennemis d’une 
Constitution que upiis avons tous juré de défendre jusqu’à la 
dernière gôiitte de notre saiig ! 

» On nous objectera vraisemblablement à la diète germa- 
nique l’infraction des traités à l’égard des princes d’Empire , 
qui, par une suite naturelle et indispensable de notre révolution, 
se croient lésés dans leurs droits dans la ci-devant province 
d’Alsace.., Mais la nation , en faisant valoir les droit» impres- 
criptibles de sa souveraineté, n’a-t-elle pas témoigné "son res- 
pect pour les traités, et ne s’esUelle pas offerte à indemniser les 
princes de leurs pertes? Ces princes n’auraient-ils pas dû profiter 
de ces- offres généreuses , loin <le chercher à allumér une guerre 
qui , injuste dans son ptincipe , ne ferait que tourner à leur 
propre préjudice? L’engagement d’ailleurs que nous avons 
contracté à la face de l’univers de cultiver la paix avec tous nos 
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voisins , en renonçant à tout système de confjucle , ne serait-il 
ÿas déjà une compensation plus que suffisante de la perte de 
ces droits féodaux qu’on fait aujourd’hui sonner si haut ? 

). Et les états d’Eînpire , éclairés sur leurs vrais intérêts , 
verraient-ils donc à regret les Français adopter une Constitu- 
tion libre et paisible , qui par la protection qu’elle accorde à 
tous les étrangers , par les avantages inappréciables tpi’elle leur 
présente , ne peut que cimenter l’union entre les deux nations, 
en assurant leur repos et leur prospérité réciproques ? 

» Ces considérations nous font croire que les mesures dont 
nous venons de parler, si elles étaient déployées avec force et 
avec énergie , ne laisseraient pas de produire leur effet, et qu’en 
prenant enfin une attitude fière et conforme à la dignité de la 
nation et à la majesté du peuple français on paiyiendrait à déb - 
ger les émigrésde leurs retraites età dissiper leurs attroupemens- 

« Déjà, messieurs, les principales puissances de l’Europe 
repoussent loin d’elles ces projets insensés de contre-réyoluticn 
que la rage impuissante des enneims de la Constitution cherche ^ 
en vain à nous faire redouter. 

>1 Que nos voisins apprennent donc à respécter notre indé- 
pendance , comme notre intention est de respecter*la leur ;^que 
des vassaux de l’Empire cessent d enfreindre les lois de Jeur 
patrie pour combattre celles de la nôtre , et qu’ils préfèrent au 
désir insensé de renverser notre Constitution l’aiifttié d’une 
nation généreuse qu^.n toujours ete le plus ferme appui de leur 
liberté , et le garant de leur bonheur ! . 

.. Votre comité diplomatique me cliarge , messieurs , de vous 
proposer le décret suivant : 

» L’Assemblée .nationale , après avoir entendu son cornité 
diplomatique , considérant que les rassemblemens , les attrou- 
pemens et les enrôlemens des fugitifs français , que favorisent 
des princes d’Empîre dans les cercles du Haut et du Bas-RIiin, 
de même que les violences exercées en différens temps contre 
des citoyens français sur le territoire de l’évêché de Strasbourg 
au-delà du Rhin, sont des attentatscontrele droit des gens et dos 
contraventions manifestes aux lois publiques de l’Empire; qu’ils 
ne sauraient nonplus se concilier avec l’amitié et le bon voisinage 
que la nation française désirerait d’enü elenir avec tout le coiqis 
germanique ; décrète que le pouvxiir executif sera invite de 
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prendre les mesures les plus promptes et les plus efficaces vis- 
à-vis les puissances étrangères pour faire cesser ces désordres , 
rétablir la tranquillité sur la frontière, et obtenir des répara- 
tions convenables des outrages dont les citoyens de Strasbourg 

ont été plus particuhèrementles victimes, b {Àpplaudissemens.) 

L’Assemblée ordonna l’impression et l’ajournement du 
rapport de M. Koch. 

Dans la mêmeséance M. Bruat'commimiqua à l’Assemblée 
une lettre des administrateurs du département du Haut- 
I^in dans laquelle , entre autres circonstances relatives à la 
situation des frontières , on lisait le passage suivant : 

« Pour surcroît d’inquiétude M. de Wimpfcn(i), général, 

» nous a dit hier en plein directoire qu’on lui avait fait de la 
» part des princes français émigrés la proposition de livrer 
» New-Brisack par trahison , et qu’il avait fait part de cette 
» proposition et desa réponse à M. le général Luckner. ( 2 ) » 
Après une explosion bien naturelle des sentimens que 
devait faire nmtre une telle révélation, l’Assemblée décida 
que le ministre de la guerre serait invité à donner des reii- 
seipemens sur cette affaire. Le 2,5 M. Duportâü fit remettre 
a l’Assemblée la lettre que le général Wiinpfen avait écrite 
au general Luckner, et que ce deniier lui avait envoyée.. 
Voici le passage de cette lettre qui justifie l’assertion des 
admmistrateurs du Haut-Rhin ; » 


uojmar, cc i3 Dorembre 1791. 

- lettre de IVmigrant porte sur mon premè r*^ si rmeitl JVlre 

hdol^e au roi; el, croyant sans doute, ou se plaisant à Irtupposer, que 
. a Majesté n a pas accepté de bonne foi la €onsfinilion , il essaie de 
me disposer à livrer dans l’occasion Kew-Bris.ack aux princes, au nom 
quels il me jiarle ; et pour me déterminer à celte horrible trahison 
.1 me dit qu en suivant la route de l’honneur par ma fidelité à mon 
Sr ^efficacement au bien-être de ma 

>■ Cet homme sait que j’ai douze enfans, et nulle autre fortune que 



deV-i^' "m • Wimpfen r/’é/ix; qui avait été membre 

de 1 Assemblée conslUuapie. p ' 

(-i) Le général Luckner avmt alors le commandement en chef des 
eiuquieme et sixième divisions. ^ 
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les bienfaits de la nation ; mais il ignore qu’ayant inspiré mes senti- 
mens à mes enfans, ils aimeraient mieux se voir dans l'abandon et dans 
le malheur que de devoir leur bien-être à l’infamie de leur père. J’ai 
répandu avec francliise que je tenais a mon serment plus qu'à la vie , 
et que je suis prêt à mourir à chaque instant pour la patrie j que les 
priners, au nom desquels il m’écrit, auraient abandonné il y a long- 
temps leurs espérances si tous ceux dont le devoir est de combattre 
pour le maintien d'une Consùtution que le roi vient d’accepter étaient 
pénétrés des mêmes principes cpie moi, principes d’honneur et de fidé- 
lité qui, ne m’ayant jamais abandonné dans le cours de la carrière la 
|ilus traversée par des vicissitudes sans nombre , m’animeront jusqu’à 
mon dernief soupir; et, afin d’ôter à cet aventurier tout espoir que 
l'Û^vasion dont il semble me menacer puisse jamais s’effectuer impu- 
nément , et lui montrer que son projet est un projet purement roma- 
nesque ,^je lui fais entendre qu’il y a prêts à marcher et à agir en masse , 
partmit où les circonstances l’exigeraient, plus de dix mille hommes à 
qui j'ai inspiré les mêmes sentimens que je manifeste, et que je consens 
qu'il fasse connaître aux princes, s’il est vrai, comme il l’avance, qu’il 
uic parle en leur nom. a (I) 

L’Assemblée applaudit à l’exemple de fidélité donné par 
le général François Wimpfen , et décréta qu’il en serait 
fait mention honorable au procès verbal. La lettre fut ren- 
voyée au comité de surveillance. (2) 

Nous pourrions consigner ici une foule de faits analogues 

(1) Le général François Wimpfen, sollicité plus tard de faire con- 
naître l’auteur de cette lettre , dont il avait rayé la siguature, s’y refusa 
en disant qu’il répugnait à ses principes de se constituer délateur. 

(u) Ce,comité venait d'être créé ( même séance du aS ) par un décret 
rendu sur la proposition de M. Basire, qui eut 'à combattre la ré- 
pugnance de quelques membres pour tout romité tics recherches : 
IVI. Lacroix av.vit proposé de le nommer comité de sUrelé publique , 
dénomination qui devait prévaloir dans la suite, mais qui alors ne 
rassurait P.XS les esprits. 

Le comité de surveillance que l’Assemblée législative forma sur la 
demande de M. Basire était composé de douze membres, dont la moitié 
.SC renouvelait tous les trois melis. Les trop nombreuses dénonciations 
qui parvenaient chaque jour sur les manœuvres des émigrés et de leurs 
.'igens dans l'intérieur avaient rendu indispensable la réunion de ce 
comité, chargé seulement de prendre des renseignemens ptiAicnlier.s 
sur les f.iit» dénoncés, d’en présenter le rapport à l’Assemblée, et 
de lui laisser ainsi un temps précieux qui en séance générale eût été 
souvent consacré sans fruit à la recherche de la vérité. 
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au récit de ce general , et dénoncés egaleinent à la tribune; 
mais est-il bien de l’interet , de la gloire de la France , de 
consen’er de pareils matériaux? Nous ne le pensons pas : 
oublions donc et ces invitations clandestines faites à des 
comptables de se transporter au-delà du Kliiu avec les 
deniers de la nation , et ces enrôlcinens furtifs payés à 
Paris même sur des caisses secrètes , et ces enrôlés séduits 
t|u’on dirigeait sur Worms ou sur Coblent* pour augmenter 
le nombre des ennemis de la Constitution , et ces amis 
vraù du roi Louis XVI qui portaient sur leurs boutons non 
CE roi ou la mort , mais UN roi ou la mort ; oublions tout 
ce qui est indigne du nom français , et ne nous attachais 
qu’aux délibérations des représentans du peuple. 

MM. Merlin etRulli, jwr des récits authentiques, venaient 
encore de dévoiler à la tribune la conduite et les projets des 
transfuges d’outre— Rhin ; ils avaient conclu à la mise en 
accusation de tous les princes français émigrés : M. Daverhoult 
prit alors la parole , et remit à l’ordre du jour le rapport 
fait le 32 par M. Koch au nom du comité diplomatique. 

Opimon de M. Daverhoult. y Séance du novembre «791.) 


« Ce que nous venons d’entendre n’est pas exactement à 
l’ordre du jour ; mais il est à l’ordre de la patrie , il est à 
l’ordre de tous les momens. Si vous voulez , messieurs , nie 
donner un instant , je crois que je pourrai vous peindre et 
l’état des émigrans , et notre état , et peut-être les seules 
mesures qu’il nous reste à prendre dans ce moment.^Je vous 
eu demande la permission ; je ne parlerai que lorsque vous 
me le permettrez. ( Parlez , parlez ! ) 

» Messieurs , quels sont les moyens des Français mécontens 
attroupés hors du royaume , quels sont leurs desseins, quelle , 
est notre situation quant aux puissances étrangères , quelles 
sont sous ces rapports les mesures à prendre pour parer aux 
dangers qui menacent la patrie , voilà , messieurs , les ques- 
’tions importantes auxquelles votre" comité diplomatique n’a 
pas siiiÇsamment répondu. Les démarches officielles qu’il vous 
propose entraîneraient dans des longueurs inévitables , et vous 
exposeraient au double inconvénient de ne recevoir , après unè 
^erte de temps très considérable , aucune satisfaction de la 
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part de la diète de Batisbonne , et de voir mettre en avant p;u- 
cette même diète , lorsqu’il s’agira des indemnités à accorder 
aux princes possessionnês en Alsace , les lois de l’empire ger- 
manique ainsi que le traité de Weslphalie , moyens auxquels 
vous n’auriez aucune réplique , après en avoir fait vous-mêmes, 
par la négociation qu’on propose , les seules bases de vos rap- 
ports avec les princes de l’Empire. 

» Cette perte inutile d’un temps précieux serait d’autant 
plus dangereuse qu’elle laisserait aux mécontens attroupés 
celui de se former plus complètement; de lier de plus en plus 
leurs trames secrètes, et enfin de jouir de l’avantage que pro- 
curent il celui qui attaque l’incertitude de son adversaire , et la 
division de ses forces lorsque plusieurs points sont menacés à 
la fois. 

» Examinons, pour rendre ceci plus sensible,' la situation 
actuelle des mécontens émigrés. On sait que le nombre de 
ceux en état de porter les armes peut aller à vingt mille 
liommes , dont environ quatre à cinq mille officiers et soldats 
déserteurs ou anciens militaires : le recrutement continuel , 
les achats d’armes , de chevaux , d’équipages , de munitions 
et de vivres , tout prouve qu’ils n’ont point abandonné l’es- 
poir criminel de rétablir dans leur patrie le règne des préjugés ; 
ils comptent sur les troubles intérieurs qu’ils excitent' et enti-e- 
tieiinent par toutes sortes de moyens , ainsi que sur les rela- 
tions secrètes qu’ils peuvent avoir conservées dans quelques- 
unes des places frontières. 

» Soutenus par l’or étranger , en mesure pour profiter des 
événemens , et à portée d’en saisir l’occasion favorable plutôt 
qu’en forces pour les faire naître , ils inquiètent , menacent , 
intriguent pour augmenter en nombre , et temporisent afin de 
saisir le moment qui leur paraîtra propice : voilà leur situation 
militaire et leur système politique. 11 suffit de l’annoncer pour 
prouver que le nôtre doit être formé en sens inverse : tout délai 
de notre part entretient l’inquiétude des bons citoyens , re- 
froidit leur zèle , augmente l’espoir des ennemis secrets , occa- 
sionne des séditions, et prépare à ceux d’outre-Rhin cet instant 
favorable qu’ils guettent. 

U Ne nous laissons point éblouir ; nns forces ne seront 
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resjieclables qu’autant qu’elles seront bien dirigées î mais si 
nos ennemis exécutaient leur plan tandis qu’elles seraient en 
partie employées à réprimer des séditions ; si une quantité 
considérable de mécontens qui se trouvent dans l’intérieur se 
joignait à l’armée ennemie ; si les alarmes et le désordre para- 
lysaient une ]>artie de nos moyens ; si l’incertitude des points 
d’attaque aiait fait prendre le change S’^nos généraux ; si la 
marche rapide de l’arrtiée ennemie avait jiroduit de la conster- 
nation dans les âmes faibles , et rendu les patriotes de circons- 
tance à leur premier caractère ; si dans cet instant il existait 
de la mésintelligence entre les deux pouvoirs ; si dans Paris 
même, à 'l’approche de l’armée ennemie, il se trouvait des 
traîtres soudoyés par l’étranger, quelle serait notre position! 

» Penneltex , messieurs , que je cile\nn exemple’ récent. 
Proscrit en Hollande , et sur le point d’y périr sur l’échafaud 
pour la cause de la liberté , j’y ai vu cette^ause sublime perdue 
en temporisant : c’est pour avoir employé des demi-moyens , 
c’est pour n’avoir point écrasé ses adversaires lorsqu’il en était 
temps , c’est pour s’être attachée aux effets' sans attaquer les 
causes, c’est pour avoir attendu jusqu’à ce que ses ennemis 
fussent soutenus par une des puissances du premier ordre , que 
la Hollande est dans les chaînes ! , 

>> Ne croyez pas que , placés sur un théâtre plus vaste , et 
pouvant dütppser de moyens plus considérables , vous puissiez 
impunément mépriser l’exemple que la Hollande asservie offre 
aux nations libres! Sachez que l’assaillant calcule ses moyens 
d’attaque sur ceux de défense. ' _ 

>■ Après avoir examiné le système des mécontens attroupés , 
jetons un 'regard sur la situation actuelle de l’Europe, et 
bannissons dans cet examen les exagérations de la crainte et 
les illusions de l’espérance. ’ < 

>> C’est une erreur grossière en politique que de calculer les 
plans des princes sur l’intérêt des peuples et même sur le leur ; 
combien de guerres follement entreprises et dans lesquelles 
smon tons les deux , au moins l’un des partis , sacrifiant des 
avantages solides au désir des conquêtes , à la soif des ven- 
geances oii à l’intrigue' des cours , n’auraient pas dû nous dé- 
tromper sur une théoiie constamment démentie par l’expé— 
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rience ! Le caractère des ÿrinces et de leurs ministres leurs 
vertus , leurs lumières , leurs vités , leurs erreurs , les intrigues 
dé ceiw qui les entourent , et doUtils sont eux-mêmes leS vic- 
t^ét'; 'les plans systématiques d’arrondissement , qui dans les 
cabinets des princes se sont Suivis de père en fils , voilà les 
ressorts" qui les font mouvoir ! ^ ' 

->>■ Depuis la' demièée guerre entre la France et l’Angleterre, 
et' surtout depuis la formation de la ligue germanique , dont 
ié prétexte était la barrière qn’ou voulait opposer à l’ambition 
de J oseph II , mais dont; le but était l’agrandissemenf de la 
Prusse , l’ïlurope se trouve partagée entre deux grandes fac- 
tions t l’Angleterre , la Prusse , la Hollande , la Suède , le Por- 
tugal et une partie de l’Empire composent l’une ; l’autre est 
formée par l’empereur , la Russie , le Danemarckif une partie 
de l’Empire ^ l’Italie et l’Espagne : ce qui n’empêche pas que 
pour des vues, momentanées les puissances , même de ligue • 
opposée, n’agissent de concert ; mais , ces vues remplies ou ces 
passions satisfaites , le cours ordinaire des négociations reprend 
son train. La Pologne était depuis longtemps sous le joug de 
la Russie , et si -cette dernière puissance se vit obligée lors du 
fameux - partagé vde satisfaire ' aux vues d’arrondissement de 
FAutriebeet déla PrasM ,elle ne continua pas moins de dicter 
seule des lois aux Polonais : la révolution de ce pays a été un 
coup de foudre poiu- le cabinet de Pétersbourg; l’hérédité du 
trône dans la maison de Saxe lui ôte l’espoir d’influence que le.s 
élections liii procuraient , et ce n’est pas sans inquiétude qu’il 
verra cette riche succession passer par l’héritière de Saxe dans 
une des- jg^^ntes maisons de l’Allemagne. <«£•* 

: L’élwteur, flottant entre le parti de l’Autriche et celui 

de la Prusse , prévoyant que sa détermination sera le motif 
d’une guerre sanglante dont la Pologne sera, le théâtre , et peut- 
être un nouveau partage la suite , temporise et négocie , 
afin de rester en équilibre entre ces deux masses de puis- 
sance. L’empereur et la Prusse désirent également l’alliance do 
l’héritière de Saxe avec un prince de leur nvaison , et redoutent 
chacun la réussite des plans de son rival ; ils négocient encore, 
èt finiront peut-être cette lutte politique en faisant épouser à 
la princesse-de Saxe l’un des petits princes d’Allemagne- Toute 
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l’attention de ces puissances est donc fiiée sur la Pologne , et si 
la Russie , dont les espérances^ à cet égard sont anéanties, dési- 
rait faire une diversion eu engageant Léopold ou Frédéric- 
Guillaume à se mêler des affaires de la France, leur rivalité 
resjrective , leur situation indécise quant à la Pologne , et la cer- 
titude que , par la position de leurs états , d’auxiliaires ils 
deviendraient parties principales , tandis que la Russie , placée 
à cinq cents lieues de la France et voisine de la Pologne, pro-* 
fiterait seule des événemens , les détourneront de mesures aussi 
contraires à leurs vues actuelles. L’empereur a un autre xdotif 
non moina-puissant : dans le Brabant , à peine souitiis , le feit' 
couve sons les cendres ; il a tout à jverdre, et rien à gagner en 
établissant le théâtre de la guerre près de la frontière de ses 
états. '*■ 'U ' ? ÿ! 

» Les vues de l’Angleterre , de la Hollande, du Danemarck, 
du Portugal et de la partie des princes de l’Empire composant 
la ligue germanique sont différentes. La première ne risquera 
point , par une guerre pour elle sans motifs , de perdre les 
fruits de son traité de commerce avec la France ; Pitt est trop 
• adroit pour faire une démarche qui Ini attirerait la haine des 
commerçans et celle des nombreux ])artisans de la^révolution 
française ; la seconde suit les impulsions de la ])reraière : le 
Danemarck est gouverné par le prince royal ; ses vues , ainsi 
que celles'de ses ministres , sont sages , et entièrement dirigées 
vers l’administration intérieure î nous n’avons rien à craindre 
du Porttigal comme puissance ; mais l’or de ses prêtres pour- 
rait peut-être contribuer à soutenir les arméniens de nos mé— . 
eontens : la ligue germanique n’entamera point une guerre 
dispendieuse pour des intérêts qui loi sont étrangers dans le 
temps même où le chef de cette ligue , la Prusse , peut avoir 
besoin de ses secours dans la lutte polonaise. 

» La Suède , les princes ecclésiastiques d’Allemagne, l’Italie 
et l’Espagne paraissent plus disposés à soutenir la cause de noa 
mécontens : mais, messieurs, il existe une grande vérité en 
politique ; c’est que le parti le plus fort a toujours des amis 
puissans , tandis que le parti faible n’en trouve qu’autant que 
des vues d’intérêt particulier lui en attirent. ISe donnons donc 
poiut par des négociations lentes le temps nécessaire, aux 
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tebelles pour grossir leur parti , tonner leur ai-me'e , susciter 
des troubles dans l’intérieur , et j)eut-être la guerre civile ! Ce 
serait alors que , devenus redoutables à leur tour , ils jouiraient 
des effets de la protection de l’Europo entière , parce qu’alors 
les puissances , actuellement occu])ées par des vues étrangères 
à la France, se décideraient pour appuyer une cause dont le 
succès ne serait plus douteux. Ne vous reposez donc point sur 
les réponses officielles des différentes côurs. 

» Combien de réponses pareilles notre « abinet de Versailles 
n’a— t-il point fait à l’Angleterre avant la guerre d’Amérique î 
Pendant combien de temps n’a-t-il pas refusé de reconnaître le 
caractère public de Franklin! Les princes ne se déclarent que 
lorsqu’ils sont en mesure pour exécuter leurs desseins inccroyez 
jias que l’embarras d’un prétexte les retienne ; cette opinion 
fait honneur à la probité de ceux qui la conçoivent, mais 
prouve leur inexpérience eu politique. 

>• Je ne répondrai qu’un seul mot. 

» Le meme fait sert souvent de matière au psanifeste vtç 
deux cours ennemies. ,| , ,j 

» Qu’on prenne donc , vùi-à-vis des trois priuççs ecclésias- 
tiques qui contreviennent auf droits des gens en peripettant et 
favorisant les attroupeiucus. , enrôleniens et armemeus des 
Français mécontens , cette attitude lière et imposante qui coiir 
vient à une nation libre ; qu’on requière d’eux dans un délai de 
trois semaines la dispersion des attroupemens formés dans leurs 
états ; qu’on exige d’eux une réponse caütégou^ue ; et que , 
comme Popilius , on trace à/ l’entbur d’eux le cercle d’ou ils ne 
jiourront sortir sans avoir choisi entre la paix et la guerre. 
( ApplaïuUssemens. ) 

•> Que des forces préparées sur la frontière soient prêtes à 
exécuter ces menaces ; que la diète de Ratisbonue et toutes les 
cours de l’Europe soient instruites de cette démarche ainsi que 
des motifs qui la justifieut; et si malheureusement l’obstination 
de ces petits princes Allemands ou la résistance des Français 
rebelles obligent à recourir aux armes , que la célérité de l’ex- 
pédition et la grandeur des moyens prouvent à toutes les nations 
de la terre qu’un peuple libre ne laisse poiut impunément violer 
il son égA'd le droit des gens ! 
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>■ Je sais, messieurs, que la Constitution donne au ro! 
l’initiative quant à la guerre , cl le charge des relatüms à entre- 
tenir avec les puissances étrangères ; aussi je ne vous proposerai 
aucune mesure contraire au serment que vous ave* prêté : mais 
il est impossible que le roi , instruit du vœu national , ne désire 
autant que vous d’employer les seuls remèdes efficaces pour 
parer aux dangers qui menacent la patrie ; il est impossible 
qu’après s’être iuviolablement uni à la nation par son accepta- 
tion de la Constitutiou il n’envisage tous les complots contre 
cette loi fondamentale comme autant d’attentats contre sa 
personne ! Comment pourrait-il donc hésiter à employer des 
moyens dont peut-être il eût déjà usé en partie s’il n’eût désiré 
eu augmenter la force par l’expression du vœu national ? 

>. Je vous propose doue , messieurs , le décret suivant : 

» L’Assemblée nationale décrète qu’unedéputation de vingt- 
quatre de ses membres se rendra près du roi pour lui conunu— 
niquer au nom de l’Assemblée sa sollicitude sur les dangers qui 
menacent là patrie par la combinaison perfide des Français 
armés et attroupés au dehors du royaume, et de ceux qui tra- 
ment des complots au dedans ou excitent les citoyens à la 
révolte contre la loi , et pour déclarer au roi que la nation verra 
avec satisfaction toutes les mesures sages que le roi pourra 
prendre afin de requérir les électeurs de Trêves , Mayence et 
l’évèfjue de Spire , qu’en conséquence du droit des gens ils 
dispersent dans un délai de trois seuiaines lesdits attroupemens 
formés par des Français émigrés ; que ce sera avec la même 
confiance dans la sagesse de ces mesures que la nation verra 
rassembler les forces nécessaires pour contraindre par la voie 
des armes ces princes à respecter le droit des gens , au cas 
qu’après ce délai expiré les attroupemens continuent d’exister; 

» Et enfin que l’Assemblée nationale a cru devoir faire cette 
déclai-ation solenuelle pour que le roi fût_^à même de prouver , 
dans les communications officielles de cette démarche impor- 
tante à la diète de Ratisbonne et à toutes les cours de l’Europp, 
que ses intentions et celles de la nation française ne sont 
qu’une. • 

Le projet de décret de M. Daverhoult est couvert d'ap- 
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plaiidissemcns : une partie de l’AssemLlee vêtit qu’il soit 
sur le champ mis en délibération ; l’autre réclame l’ajourne- 
ment et l’impression , conformément à la règle établie. 

M. Davcrhoull. « La mesure que je vous ai proposée, et 
que vous avez bien voulu écouter avec indulgence, pour qu’elle 
puisse avoir l’effet que nous avons lien d’en attendre, doit prou- 
ver au roi que c’est l’expression du vœu national ; dès que 
quelques membres peuvent avoir quelque doute, des qu’ils 
veulent réfléchir, dès lors la mesure ne produirait pas l’effet 
nécessaire. Un ajournement de deux jours n’ôtera rien à la 
grandeur et à l’efficacité de vos moyens ; il ne les rendra que 
plus respectables , plus augustes aux yeux mêmes de ceux sur 
qui ils doivent frapper. J’adopte l’ajournement. {Applau-^ 
dissemens. ) 

L’Assemblée décrète l’impression, et ajourne à deux jours. 

Le 29 M. Koch annonça à l’Assemblée que le comité 
diplomatique , après avoir examiné attentivement le projet 
présenté par M. Daverhoult, l’avait trouvé conforme au sien 
quant au fond , mais présentant dans ses détails un mode 
plus solennel ; qu’il s’était empressé de l’adopter , avec quel- 
ques changemens et additions qui le rendraient plus digne 
encore de l’approbation générale. M. Koch fit lecture de ce 
^ nouveau projet, très-favorablement accueilli, mais dont 
l’adoption fut en quelque sorte commandée par le discours 
■ suivant. 

Discours r/c M. Isnard. (Séance du 29 novembre 1791.) 

« Messieurs, l’intérêt, la dignité de la «atioa exigent que 
nous adoptions les mesures proposées par M. Daverhoult et 
amendées par le rapporteur du comité diplomatique. Le véri- 
table intérêt national est de raffermir enfin la Constitution sur 
sa base, de faire cesser l’état d’inquiétude, d’indécision, de 
dépense , de discrédit qui raine la France , et rend tous les 
citoyens malheureux ; enfin , de ramener bientôt la tranquillité 
publique , non pas cette tranquillité éphémère et factice qui 
n’est dans le drame de la révolution que le repos de l’enlr’acte, 
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mais cette trailqtiilHtê solide et durable qui ne commence jamais 
que là où finissent les événenicns. 

>1 Or tout cela ne peut s’obtenir qu’en combattant au plus tôt 
les ennemis qui nous tourmentent. Quand même les émigrés 
ne songeraient pas à nous attaquer, il suflTit qu’ils soient ras- 
semblés d’une manière hostile, et que ce rassemblement nous 
retienne dans l’état que j’ai dépeint , pour qu’il nous importe 
de les dissiper par les armes , et de marcher au dénouement : le 
projet de décret qui vous est proposé tend à le liâter ; il est 
donc utile sous ce rapport. 

» Ce n’est jws assez que d’en venir aux prises avec l’ennemi ; 
il faut que toutes nos démarches tendent à assurer nos succès, 
et le projet de décret de M. Daverboult se rapporte encore 
à ce but. 

» En effet, puisqu’il est démontré qu’il nous faut combattre, 
n’est-il pas de notre intérêt, quels qiie soient nos ennemis, 
quelles que soient leurs alliances .secrètes, d’entrer dans la- lice 
avec une fierté courageuse ? Tout combattant qui montre de la 
crainte rehausse le courage de son adversaire, et s’avoue presque 
vaincu ; mais celui qui le provoque avec fermeté en impose à 
l’ennemi, et la victoire, compagne du courage, se plaît à le 
favoriser. ( A pplaudissemens. ) 

» M. Daverboult nous propose d’inviter le roi à parler avec 
autorité à tous les petits princes d’outre Rhin chez qui se forme 
le rassemblement des émigrés. L’intérêt national commande 
cette mesure, parce que de deux choses l’une, ouïes émigrés 
ne sont soutenus que par les princes qui leur donnent asile , ou 
bien d’autres puissances du premier ordre sont décidées à nous 
faire la guerre : daus le premier cas le parti que nous avons à 
combattre est si faible qu’il convient d’exiger impérativement la 
dispersion des émigrés ; dans le secotid cas la mesure proposée 
est encore convenable , parce que la fernieté de nos résolutions 
contribuera à nous faire bientôt connaître toutes les puissances 
que nouj aurons à combattre; ce qui sera plus avantageux que 
de les laisser paisiblement exécuter le plan qu’elles méditent , 
et faire jouer leur mine daus le moment fatal marqué par leur 
. politique... Et qu’on ne me dise pas qu’en réclamant avec 
" fermeté des princes étrangers ce qu’exige le droit des gens 
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nous ))ouvons par cette conduite! indisposer tout le corps germa* 
nique et ^trovoquer l’agression des puissances supérieures! Non, 
messieurs; coque nous demandons, étant juste, ne changera 
rien aux résolutions des autres gouvernemens ; ces résolutions 
sont indépendantes du décret que vous allez porter; c’est l’in- 
térêt et la politique qui les ont inspirées , parce que ce sont ces 
ressorts qui fout toi^ mouvoir dans les cours. Tout prince qui 
sera persuadé qu’il lui convient de vous faire la guerre vous la 
fera ; les prétextes ne manquent jamais aux rois qui veulent 
combattre : notre révolution leur eu fournirait mille. Notre 
démarche , loin de faire déclarer les grandes pnissances contre 
nous , sera propre à les déterminer à la neutralité ; et peut-être 
telle qui médite de nous combattre parce (m’elle croit que 
nous ue pouvons pas nous défendre, fera des réflexions nouvelles 
lorsqu’elle verra que nous osons attaquer. C’est ainsi que sous 
tous les rapports la mesure proposée me paraît utile; mais, si elle 
est conseillée par l’intérêt public , elle est commandée par ce 
que nous devons à la dignité de la nation. 

•> Le Français est devenu le peuple le plus marquant de 
l’univers; il faut que sa conduite réponde à sa nouvelle desti- 
née. Esclave, il fut intrépide et grand; libre, serait-il faible 
et timide? Sous Louis XIV, le plus fier des despotes, il lutta 
avec avantage contre une partie de l’Europe ; aujourd’hui 
que ses bras sont déchaînés craindrait-il l’Europe entière ? 
( Àpplaudissemcns réitérés. ) 

>• Traiter tous les peuples en frères, respecter leur repos, 
mais exiger d’eux les mêmes égards; ne faire aucune insulte, 
mais n’en souffrir et n’en pardonner aucune ; ne tirer le glaive 
qu’à la VOIX de la justice , mais ne le renfermer qu’au chant de 
la victoire; renoncer à toute conquête , mais vaincre quiconque 
voudrait le conquérir ; fidèle dans ses engagemens , mais for- 
çant les autres à remplir les leurs ; généreux , magnanime dans 
toutes ses actions, mais teiTible dans ses justes vengeances; 
enfin toujours prêt à combattre, à mourir , à disparaître même 
tout entier du globe plutôt que de se laisser remettre aux fers ; 
voilà, je crois, quel doit être le caractère du Français devenu 
libre! ( Applaudissemens. ) Ce peuple se couvrirait d’une 
honte iiieftaçable si son premier pas dans la brillante camère 
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que je vois s’ouvrir devant lui était marqué par la liclieté : Je 
voudrais que ce pas fût tel qu’il éloniiAt les nations , leur donnât 
la plus sublime idée de l’énergie de notre caractère, leur -jn>- 
primât un long souvenir, consolidât à jamais la révolution, 
et fît époque dans l’iiistoire!... { Àpplaudissemens.) Et no ' 
croyez pas, messieurs, que notre jiosilion du moment s’oppose 
à ce que la France puisse au besoin frapier les plus grands 
coups! « Ou se trompe, dit Montesquieu, si l’on croit qu’un 
» jieuple qui est en état de révolution pour la liberté est dis- 
« posé à être conquis ; il est prêt an contraire à conquérir les 
» autres. » Et cela est très-vrai , j)arce que l’étendart de la 
liberté est celui de la victoire, et que les temps de révolution 
sont ceux de l’oubli des affaires domestiques en faveur de la 
chose publique , du sacrifice des fortunes , des dévouemens 
généreux, de l’amour de la patrie, de l’enthousiasme guerrier! 
l'ic' craignez donc pas, messieurs, que l’énergie du peuple ne 
réponde point à la vôtres craiU^t: au contraire qu’il ne se 
])laigne que vos décrets pas à tout son cou- 

rage. ( 

» Si la guerre dont on nSus^nîenace n’était relative qu’à 
des intérêts pécuniaires nous poumons alors attendre les évé- 
nemens , et faire de très grands sacrifices pour épargner le sang 
des citoyens ; mais dans la circonstance actuelle toute idée «le 
capitulation serait un crime de lèse-patrie! (dpptaudissemens.) 
Qui sont eu effet les adversaires qui nous menacent? Ce sont 
les ennemis de notre Constitution sacrée. Que prétendent-ils? 

Ils veulent par la faim , le fer et le feu, nous ravir la liberté, 
augmenter la prérogative royale , ressusciter .les parlemeus et 
ramener la noblesse. Quoi! nous ravir la liberté, cet héritage 
< céleste , plus, précieux que la vie!... Augmenter la prérogative 
du roi! Et que voudraient-ils donc y ajouter? Augmenter 
le pouvoir du roi , d’un homme dont la volonté peut paralyser 
celle de toute la nation , d’un homme qui reçoit trente millions 
tandis que des milliers d’autres citoyens meurent dans la dé- 
tresse!.’:.. ( f^ifs applaudissemens des trihunes ; murmures 
dans V Assemblée, ) Quoi ! ressusciter les parlemens , ces corps 
orgueilleux, sanguinaires, qui achetaient le droit de vendre la 
justice !..>■ Bameaer la noblesse! Ce seul mot doit indigner tout 


Digitized by - ^oogU 



261 ) 

liomnie qui app’êcie la dignité de son èti-e. Ramener la noblesse! 
Ah! plutôt s’ensevelir mille fois'sous les décombres de cette 
euècinte! Mais non ; dussent tous les nobles de la terre nous 
assaillir, ce temple ne s’écroulera pas ; du haut de cette tribune 
nous électriserons tous les Français ; les plus froids s’embrase- 
ront des ilauimes de notre patriotisme; tous, versant d’une 
main leur or et tenant le fer de l’autre, combSttrout cette 
race orgueilleuse, et la forceront d’endurer le supplice de l’éga- 
lité!.... ( Applaudissemens. ) L’égalité et la liberté sont 
devenues au Français aussi nécessaires que l’air qu’il respire : 
souffririez-vous , messieurs , que quelque puissance au monde ' 
les lui ravît? 

» Non , nous ne tromperons pas ainsi la confiance du peuple! 
Elevons-nous dans cette circonstance à toute la hauteur de ' 
notre mission ; parlons à no,4 ministres , à notre roi , à l’Europe, 
le langage qui convient aux représentans de la France ! Disons 
aux ministres que jusqu’ici la nation n’est pas très-satisfaite de 
leur conduite ( applaudissemens ); que désormais ils n’ont 
qu’à choisir entre la reconnaissance publique ou la vengeance 
des lois ; que ce n’est pas en vain qu’ils oseraient se jouer d’un 
grand peuple , et que par le mot responsabilité nous enten- 
dons la mort ! ( Applaudissemens prolongés. ) 

» Disons au roi qu’il est de son intérêt, de son très-grand 
intérêt de défendre de bonne foi la (’xinstitution ; que sa cou- 
ronne tient à la conservation de ce palladium ! Disons-lui 
qu’il n’oublie jamais que ce n’est que par le peuple et pour le 
peuple qu’il est roi; que la nation est son souverain, et qu’il 
est sujet de la loi. { Applaudissemens. ) 

» Disons à l’Europe que les Français', voudraient la paix ; 
mais que si on les force:. de firer l’épée ils en jetteront le 
foui-reaii bien loin, et n’iront le chercher que couronnés du lau- 
rier de la victoire , et que quand même ils seraient vaincus leurs 
ennemis ne jouiraient j>as du triomphe , parce qu’ils ne régne- 
raient que sur des cadavres ! ( Applaudissemens. ) Disons à 
l’Europe que nous respectci'ons toutes les constitutions des 
divers empires ; mais que si les cabiitets des cours étrangères 
tentent de susciter une guerre des rois contre la France, nous 
leur susciterons une guerre des peuples contre les roi* ! J Ap- 
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plaïuîissemens. ) Disons-lui que dix millions de Français , 
cmbrase's du feu de la liberté , armés du glaive, de la raison , 
de l’éloquence, poniTaient seuls, si on les irrite, changer la 
face du monde , et faire trembler tous les tyrans sur leurs 
trônes Fnfm disons-lui que tous les combats que se livrent 
les peuples jinr ordre des despotes..., ( Les applaudissemens 
lie disconttAitenl pus ; V Assemblée est dcins une grande eigi~ 
talion. ) Je demande du silence ; n’applaudissez pas, messieurs, 
n’ajtpiaiidissez pas ; respectez mon cntliousiasiue; c’est celui de 
la liberté! 

» Disons-lui que les combats que se livrent les peuples par 
ordre des despotes ressemblent aux coups que deux amis excités 
par un instigateur perfide se jiortent dans l’obscurité : le 
jour vienl-il à paraître, ils jettent leurs armes, s’embra,ssent , 
et se vengôid de celui qui les trompait! De même si, au mo- 
ment que les armées ennemies lutteront avec les nôtres, le 
jour de la philosophie frappe leurs yeux, les pcuj)les s’era- 
bras.srront à la face des tyrans détrônés, delà terre consolée, 
et du ciel .satisfait! ( La salle retentit d' applaudissemens. ) 
» Je conclus par demander que l’Assemblée adopte à l’una- 
nimité ( en rit ) le projet de décret proposé : je dis a l’una- 
nimilé parce que ce n’est que par cet accord parfait de.s 
represcritans de la nation qiie.nons parviendrons à inspirer aux 
Français nue enticre'confiance , k les réufiir tous dans ifti même 
esprit, à en imposer sérieusemeirt à tous nos ennemis, et à 
prouver que loi-sque la patrie est en danger il n’existe qu’une 
volonté dans l’Assemblée nationale. « 

M. Isnard avait parlé à rcutljousiasmc; on ne lui prodigua 
pointdes applaudissemens oadinaircs; ce fut un entraînement 
général ; on se^ pressa pour le voir quand il eut cessé de 
se faire entendre, et de la tribune à sa place on le porta 
comme en triomphe, On décréta par acclamation l’inipres- 
sion de son di-scours, et, comme il l’avait demandé, le 
projet de décret de M. Daverhoult, amendé par le comité 
jlijilomatique , fut adopté il l'unanimité y ei au bruit des 
applaudissemens, • 

t 

M. \ iénol-Vaublanc présidait alors l’Assemblée; il de- 
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maiule la ponnissioii de ijiiitler un moment le fauteuil pour 
faire une proposition ; il cède^sa place à M . Lacépéde , et 
monte à la li-ibune. 

M. Viénot-Vauhlanc . « Messieurs , le décret porte une 
députation au roi : je crois que vous jugerez convenable que 
cette députation puisse s’exprimer d’une manière authentique ; 
j’ai pensé qu’un message ou adresse pourrait remplir votre 
intention. Je vous propose un projet de message, non pas que 
je pense qu’il puisse être adopté ; mais vous jugerez peut-être , 
à la simjile lecture du travail informe que je vais vous pré- 
senter, que cette mesure pourrait être jointe au decret. » 
( Lisez, lisez. — Il lit. ) . , 

Le travail que M. Vaublanc avait eu la modestie de croire 
informe fut regardé comme un travail parfait; on l’apprécia 
autant que le décret , et la lecture en fut interrompue 
presque à chaque phrase par des applaudissemens. L’As- 
.semblée adopUi ce message tout d’une voix , et décréta qu’il 
. serait envoyé aux départeinens après qu’il aurait été pro- 
noncé devant le roi. 

Par uu témoignage honorable de satisfaction l’Assemblée 
dérogea à l’usage établi en faveur de M. Vaublanç : c’était 
au sort qu’appartenait le choix des. membres compo.sant les 
'députations : elle voulut que le message fût prononcé par son 
auteur. En conséquence M. Vaublanc .se rendit immédiate- 
ment auprès du roi avec vingt-trois de ses collègues , et une 
séance extraordinaire fut indiquée pour le soir afm de con- 
naître plus tôt le résultat de cette démarche. Voici le message 
et le décret : 

Message de V Assemblée nationale au roi le ag novembre 
1791 , M. Viénot-Vaublanc portant la parole. 

« Sire , à peine l’Assemblée nationale a-t^lle porté scs 
regards sur le situation du royaume qu’elle s’est aperçu que les 
troubles qui l’agitent encore ont leur source dans les préjw- 
iMlifs criminels des Français émigrés. 

» Leur audace est soutenue par des princes allemands qui 
méconnaissent les traités signes entre eux et la France , «t qui 
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affectent d’oublier qu’ils doivent à cet empire le traité de 
Westjihalie , qui garantit leurs droits et leur sûreté. 

» Ces préparatifs hostiles , ces menaces d’invasion comman- 
dent des amiemens qui absorbent des sommes immenses, que 
la nation aurait versées avec joie dans les mains de ses créanciers. 

» C’est à vous , Sire , de les faire cesser ; c’est à vous de 
tenir aux puissances étrangères le langage qui convient an roi 
des Français ! Dites-leur que partout ou l’ou souffre des prépa- 
ratifs contre la France , la France ne peut voir que des enue- 
ïnis ; que nous garderons religieusement le serment de ne faire 
aucune conquête ; que nous leur offrons le bon voisinage , l’a- 
mitié inviolable d’un peuple libre et puissant ; que nous res- 
pecterons leurs'lois , leurs usages , leurs constitutions , mais 
que nous voulons que la nôtre soit respectée ! Dites-leur enfin * 
que si des princes d’Allemagne continuent de favoriser des 
préparatifs dirigés contre les Français, les Français porteront 
' chez eux non pas le fer et la flamme , mais la liberté 1 C’est à 
eux de calculer quelles peuvent être les suites du réveil des 
nations. * ^ 

>> Depuis deux ans que les Français patriotes sont persé- 
cutés près ^des frontières , et que les rebelles y trouvent des ’ 
secours , quel ambassadeur a j>arlé comme il le devait en votre 
nom? Aucun. 

» Si les Français chassés de leur patrie par la révocation de 
l’édit de Nantes s’étaient rassemblés en armes sur les.fron- 
" tières ; s’ils avaient été protégés par des princes d’Allemagne , 
Sii’e , nous vous le demandons , quelle ,eùt été la conduite de 
Louis XIV ? Eût-il souffert ces rassemblemens ? Eût-il souffert 
les secours donnés par des princes qui sous le nom d’alliés se», 
conduisent en ennemis? Ce qu’il eût fait pour son autorité , que 
Votre Majesté le fasse pour le salut de l’empire , pour le main- 
tien de la Constitution! 

» Sire , votre intérêt , votre dignité , la grandeur de la nation 
outragée, tout vous prescrit un langage différent de celui de la 
diplomatie ; la nation attend dij vous des déclarations énergi- 
ques auprès des cercles du Haut et du Bas-llhin , des électeurs 
de Trêves , Mayence et antres princes d’Allemagne. 

» Qu’elles soient telles que les hordes des émigrés soient à 
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l’instant dissipées! Prescrivez un tenue prochain au delà duquel 
nulle réponse dilatoire ne sera reçue ; que votre déclaration 
soit appuyée par les mouvemens des forces qui vous sont con- 
fiées , et que la nation sache quels sont ses amis et ses ennemis ! 
ÎVous reconnaîtrons à cette éclatante démarche le défenseur de 
la Constitution. 

>> Vous assurerez ainsi la tranquillité de l’empire , insépa- 
rable de la vôtre , et vous hâterez ces jours de la prospérité 
nationale où la paix fera renaître l’ordre et le règne des lois , 
tfcù votre bonlieur se confondra dans celui de tous les Fran- 
çais ! » < 

Décret sur les mesures h prendre auprès des princes de 
l’Empire. {Du 29 novembre 1791.) 

« L’Assemblée nationale , ayant entendu le rapport de son 
comité diplomatique, décrète qu’une députation de vingt-quati'e 
de ses membres se rendra près du roi ]jour lui communiquer 
au nom de l’Assemblée sa sollicitude sur les dangers dont 
menacent la patrie les combinaisons perfides des Français 
aiTués et attroupés au dehors du royaume, et de ceux qui 
trament des complots au dedans ou excitent les citoyens à la 
révolte contre la loi ; et pour déclarer au roi que l’Assemblée 
nationale regarde comme essentiellement convenable aux inté- 
rêts et à la dignité de la nation toutes les mesures que le 
roi pourra prendre afin de requérir les électeurs de Trêves , 
Mayence , et autres princes de l’Empire qui accueillent des 
Français fugitifs , de mettre fin aux attroupemens et aux enrô- 
lemens qu’ils tolèrent sur la frontière ; et d’accorder répa- 
ration à tous les citoyens' français , et notamment à ceux de 
Strasbourg , des outrages qui leur ont été faits dans leurs ter- 
ritoires respectifs ; que ce sera avec la même confiance dans la 
sagesse de ces mesures que les représentans de la nation ver- 
ront rassembler les forces nécessaires pour contraindre par la 
voie des armes ces princes à respecter le droit des gens au 
cas qu’ils persistent à protéger ces attroupemens , et à' assurer 
la justice qu’on réclame ; 

» Et enfin que TAssemblee nationale a cru devoir faire 
cette déclaration solennelle pour que le roi fût à même de 
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prouver, tant à la cour impériale qu’à la dicte de Ratislionne , 
et k toutes les cours de l’Europe , que ses intentions et celles 
de la nation française ne font qu’une. 

» Décrète en outre que la même députation exprimera au 
roi que l’Assemblée nationale regarde comme une des mesures 
Ici plus propres à concilier ce qu’exige la dignité de la 
nation et ce que commande sa justice la prompte tciTninaison 
des négociations d’indemnités entamées avec les princes aile— 
juands possessionnés en France en vertu des décrets de l’As- 
semblée nationale constituante , et que les représentons de Ja 
nation , convaincus que les retards apportés aux négociations 
qui doivent assurer le repos de l’empire pouvaient être attri- 
bués en grande partie aux intentions douteuses d’agens peu 
disposés à seconder les intentions loyales du roi , lui dénon- 
cent, le besoin urgent de faire dans le corps diplomatique les 
cliangemens propres à assurer l’exécution fidèle et prompte 
de ses ordres. 

Dans la séance du soir M. Viénot-Yaublauc rendit ainsi 
compte de sa mission : 

B Messieurs , je me suis rendu chez le roi k la tête de la 
députation que vous m’avez déféré l’honneur de présider -, 
introduit sur le cliamp chez le roi , je lui ai lu le discours 
que vous avez approuvé ce matin ; il nous a répondu : 
n Messieurs , je prendrai en très grande considération le 
» message de l’Assemblée nationale. Vous savez que je n’ai 
" rien négligé jjour établir la tranquillité publique , pour 
» maintenir la Constitution et pour la faire respecter au 
» dehors. >> 

Louis XVI prit quinze jours pour méditer sa réponse'. 
Le i4 décembre il annonça par un billet qu’il se rendrait le 
soir même k l’Assemblée : k six heures il y fut reçu dans 
un silence profond... A la En de son discours de nom- 
breux applaudissemens le consolèrent de ce silence, toujours 
pénible pour im roi. 
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Discours du roi a l'Assemblée nationale. ( Séance du 1 4 
décembre 1791. ) 

Il Messieurs , j’ai pris en grande considération votre mes- 
sage du 2g du mois dernier : dans une circonstance où il 
s’agit de l’honneur du peuple français et de la sûreté de l’em- 
pire j’ai cru devoir vous porter moi-même mJ réponse ; la 
nation ne peut qu’applaudir à ces communications entre ses 
représentans élus et son représentant héréditaire. 

>• Vous m’avez invité à prendre des mesiues décisives pour 
faire cesser enfin ces rassemblemens extérieurs qui entretien- 
nent au sein de la France une inquiétude , une fermentation 
funestes , nécessitent une augmentation de dépenses qui nous 
épuise , et compromettent plus dangereusement la liberté 
qu’une guerre ouverte et déclarée. 

» Vous désirez que je fasse connaître aux princes voisins qui 
protègent ces rassemblemens , contraires aux règles du bon 
voisinage et aux principes du droit des gens , que la nation 
française ne peut tolérer plus longtemps ce manque d’égards 
et «es sourdes hostilités. >' 

• •> Enfin vous m’avez fait entendre qu’un mouvement général 
entraînait la nation , et que le cri de tous les Français était 
plutôt la guerre qu’une patience mineuse et avilissante. 

i> Messieurs , j’ai pensé longtemps que les circonstances 
exigeaient une grande circonspection dans les mesures ; qu’à 
peiue sortis des agitations et des orages d’une révolution , et 
au milieu des premiers essais d’une Constitution naissante , il 
ne fallait négliger aucun des moyens qui pouvaient préserver 
la France des maux incalculables de la guerre :^ces moyens 
je les ai tous employés. D’im côté j’ai tout fait pour rappeler 
les Français émigrans dans le sein de leur patrie, et les porter 
à se soumettre aux nouvelles, lois que la grande majorité de la 
nation avait adoptées : de l’autre j’ai employé les insinuations 
amicales ; j’ai fait faire des réquisitions formelles et précises 
pour détourner les princes voisins de leur prêter un appui 
propre à flatter leurs espérances cl à les enliai'dir dans leurs 
téméraires projets.. 
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n L’empereur a rempli ce qu’on devait attendre d'un allié 
fidèle en défendant et dispersant tout rassemblement dane ses 
étals. Mes démarches n’ont pas eu le même sucres auprès de 
quelques autres princes ; des réponses peu mesurées ont été 
faites à mes réquisitions. Ces injustes refus provoquent des 
déterminations d’un autre genre. La nation a manifesté son 
vœu : vous l’avez recueilli ; vous en avez pesé les conséquences; 
vous me l’avez exprimé par votre message : messieurs , vous rïe 
m’avez pas prévenu ; représentant du peuple , j’ai senti son 
injure , et je vais vous faire connaître la résolution que j’ai 
prise pour en poursuivre la réparation. 

» Je fais déclarer à l’électeur de Trêves que si avant le i5 de 
janvier il ne fait pas cesser dans ses étals tout attroupement et 
toutes dispositions hostiles de la part des Français qui s’y sont 
réfugiés , je ne verrai plus en lui qu’un ennemi de la France. 
( Applauclissemens. ) Je ferai faire une semblable déclaration 
à tous ceux qui favoriseraient de même des rassemblemens 
contraires à la tranquillité du royaume ; et en garantissant aux 
étrangers toute la protection qu’ils doivent attendre de nos lois, 
j’aurai bien le droit de demander que les outrages que des 
Français peuvent avoir reçus soient promjitement et complète- 
ment réparés. ( Applauclissemens. ) * 

» J’écris à l’empereur pour l’engager à continuer ses bons 
offices , et s’il le faut à déployer son autorité comme chef de 
l’Empire pour éloigner les malheurs que ne manqueraient pas 
d’entraîner une plus longue obstination de quelques membres 
du corjvs germanique. Sans doute on peut beaucoup attendre 
de son intervention , ajîpuyc’e du poids imposant de son exem- 
ple; mais je prends eu même temps les mesures militaires les 
plus propres à faire respecter ces déclarations; et si elles ne 
sont point écoutées, alors , messieurs, il ne me restera plus qu’à 
proposer la guerre ; la guerre , qu’un peuple qui a solennelle- 
ment renoncé aux conquêtes ne fait jamais sans nécessite , mais 
qu’une nation généreuse et libre sait entreprendre lorsque sa 
propre sûreté , lorsque l’honnem' le commandent ! ( Applau- 
dissemens. ) 

» Mais en nous abandonnant courageusement à cette réso- 
lution hâtons-nous d’employer les moyens qui seuls peuvent en 
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assurer le succès. Portez votre attention , messieui's , sur l’état 
des finances; affermissez le crédit national ; veillez sur la for- 
tune publique ; que vos délibérations , toujours soumises aux 
principes constitutionnels , prennent une marche grave , fibre , 
imposante , la seule qui convienne aux législateurs d’un grand 
empire ; que les pouvoirs constitués se respectent pour se rendre 
respectables ; qu’ils se prêtent un secours mutuel au lien de se 
donner des entraves , et qu’enfni on reconnaisse qu’ils sont 
distincts , et non ennemis. 11 est temps de montrer aux nations 
étrangères que le peuple français , ses representans et son roi 
ne font qu’un ( applaudissemens) : c’est à cette union, c’est 
encore , ne l’oublions jamais , au respect que nous porterons 
aux gonvernemens des autres états que sont attachées la sûreté, 
la considération et la gloire de l’empire. 

» Pour moi , messieurs , c’est vainement qu’on chercherait 
à environner de dégoûts l’exercice de l’autorité qui m’est con- 
fiée : je le déclare devant la France entière , rien ne pourra 
lasser ma persévérance ni ralentir mes efforts. 11 ne tiendra pas 
à jnoi que la loi ne devienne l’appui des citoyens et l’effroi des 
perturbateurs. ( Applaudissemens.) Je conserverai fidèlement 
le dépôt de la Constitution , et aucune considération ne poiin'a 
me déterminer à souffrir qu’il y soit porté atteinte; et si des 
hommes qui ne veulent que le désordre et le trouble prennent 
occasion de cette fermeté pour calomnier mes intentions, je ne 
m’abaisserai pas à repousser par des paroles les injurieuses 
défiances qu’ils se plairaient à répandre. Ceux qui observent la 
marche du gouvernement avec un œil attentif, mais sans mal- 
veillance , doivent reconnaître que jamais je ne m’écarte de la 
ligue constitutionnelle , et que je sens profondément qu’il est 
beau d’être roi d’un peuple libre. » {Applaudissemens ; cris 
de vive le roi.) 

Réponse du président ( M. Lémoutey). 

« Sire , l’Assemblée nationale délibérera sur les propositions 
que vous venez de lui faire , et vous instruira par un message 
de ses résolutions. » ( Voyez plus loin ce message. ) 

Le roi quitte la salle au bruit de nouvelles acebmations. 

L’envoi de son discours k tous les départemens est sur le 
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cliamp décrété', mais la réponse du président donne lieu à 
quelques del^ats : plusieurs membres l’improuvent ; d’autres 
la trouvent digne des représentans d’une grande nation , et 
veulent qu’elle soit imprimée à la suite du discours du roi , 
« afin , dit M. Bazire , de montrer à toute la France que dans 
les circonstances les plus j)iopres à exciter l’entliousiasme 
l’Assemblée a su s’en défendre. >• — Messieurs , dit le pré- 
sident , la réponse que j’ai faite est un décret de l’Assemblée. 
— En effet , dans la séance du matin , à la réception du 
billet de Louis X\'I qui annonçait son arrivée , il avait été 
décrété qu’il ne serait plus fait de réponse immédiate au roi , 
attendu qu’il était impossible de savoir ce qu’il allait'com- 
muniquer, et que le président se bornerait à dire'que 
l’Assemblée délibérerait sur les propositions du roi, et 
lui ferait parvenir par un message la résultat de ses déli- 
bérations. Ce décret , rendu sur la proposition de M. La- 
croix , avait été appuyé par M. Vaublanc , qui déjà dans 
une circonstance pareille ( voyez plus haut , page 4 1 ) avait 
demandé qu’on adoptât cet usage , emprunté des Anglais. 
Du reste on fit observer que le président avait pris le décret 
trop à la lettre , que le roi n’avait point fait de propositions , 
et qu’ainsi la réponse ne cadrait pas avec le discoms ; et la 
réponse ne fut point imprimée. ' 

• 

•4 . 

, Aussitôt après le départ du roi le ministre de la guerre (i) 
avait demandé la parole ; elle lui est accordée. 

Discours du ministre de la guerre , M. Louis de Narbonne. 

[Séance du i 4 décembre 1791.) 

« Le roi veut la paix , et jjar la voie des négociations il 
n’a négligé , il ne négligera aucun moyen de la procurer au 
roj .lume ; mais avant tout il veut la Constitution qu’il a jurée , 


(tj 11 y avait quelques jours que M. Louis de Narbonne tenait Je 
porlefeuille de la guerre, en remplacement de M. Duportail , qui 
avail donné ga demissioa. 
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et il la veut assez pour ne redouter aucune des mesures capa- 
bles de raffermir. 

» Sa majesté m’a chargé , messieurs , de donner les ordres 
nécessaires pour que cent cinquante mille hommes puissent 
être ra’ssemblés sur les frontières avant un mois. Je me suis 
assuré qu’une réunion de forces aussi imposantes n’était jias 
impossible ; je crois donc qu’il nous est permis d’avoir une 
confiance bien fondée dans l’issue de la noble entreprise que 
le roi vient de comrnèncer. Il faut relever cet esprit de décou- 
ragement qui voudrait représenter la France comme entière- 
ment abattue sous ses raj>ports politiques et militaires ; c’est la 
même nation , c’est la même puissance qui combattit sous 
Louis XIV ; voudrions-nous laisser penser que notre gloire 
dépendait d’un seul homme , et qu’un siècle ne rappellê qu’un 
nom ? Non , messieurs , je ne l’ai pas cru lorsque j’ai désiré le 
parti que le roi vient de prendre. Je sais qu’on a déjà voulu , 
je sais qu’on voudra peut-être encore calomnier ce parti ; que 
parmi les hommes qui d’abord l’avaient ardemment réclamé il 
en est qui se sont préparés à le combattre dès que le gouverne- 
ment a paru l’adopter ; mais vous déconcerterez de tels sys- 
tèmes , et l’on persuadera difficilement à une nation coura- 
geuse que de vains discours suffisent à la défense de sa liberté. 

( Applaudis semfn s. ) 

» Je partirai dans peu de jours, d’après les ordres du roi , 
pour m’assurer moi-même de l’état des frontières et de l’armee. 
Je n’ignore pas qu’il subsiste encore des défiances entre les offi- 
ciers et les soldats ; mais en leur parlant à tous au nom de la 
gloire nationale et du roi j’espère les voir cesser. Je dirai aux 
officiers que l’empire des préjugés anciens , qu’une résolution 
qui présentait l’idée d’un grand péril , que l’ignorance des 
vrais sentimens du roi ont pu séduire quelques-uns d’entre 
eux ; mais que le mot de trahison n’est d’aucune langue , et 
qu’au nom de la guerre toute incertitude serait une trahison 
etselon l’honneur et selon la loi! {Applaudissemens.) ieAiray 
aux soldats que les officiers qui restent à leur tête, liés à la fois 
à la cause de la révolution et par leur serment et par la haine 
que leur a vouée le parti contraire , sont, invariablement fixes 
à leur poste , et que le succès de la guerre Va dépendre du cou- 
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certde toutes les volontés, et par conséquent de la plus exacte 
discipline. Enfin les gardes iiatior^le's , ces premiers défenseurs 
de la révolution, serviront saiisdofile à son plus grand triomphe^ 
et l’on n’aura à leur apprendre que ce que l’expérience peut 
ajouter au courage. ( ) 1^. *,t 

» Pendant l’absence de qtielqucs' jours qu’exigera le voyage 
que je vais faire je remettrai le portefeuille à l’un de mes col- 
lègues ; et telle est ma confiance , telle doit être celle de toute 
la France dàwjMBte roi , qu’absent je réclamerai la respon- 
sabilité de tOfP^^ordres qu'il donnera dans mon départe-, 
ment, et qui swwfr signés par le ministre des aiTaires étran- 
gères. (^Àpplaiidissemens. ) üfjb,.. 

■1 Trois armées ont paru nécessaires : M. de Roebambeau ^ 
M. de-Luckner, M. de Lafayelte {applaudissemens) sont 
désignés par la patrie ; et la patrie et le roi ne .sont plus 
qu’un. Sa majesté eût désiré que l’organisation militaire lui 
permît de donner le grade de maréclial de France à MM. de 
Roebambeau et de Luckner : l’Assemblée ne. pensera-t-elle 
pas qu’anjourd’hui la loi suprême est de sauver la liberté , et 
ne m’autorisera-t-clle pas à répondre au roi qu’elle verra cette 
mesure avec, plaisir? ( Applaudissemens . ) . , 

» .Un supplément de fonds devient indispensable : la France 
ne marchandera pas la liberté.... ( Non, non! Applaudisse— 
mens, ) D’ailleurs cette augmentation de dépense doit moins 
effrayer les créanciers de l’Etat que les longs malheurs qui 
pourraient naître d’une prolongation d’inquiétude si pro^ji-e à 
perpétuer l’anarchie. Cette anarchie elle va disparaître.I, Nous 
aurons besoin de prouver à l’Europe que les malheurs inté- 
rieurs , dont nous avons d’autant plus à gémir que nous nous 
sommes quelquefois peut-être refusés à les réprimer, naissaient 
de l’ardeur inquiète de la liberté , et qu’au moment où sa 
cause appellerait une défense ouverte la vie et les propriétés,'' 
seraient en sûreté parfaite dans l’intérieur du royaume. Nous 
ne reconnaîtrons d’ennemis que ceux que nous aurons à com- 
battre , et tout homme sans défense sera devenu sacré pour 
nous. ( Applaudissemens . ) Ainsi nous Vengerons l’iiounour 
de notre caractère , quede longs troubles auraieiilpu apprendre 
à méconnaître I Si le_ funeste cri de la guerre se fait entende 


Digitized by Google 


I 


'f! 


>I sera du moins pour nous le signal tant désiré de Tordre et 
de la justice : nous sentirons couihien Texacl paiement des 
impôts , auquel tiennent le crédit et le sort des créanciers de 
^ TËtat ; la protection des colonies , dont les richesses commer- 
* ciales dépendent ; l’exécution des lois , force de toutes les 
autorités ; la confiance accordée au gouvernement pour lui 
donner les moj'cns nécessaires d’assiùfe- la fortime publique et 
les p^riétés particulières; le respect pour les puissances qui 
garderaient la neutralité ; nous sentirons , dis-je , combien 
de tels devoirs nous sont impérieusement commandés par 
l’honneur de la nation et la cause de la liberté! {Applaudis- 
semens. ) , . . - 

» Si dans l’entreprise peut-être hardie dont j‘ose tenter 
Texécution quelques détails m’étaient écliappés ,.je supplie 
l’Assemblée de daigner se souvenir que , depuis huit jours que 
je suis nommé ministre de la guerre , j’ai fortement rempli 
I mon temps ; j’êspëre au moins qu’aucune grande mesuré ne 
m’échappera ; et le roi , dont les affections personnelles doi- 
vent sans doute souffrir dans cet instant ,! n’en seconde pas 
moins sou ministère par des efforts qui seront un jour connus , 
et qui lui vaudront de nouveaux droits au dévouement de ceux 
qui , s’il m’est permis de le dire , ont uni comme moi toute • 
leur destinée au sort de la liberté de la France. » ( Applau- 
dissemens. ) 

L’Assemblée renvoie le discours du mini.stre de la guerre 
aux comités diplomatique et militaire réum’s , et au comité 
railitoire seul la proposition d’élever au grade de maréchal 
de France les généraux Rochambeau et Luckner. 

Sur le message à adresser au roi en réponse à son discours. 

Le lendemain M. Lémontey , cédant le fauteuil à M. Du- 
^ castel^ donna lecture a 1 Assemblée d’un projet de réponse 
au roi qui provoqua ime discussion dont nous conserverons 
les principaux traits. 

M. Lémontey commençait ainsi ce message ; 

« Sire , l’Assemblée nationale vient se soulager du silence* 

vm. i8 



; , 







Digitized by Google [ 


C ?-74 ) 

auquel l’avait condamnée le désir de rendre l’expression de ses 
seutimens plus imposante et plus profonde. Au langage , etc. » 

M. Coulhon. « Yieut se soulagerl — Ah , ah, ah! » 

M. Lémontey. «■ J’ai employé le mol soulager parce qu’hier 
le silence m’avait paru pénible. » 
r 

M. Grangeneiive. « C’est faux. » - , 

Plusieurs voix. « Il faut supprimer cette phrase. » ( Oui , 
oui. — Non , non. ) 

M. Coulhon, » Le discours de M. Lémontey est très élo- 
quent ; mais cette éloquence est une éloquence de mots , et 
non pas l’éloquence de la dignité nationale. Dans la ])remière 
phrase M.* Lémontey , président de l’Assemblée nationale , 
semble exprimer au roi sa douleur de l’avoir reçu hier avec 
dignité et avec majesté ! ( Murmures. ) M. -Lémontey s’est i 
conduit hier comme un président pénétré de la grandeur de ' 
scs fonctions et de la dignité du peuple dont il était l’organe ; 
aujourd’hui vous allez en quelque sorte vous repentir humble- 
ment d’avoir manifesté cette grandeur et cette dignité. ( /4p— 
plaudissemens et murmures. ) Je demande que cette pretnièr* 
phrase , qui n’est qu’une flagornerie indigne de l’Assemblée , 
soit efiacée. >• ( dppuytK ) 

M. Lémontey. « On paraît désirer la suppression de la pre- 
mière phrase ( Oui, oui. — Non , non. )• Elle n’est point 

nécessaire à l’adresse ; elle exprime le sentiment que j’ai 
éprouvé , et non celui de l’Assemblée. >• 

M. Lacroix. « Cette réponse n’est pas faite au nom de 
M. Lémontey ; elle est faite au nom de l’Assemblée. Le roi 
des Français est l’ennemi du despotisme ; il doit être l’ami des 
vérités et l’ennemi des flagorneries. 11 ne faut pas faire une x 
réponse au roi pour lui dire des choses obligeantes seulement ; -««r. 

il faut encore lui dire de grandes vérités , qu’il est nécessaire 
qu’il apprehne. » ( La suppression de la phrase est adoptée.) 

M. L outhon. Il M. Lémontey dans son discours promet au 
•roi, au nom de l’Assemblée nationale, plus de gloire qu'aucun. 
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de ses aïeux n’en a obtenu. Nous n’avons rien à promettre; 
le roi doit tout' acquérir par sa conduite : sans doute il le fera 
puisqu’il l’a promis , puisqu’il a juré de maintenir la Consti- 
tution , puisqu’il a' juré de la faire respecter au dehors comme 
au dedaus. -Ainsi je demande que cette seconde phrase soit 
egalement effacée. ( Murmures et applaudissemens.) En un 
mot , comme ces chatigemens ]>euvent déranger l’ordre des 
idées de M. Lémoiitey , je demande le renvoi — » 

Plusieurs voix. « A M. Couthon ! — Aux Jacobins. — Non, 
aux Feuillans. » ^ 

M. Couthon. « Je la ferais peut-être moins bien , mais 
avçC plus de ‘dignité. >> 

M. Grangenèuve. « J’ai remarqué que M. Lémontey fait 
dire au peuple français qu’il combattra ses ennemis et ceux 
du rot... 11 n’est pas possibl^que le peuple français s’arme pour 
combattre les ennemis pàaHÉ^rs du roi.... » ( Murmures. ) 

M. Lémontey. « J’ad^^Ç^pinion de M. Grangeneuve , 
qu’un excès de scrupule porte a trouver ici une équivoque ; 
elle sera levée en mettant : ses ennemis , qui sont aussi les 
vôtres. • (A dopté. ) ■ ' . 

M. Grangeneuve. « Je relève encore cette expression ; 

Sire , voilà votre Jàmille... Il est très dangereux de rajqæler 
les anciennes idées qui faisaient considérer les peuples comme 

la famille des rois, et les rois comme les pères des peuples 

{Murmures.) Le roi est un représeutant de la nation fran- 
çaise : il est contradictoire de dire que la nation française est 
sa famille, il appartient à la nation , et la nation ne lui appar- 
tient pas. » ( Applaudî'sscmens. ) • 

M. Lémontey. » On mettra : la famille à laquelle vous 
êtes attaché. » ( Adopté. ) 

Le projet de message de M. Lémontey , ainsi réduit et 

modifié , fut enfin adopté , et remis le lendem^n au roi par 

une députation. Voici ce message 
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Message etvoyé par V Assemblée nationale au roi le 1 7 
décembre 1791, relatif au discours prononcé par S. M. 
/e i 4 du même mois. 

i< Sire, au langage que Votre Majesté lui a fait entendre 
l’Assemblée nationale a reconnu avec transport le roi des 
Français ; elle a seuti plus que jamais le prix de l’harmonie 
des pouvoirs , de ces communications franches et mutuelles 
qui sont le vœu , qui feront le salut de l’empire. 

.» L’Assemblée nationale attachera toutes les forces de son 
attention sur les mesures décisives que vous lui avez annoncées; 
et si tel est l’ordre des évétiemens qu’elles doivent enfin s’ef- 
fectuer, l’Assemblée nationale, Sire, promet à Votre Majesté 
plus de gloire qu’aucun de ses aïeux n’en a obtenu ; elle promet 
à l’Europe étonnée le spectacle nouveau de ce que peut un 
. grand peuple outragé dont tous Ift^ras seront mus par tous les 
cœurs, et qui , voulant fortciuei||b justice et la paix, com- 
battra pour lui-même ses e4ju3^^;ii sont aussi les vôtres. 

» De puissans intérêts , dnlwl^^puissances vous sont pré- 
parées ; du Rhin aux Pyrénées , des Alpes à l’Océan tout sera 
couvert des regards d’un bon roi , et protégé par un rempart 
d’hommes libres et fidèles. Voilà , Sire, la famille à laquelle 
vous êtes attaché ; voilà vos amis ! Ceux-là ne vous ont pas 
abandonné !... 

' » Tous les représentans du peuple , tous les vrais Français 

ont dévoué leur tête pour soutenir la dignité nationale , pour 
défendre la Constitution jurée, et le roi chéri dont elle a 
afiermi le trône. » 

Réponse du roi. 

è 

IC Messieurs , je connais le langage et le cœur des Français 
dans les remerciemens que vous m’adressez. Oui , messieurs , 
ils sont ma famille , et elle se réunira j’espère tout entière 
sous la protection et l’empire des lois. » 

Sur la nomination de M. Lafayelte. 

"Dans son discours le ministre de la guerre avait annoncé 
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que le roi venait do confier le coruinandement d’une armée 
à irf. ^fayette : ce général , avant de se rendre à son poste , 
voulut ^i^ir aux repre'sentans de la nation l’hommage de son 
dévouôâent. 11 demande à être admis à la barre ; on applau- 
dit : il parait ; ;leÿ applaudissemens redoublent. . 

Discours de M. Lafayette. ( Séance du 24 décembre 1791 . ) 

■I L’Assemblée nationale connaît me* senli'mens et mes prin- 
cipes : je me bornerai donc à lui exprimer ma reconnaissance 
pour les signes d’approbhtion qu’elle a daigné donner au choi^ 
du roi , et je joindrai cet hommage à celui' de mon respeet 
pour l’Asseinbléc nationale et de mon dévoueiuent inaltérable 
pour le maïulien et la défense de la Constitution. « ( Applau- 
dÀssemens. ) .... V*'-'. • . ■ 

»■ ^ . ... 
liéponsè du président ( M, Lêmontey ). 

■# -f , t ^ 

« Le nom de Lafayette rappelle la liberté et la victoire : 

elles l’ont suivi sous les drapeaux des Américains ; elles l’accom- 
pagueropt.à la tète des armées françaises. Ces gardes natio- 
nales,, dQOtj|oi^Cl^vez créé les premiers inouvemens ^ reconnaî- 
tront elles seront digues d’elles'et de vous. Si tel 

est l’ayeilgi^nent de nos ennemis qu’ils veuillent éprouver" la 
force d’ùn ^-and peuple régénéfé“;’-marchez au combat : le 
peuple français , qui a juré de vaincre ou de mourir, présen- 
tera toujours avec confiance aux nations et aux tyrans sa Çons-- 
titutioii et Lafayette. » {Applàndisscmcns.) * 

..<v •' t"* 

Promoliott tics gàicraux Jîochnmheiiu et Luchner an ^rade de 
.e - mat'cchal de France. 


f. -ït 


On a vu dans le même discours du' ministre delà guerre, 
que le roi « eût désiré que l’organisatiou militaire lui jrermit 
de donner le grade de maréchal de Franft à MM. de Ro- 
r.hanibeau et de Luckner. L’Assemblée,"sur un rapport fait 
jiar M. Dumas au nom du comité militaire , rendit le décret 
suivant les 2'7 et 28 décembre ' 

« L’Assemblée nationale j voulant”^ faciliter l’élévation de.s 
généraux Rocharabeaa et Luckner au grade de mayéchal de 
France , et donner à ce* généraux , au uroment oii une grande 
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partie de* forces nationales leur est confiée , une preuve aullien— 
tique de la confiance de là pation , décrète qu’il y a urgence ; 

>1 L’urgence décrétée , l’Assemblée nationale^ a rendu le 
décret suivalil : 

>> Art. I*’. Deux officiers généraux conimandans d’armée 
pourront «tre élevés au grade de maréchal de France sans que 
les places qu’ils occuperont puissent être cousidérée& comme 
une àugnientation pennaiienle au nombre de six , auquel a été 
borné par le décret du 4 mars dernier ’(t) celui des maréchaux 
dg France eu acli\ité. ^ ^ ‘ 

•> 3. -Lorsque par la suite il viendra à vaquer une j)lace de 
maréchal de Fiance il ne pourra être pourvu au remplace- 
ment que conformément à la loi duq mars 1791, et sans que le 
nombre des maréchaux- de France puisse excéder celui de six. » 

Le 3 o du même mois le ministre delà guerre, au nom du 
roi , reçut iiraréchaux de France les généraux Rochambeau 
I et Luckjier; la cérémonie eut lieu à Metz, à. la tête de la 
garnison : sur le bâton que le roi leur fit remettre on lisait : 
la nation, la loi et le roi. i . i ■■ 

Sur la ilémaruie d’un fonds extraordinaire fuite par le niimsire. Je la 
*7 guerre. ' ^ ' 

^nfixi le ministre de la guerre avait demandé nu supplé— 
^ meut de fonds extraordinaire; dans un aperçu des dépenses 
^ qu’il pi-éscn ta le 18 à l’Assemhlce il porta ce .sup]>léiiicnt à 
mt'/h'oMjr .* le -2g r.-ksscmblée le lui accorda, par un 
decret dont voici le èonsidéranl : (29 décembre 
r " « . « 

' • L’Assemblée nationale après avoir entendu le rapport 

dg, ses comités diplomatique militaire et de l’ordinaire des 
finances réunis ; ' . iV-- ", - 

>1 Considérant qi»e les mesures ordonnées par le roi pour le 
rassemblement des forces nationales sur les, frontières , et les 
déclgratious qu’i^ à fait faire par* ses ’agens, auprès des puis- 
sances étrangères ,' sont îonimandées- par l’mtérêt général et le 
vœu de tous les Français ; \ ■ ■*-. 


{i)'f''ojez tome VII, page a/jS , a la bote. 
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>1 Qu’il ini porte au succès des négociations et à la prompti- 
tude des de'iuarclies ultérieures qu’elles peuvent entraîner de 
s’assurer à l’avance de tous les moyens de défense et d’attaque 
qui ponrrout devenir nécessatrçs ; 

» Décrète, etc. » 

Projet d’Adresse au peuple français présente par M. Ver- 
gnîaud.' ( du 27 décembre 

, M. Yergniaud avait pensé que dans ces circonstances" 
l’Assemblée nationale devait par une adresse se mettre en • 
relation avec le peuple dont elle était l’organe : — Dans les 
grandes occasions, dit-il , ces coujmunications ont le double 
avantage et de ranimer la confiance dans les représentans 
de la nation , et de ranimer l’esprit public dans le cœur 
de tous les citoyens. M. Yergniaud proposait l’adresse que 
voici : 

« Français, l’appareil de la guerre se.déploie sur vos fron- 
tières; qn parle de complots contre la liber téi^ vos armées se 
rassemblent; de grands inouveinens agiteut.remj)ire. 

» Dan^ces'conjonctures , dont la malveillance pourrait ou 
dissimuler ou exagérer les dangers, .vos représentans vont vous 
m avec coufiance’et frandiise quels efforts la patrie attend 
di^ votre amour pour elle et de votre courage. , _ 

»‘I*)es prêtres séditieux jjréparaicnt dans le secret des con»>- 
ciences et jusque dans. la publicité de la chaire un soulève- 
ment cwitre la Constitution; ils assaillaient des dernières .torches 
d^faqatisme des lois qui détruisent sa puissance. • 

» .D’audacieux satellites du despotisme, portant quinze 
siècles d’orgueil et de barbarie dans leurs âmes féodales, de- 
inandaient à toute la terre , à tous les trônes de l’or et des 
soldats pour lui recouquérir le sceptre de la France. 

» Deux ,lqij martiales nous parurent nécessaires j)our sauver 
là patrie de 'ces deux factions conjurées ; dès lors elles nous 
semblèrent justes : cependant nos elForts n’ont abouti qu’à faire 
briller un instant la foudre aux yeux do la n-belliou ; une main 
clémente en a suspendu les côups ; la sanction a été refiuée à 
no» décrets. • 
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» Une autre mesure était commandée par la dignité natic» 
iialc. Quelfjues princes du corps germanique, sous les dehors 
de l’hospitalité, ont fait de leur territoire un repaire de cons— 
])irateurs^ ils ont accueilli les Fj'ânçais émigrés , et donné pro- 
tection à leurs complots; ils leur ont foiirui des secours d’hommes 
et de chevaux ; ils leur ont jiermis de se former en corps d’ai-mée; 
le droit des gens a été violé : des préparatifs hostiles sont dirigés 
contre vous ; bu vous oblige à consumer eu mesures défensives 
une I icLe portion de voire trésor national, ^ 

•I Pouviez-vous garder le silence sur tant d’injures , et affecter 
» une impassibilité absolue dans une situation aussi pénible ? 
Fallait-il avec une patience suicide vous laisser conduire à ce'* 
degré de faiblesse où la victoire ii’aurait pas même coûté à tos 
ennemis les hasaixls du combat? 

M Ah ! sans doute la gloire et le salut de la patrie vous sont 
toujours chers : vous avez renoncé aux conquêtes; mais vous ne 
promîtes point d’endurer d’insolentes prot ocationsî Vous avez 
secoué le joug de vos despotes ; ce ii’est pas pour fléchir ignomi- 
nieusement ie$"gé^Mx devant quelques despotes étrangers! 
Amis de l’hûrhauijS^nus ne troublerez jamais par les fureurs 
d’une déplorable ambition le bonheur du moiidè ; qjnis de la 
liberté, vous en aurez toute l’énergie pour réprimer l'audaC 
qui tenterait de troubler Iç-vôtrc. ’ 

. » Voi à les sentimensr'quc nous avons trouvés da 
coeurs; voilà ceux quèino^ avons cru vraiment digi 
vttusî Noû’s q,vons prié le roi de les^ manifester à l’Europe 
déjà il nous a annoncé qu’il avait déféré à nos voeux. Le jreste 
sera confié à votre valeur : le succès çst-il incertain? 

>1 Prenez garde cependant ; vous êtes environnés de pièges : 
on cherche à vous amener par dégoût ou lassitude à un état de . 
langueur qui énerve votre courage ; bientôt peut-être on ten- 
tera de l’éearer. 

» Ici l’intrigue entrave la marche des coi-ps a_^|binistrutifs 
dans le rcpartemenl de l’impôt; là celle des tribufcaux dans la’' 
répression des délits contre la Constilulioti. ' 

Il Surtout on suit avec une activité perfide un plan de ca- 
lomnie formé contre r.Vssembbîe nationale même avant sa 
réunion t on sait que si l’on parvenait à lui rav û' votre cou-* ' 
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fiance c’en serait fait de la liberté : mais elle mardi<’ra sans 
s’étonner à travers les tempêtes; elle entendra tranquillement 
de la hauteur du poste où vous l’avez placée les clameurs 
séditieuses de ses ennemis ; elle ne leur répondra qu’en dé- 
jouant leuifs complots , et en s’unissant à vous pour sauver 
la patrie ! ^ 

» D’une autre part on lance le monstre de l’agiolage’non 
seulemeut sur vos changes avec l’étranger, quiontpne si grande 
influence sur vos rapports commerciaux , mais encore sur vos 
assignats , d’où dépendent toutes les fortunes individuelles et 
la fortune publique. Des scélérats sont stipendiés dans les prin- 
cipales villes de commerce pour égarer l’opinion , répandre la 
terreur , et persuader, s’il était possible, que tout est désespéré 
parmi vous, Constitution , finances, assignats , coipmerce , et 
jusqu’à la terre , dont la fécondité seule suflit pour faire 
échouer leurs manœuvres ! 

, )) Serait-il à craindre qu’une aveugle crédulité vous rendît 

les victimes de si grossières impostures ? Eh ! dans quel temps 
laisseriez-vous donc r*itténuci'Totre..corifiance en vos assignats , 
dont le gage est sous vos yeux et en vos mains ? 

» Lorsque six cents millions de créances déjà remboursées 
permettent d’entrevoir le terme où la loyauté Irançaise aura 
généreusement expié toutes les dilapidations du gouvernement 
despotique ; 

» Lorsque votre ^le permet de regarder comme prochaine 
la rentrée des impôts arriérés ; 

>• Lorsque cette rentrée fournira des fonds beaucoup au- 
dessus des nouvelles émissions d’assignats , que le retard pas- 
sager et inévitable dans les perceptious'a rendues nécessaires ; 

» Lorsque les divisions de ces assignats,en modiques frac- 
tions vont faciliter leur introduction dans la chaumière du 
pauvre , et le Soustraire aux combinaisons dévorantes des 
agioteurs , , - 

» Lorsque la v.ileur des biens nationaux , fixée aujourd’hui 
dans l’opinion publique par des estimations éclairées , est évi- 
denunent doublé de celle des assignats. 

» Ail ! défendez-vous de ces terreurs paniques qui font à 
repipire une plaie cruelle , et ne laisseraient dans vos ânits 
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que l'inutile regret d’avoir été vous— mêmes les instrument de 
vos malheurs! Que vous importe le prix ridicule auquel ou 
achète aujourd’hui vôtre or ? L’expérience ne vous a-t-elle paj 
apjwis qu’il était possible de se, passer de tnétaux ; que vous 
pouviez même les mépriser tant que leur acquisition ne servi- 
rait qu’à vous appauvrir! ; 

» Que si les gouvernemeiis étrangers et l’agiotage ont réuni 
leurs combinaisons pour faire tomber vos changes à tin taux 
absurde , uégocians , au lieu de vous décourager, rendez^ grâce < 
au génie tutélaire de la patrie ! C’est une occasion qu’il vous 
otfre de donner un nouvel essor à l’industrie nationale , de 
faire fleurir nos manufactures , et de cultiver avec ])lus de soin 
les bienfaits que la nature libérale prodigue à notre sol : sai— -vi' 
sissez-la avec une ardeur civique , et bientôt vous verrez le 
commerce des autres nations déplorer l’illusoire supériorité de r 
son crédit ; bientôt vous le verrez solliciter lui-même , sous la 
loi de l’égalité , la faveur de s’alimenter de vos richesses terri- 
toriales et des fruits de votre travail ! 

U Vous avez à vous préserver Âicore dlUn dernier artifice , 
grossier en apparence, et uéanmoiiis dangereux. Vous rencon- 
trerez dans vos déparlemens des hoinnies qui ne prononcent 
qu’en frérnissant le mot de Consfi/iition , mais qui se procla- 
ment avec une alfcctatiou hypocrite les amis de la monarchie , 
qui dans leurs discours et leurs écrits ne parlent que de la 
monarchie ; et si vous manifestez à leurs jeux un civisme 
ardent , si vous vous montrez les amis de la liberté , surtout 
ceux de l’égalité , aussitôt ils vous dénonceront comme des fac- 
tieux qui veulent bouleverser l’empire. C’est ainsi qu’ils rem— 
jvüssent la France de soupçons , qu’ils fomentent des haines'et 
sèment- la discorde! Ah! repoussez avec indignation ces pré— 
dicans imposténrs! Dignes émissaires de Worms et de Cobleiitz, 
digues alliés des prêtres séditieux , dignes soutiens d’nne cons- 
piration infernale , ils veulent vous diviser pour vous affaiblir : 
la mon^chie pour eux c’est la contre-révolution ; la monar- 
chie pour eux c’est la noblesse! l. 

r , ^ 

» La contre-révolution! c’est à dire la dîme, la féodalité, 
la gabelle , des ÿ^astilles , des fers, des bourreaux pour punir 
. les élans sublimes de la liberté , des armées étrangères dans 
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riutêrieiir <le l’État , l’horrible banqueroute engloutissant avec 
vos assignats vos fortunes jjai ticulièreset le* richesses nationales, 
les fureurs du fanatisme, celles de la vengeance, les assassinats, 
le pillage, l’incendie, enfin le despotisme et la mort, se dispu- 
tantdans des ruisseaux de sang et sur des monceaux de cadavres 
..l’empire de votre malheureuse patrie! 

» La noblesse ! c’est à dire deux classes d’hommes ; l’une 
pour la grandcyr , l’autre pour la bassesse ; l’une pour la 
tvrannie, l’autre pour la servitude. 

» C’était elle, dit-on, qui faisait travailler le pauvre , et lui 

fournissait des moyens de subsistance Mensonge audacieux! 

: Ce n’est point parce qu’ils étaient nobles que vos satrapes fugi- 
tifs salariaient l’indigence laborieuse , mais parce (fu’ils avaient 
de l’or, parce que leur avidité puisait à son gré dans le trésor 
national : le prix dej travaux commandés par lèur luxe ou leurs 
caprices ne fut le plus souvent qu’une portion volée de la aib- 
slance 4u peuple , qu’ils lui faisaient racheter à la sueur de son 
front. Cet or, coulant désormais par des canaux plus purs, 
portera une heureuse fécondité dans toutes les parties de 
l’empire, et des secours eflicacesà tous les infortunés. 

_>> La noblesse !! ! Ah! ce mol seul estime injure pour l’es- 
j^e humaine : quel autre d’ailleurs rappellera désormais à la 
France des parjures plus réfléchis, des défections jjJus honteuses, 
des trahisons plus perfides , des conspirations plus atroces ? 

>• Et cejieodant c’est pour assurer le surrès de ces conspira- 
tions , préparer une couronne à ces perl’ulies qu’une partie du 
midi s’agite^ et que le nord menace d’envoyer des armées 
contre nous I L’appareil de la force ^t l’astuce des négociations 
sont tour à tour employés pour relever les faux dieux que nous 
^vons abattus. Une absurde idolâtrie fit le malheur et l’op^iro- 
bre des générations écoulétf^l^n tente de mettre toute l’Europe 
en mouvement pour y faire condamner sans retour les généra- 
tions futures ; craignant qu’il ne lui éch.appe , le dApotisine 
voudrait d’.avance déiorer l’avenii-! 

i >•■ Hé bien , il faqt détruire ses coup.able-s espéranefes par une 
décTnraüon solennelle! Oui , toute idée d’antre distinction entre 
les citovens que celle des talens et des vertus sera constamment 
rejetée avec horreur par la France 'libre : la France libre ne 
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•parlpra plus de noblesse qu’avec le mépris cju’on doit aux pré- 
jugés , et la haine que méritent la tyrannie et la traliison ! Oui , 
les représentans de la France libre , inébranlablement attachés 
à la Constitution , seront ensevelis sous les ruines de son teiiijde 
avant qu’on ose vous proposer une capitulation indigne d’eux 
et de vous ! 

» Français , voiistouchez à l’époque de la révolution oiivotre” 
sort va se décider pour jamais! Le livre des destins est ouvert , 
et vous allez y prendre une place que vous ne quitterez plus ! 

>• Des divisionsimprudeutes, des méfiances sans fondement, 
des craintes ridicules , un relâchement funeste dans votre zèle 
peuvent vous ravir le fruit de trois années de courage et de 
travaux , vous livrer à tous les maux de ranarchie , aux angoisses 
de la misère , aux fureurs de la guerre civile , et vous rendre le 
iiu'pris et peut-être la proie des nations qui vous entourent ! 

" Rappelez -vous au contraire la journée immortelle du 
>4 juillet! Que ce grand souvenir efface celui de vos dissensions 
jtarticulières , et ranime votre énergie ! C’est du salut de tous 
qu’il s’agit aujourd’hui! Ilâlei-vous de relever le crédit natio- 
nal , et de vous assurer des moj'Cns de défense par votre 
empressement à payer les impositions ! Si vous êtes fonction- 
naires ])ublicS^ redoublez d’activité pour accélérer la mareflb 
encore trop.Jgnte de notre nouvelle organisation politique! 
Que l’œil de ra justice soit toujours ouvert sur les intrigues du 
fanatisme religieux <ju nobiliaire ! Suivez tranquillement dans 
le choix de votre culte, et sans faire violence à personne sur le 
choix du sien , l’impulsion de vos consciences ; laissez , laissez à 
l’clre suprême le soin de juger vos eiTeurs! Si quelquefois vos 
opinions diffèrent, est-rce donc un motif pour vous diviser ? Il 
est un cri auquel se reconnaîtront aisément les bous citoyens^* 
la CONSTITCTIOX ! 

» Ralliez-vous tous à ce nom sacré, unis par une tendre' 
fratemitéct par des périls communs , bnilans de l’amour de la 
patrie, é^dèles à la devise généreuse que vous avez choisie , 
vivre libr?oii mourir'. Ainsi conduits par les passions les plus_ 
sublimes sons le drapeau tricolor, que vous avez si heureusement 
arboré sur les ruines de la Bastille, quel ennemi osera vous 
attaquer, 9:1 quels triomjdies ne vous préparent pas des cons- 
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pirateurs insensés! On tente de soulever des nations contre 
vous : on ne soulèvera que des princes ; la nature vous ménage 
dans le cœur des peuples des intelligences secrètes, qui échaj>- 
peiit à l’inquisition de la plus redoutable tyrannie : c’est aussi 
leur cause que vous embrassez en défendant la vôtre; c’est aussi 
pour eux qu’est écrite la Déclaration des Droits î Respectez les 
gouvernemens étrangers ; mais faites respecter le vôtre. Abhor- 
rez la guerre; elle est le plus grand crime des hommes et le, 
plus terrible fléau de riiiimaiiité : mais enfin si l’on vous y 
force , sans vous effrayer des revers , sans vous enorgueillir du 
succès, suivez le cours de vos grandes destinées : eh! qui peut 
prévoir jusqu’où elles étendront la punition des tyrans qui vous 
auront mis les armes à la main ! Tôt ou tard la justice éternelle’ 
désigne un terme aux victoires du despotisme ; elle n’en désigne 
aucun aux victoires de la liberté! Union et courage; la gloire 
vous attend! Jadis les rois ambitiouuaieut le titre de citoyen ■ 
romain; il dépend de vous de leur faire envier he titre de 
citoyen français ! » 

Ce projet d’adresse de M. Vergniaud , vingt fois inter- 
rompu par de vifs applaudissemens , ne réunit pas cepen- 
dant la majorité des suffrages ; on lui reprocha « d’étretrop 
déclamatoire, de ne pas assez conserver le langage des faits, 
et surtout d’attaquer le droit constitutionnel du veto. » L’As- 
semblée se borna à en décréter l’impression. 

Mais le 2g un autre projet 4 ’adresse , sous le titre de 
Déclaration, obtint de l’Assemblée l’.ipprobation la plus 
unanime comme la plus éclatante : la lecture en était à peine 
terminée , et déjà un décret rendu par acclamation avait 
ordonné que cette déclaration serait imprimée , distribuée , 
insérée au procès verbal , communiquée au roi par une dépu- 
tation de vingt-quatre membres , envoyée aux départemeus , 
aux régiraens de ligne et aux bataillons de gardes nationales ; 
'et son auteur, M. Condorcet, fut immédiatement désigné, 
pour présider la députation qui devait la porter au roi. 

DfCLARXTiON DE l’ ASSEMBLÉE NATioyALE. — Du 2g décembre 1791. 

a A l’instant où , poui' la première fois depuis le jour de sa 
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liLerté , le peuple français jx-ut se voir réduit k la nécessité 
d’exercer le droit terrible de la guerre , ses représentins doi- 
vent k l’Europe , k l’iimuanité entière le compte des motifs qui 
ont déterminé les résolutions de la France , l’cxpositiou des 
principes qui dirigeront sa couduite. 

» La nation française renonce à entreprendre aucune 
» guerre dans la vue de faire des conquêtes , et n’em- 
» ploiera jamais ses forces contre ta liberté d'aucun 
» peuple. » Tel est le texte de la Constitution ( titre \'I ) : 
tel est le vœu sacré par lequel nous avons lié notre bonheur 
au bonheur de tous les peuples ; et nous y serons fidèles. 

i> Mais qui pourrait regarder encore comme un territoire 
•ami celui oii il existe une armée qui n’attend pour attaquer 
que l’espérance du succès , et n’est-ce pas nous avoir^déclaré 
la guerre que de prêter volontairement ses places non seule- 
. ment à des ennemif qui nous l’auraient déclarée , mais k des 
couspirat.eurs qui l’ont commencée depuis longtemps ! Tout 
impose donc aux pouvoirs établis par la Constitution , pour le 
maintien de la paix et de la sûreté , la loi impérieuse d’em- 
ployer la force contre les rebelles qiû , du sein d’une terre 
étrangère , menacent de déchirer leur patrie. ^ 

» Les droits des nations offensés ; la dignité du peuple fran- 
çais outragée ; l’abus criminel du nom du roi, que des impos- 
teurs font servir de voile k leurs projets désastreux ; la défiance 
que ces bruits sinistres entretiennent dans toutes les jrarties de 
l’empire ; les obstacles que cette défiance oppose k l’exécution 
des lois et au rétablissement du crédit ; les moyens de cor- 
ruption employés pour égarer, pour séduire les citoyens; les 
inquiétudes qui agitent les habitaus des frontières ; les maux 
^ auxquels les tentatives les plus vaines, les plus promptement 
repoussées, ]>ouiTaient les exposer; les outrages toujoiu-s im- 
punis ipi’ils ont éprouvés sur dç» terres où les Français révoltés 
trouvent un asile ; la nécessité de ne pas laisser aux rebelles 
le temps d’kcliever leurs préparatifs et de susciter à leur 
patrie des ennétnis plus dangereux ; ' 

P Tels sont nos motifs. Jamais il n’en*'a existé de plus 
justes, de plus pressans , et dans le tableau que nous eu pré- 
sentons ici nous avons plutôt atténué qu’exagéré nos injures ; 
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nous n’avons pas besoin de soulever l’indignation de| citoyens 
jîour eiiflaniiiier leur courage. 

» Cependant la nation française ne cessera pas de voir un 
peuple ami dans les liabitans des pays occupés j>ar le% rebelles, 
et gouvernés par des princes <jui les protègent : les citoyens 
paisibles dont ses années couvriront le territoire ne seront 
point des ennemis pour elle ; ils ne seront pas même ses 
sujets ; la force publicpie dcftit elle deviendra momentanément 
dépositaire ne sera employée que pour assurer leur tranquil- 
lité et maintenir leurs lois ; filtre d’avoir reconquis les droits 
de la nature , elle ne les outragera point dans les antres 
hommes ; jalouse de son indépendance , résolue à s’ensevelir 
sous ses ruines jilntôt que de souffrir qu’on osât lui dicter de» 
lois , ou même garantir les siennes , elle ne portera point 
atteinte à l’indéjieridance des autres nations ; ses soldats se 
conduiront sur une terre étrangère comme ils se conduiraient 
sur celle de leur patrie s’ils étaient forcés d’y combattre ; les 
maux involontaires que ses troupes auraient fait éprouver aux 
citoyens seront réparés. 

» L’asile qu’elle ouvre aux étrangers ne sera point fermé aux 
liabitans des contrées dont les princes l’auront forcée à les 
attaquer , et ils trouveront dans son sein un refuge assuré. 
Fidèle aux engagemens pris en son nom , elle se hêtera de les 
remplir avec une généreuse exactitude : mais aucun danger ne 
pourra lui faire oublier que le sol de la France ajipartient 
tout entier à la liberté , et que la loi de l’égalité y doit être 
universelle. Elle présentera au monde le spectacle nouveau 
d’une nation vraiment libre , soumise aux règles de la justice 
au milieu des orages de la guerre , et respectant partout , en 
tout temps , à l’égard de tous les hommes , les droits qui sont 
les mêmes pour tou». 

• » La paix , que le mensonge , l’intrigue et la trahison ont 

éloignée, ne cessera point d’être le premier de nos vœux. La 
France. prendra les armes avec regret , mais avec ardeur, pour 
sa sûreté , pour sa tranquillité intérieure ; et ou la verra les 
déposer avec joie le jour où elle sera sûre de n’avoir plu» 
craindre pour cette liberté , pour cette égalité , devenues le seul 
«iément où des Français puissent vivre. Elle ne redoute poiu| 
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la guprro , mais elle aime la paix ; elle sent fjn’elle en a 
besoin , et elle a trop la conscience de ses forces ])oiir craindre 
de l’avoner. 

>■ L(<>‘squ’en demandant ani nations de respecter son repos 
elle a pris l’engagement éternel de ne jamais troubler le leiu", 
peut-être aurait-elle mérité d’en être écoutée ; peut-être celte 
déclaration solennelle , ce gage de sécurité et de bonlieur poul- 
ies peuples voisins devait— il lui iftériter l’aflection des prince* 
tjni les gouvernent : mais ceux de ces princes qui ont pu 
craindre que la nation française ne cherchât à produire dans 
les autres pays des agitations intérieures apprendront que le 
droit cruel de représailles , justifié par l’usage , condamné par 
la nature , ne la fera point recourir à ces moyens employé* 
contre son repos; qu’elle sera juste envers ceux mêmes qui ne 
l’ont pas été pour elle ; que partout elle respectera la paix 
comme la liberté , et que les hommes qui croient pouvoir se 
dire encore les maîtres des autres hommes n’auront à craindre 
d’elle que l’autorité de son exemple ! 

» La nation française est libre , et , ce qui est plus que 
d’être libre , elle a le sentiment de la liberté : elle est libre , 

. elle est année ; elle ne peut être asservie ! Eu vain compterait- 
on sur ses discordes intestines : elle a passé le moment dan- 
gereux de la réformation de ses lois politiques ; et , trop sagè 
pour devancer la leçon du temps , elle ne veut que maintenir 
sa Constitution et la défendre. Cette division entre deux pou- 
voirs émanés de la même source , dirigés vers le même but, ce 
dernier espoir de nos ennemis s’est évanoui à la voix de la 
patrie en danger ; et le roi , par la solennité de ses démarches , 
par la franchise de ses mesures , montre à l'Europe la'nation 
française forte de tous ses moyens de défense et de prosjié— 
rité. Résignée aux maux que les ennemis du genre humain 
réunis contre elle peuvent lui faire souffrir, elle en triomphera ’ 
par sa patience et par son courage ; victorieuse , elle ne cher- 
chera ni réparation ni vengeance. 

» Tels sont les sciitimciis d’un peuple généreux dont ses 
représentans s’honorent d’être ici les interprètes ; tels sont les 
projets de la nouvelle politique qu’il adopte. Repousser la 
force , résister à l’oppression , tout oublier lorsqu’il n'aura 
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plus rien à redouter , et ne plus voir que des frères dans de* 
adversaires vaincus , réconciliés ou désarmés ; voilà ce que veu- 
lent tous les Français , et voilà quelle est la guerre qu’ils décla- 
reront à leurs ennemis !» ^ . 

Communication h V Asicmblé.c if une note diplomatique du cabinet 

autrichien. \ 

Jusqu’ici le tableau de la situation politique de la France 
ne présente pas un état d’hostilités imminentes ; Louis XYI 
ne croit avoir à se plaindre que de quelques petits, prince» 

’ d’Allemagne ; dans la personne de l’empereur il voit encore 
un allié fidèle... A la réception d’une note dij)omatique ce 
tableau va se rembrunir. 

Lettre du roi à l’Assemblée nationale. 

Paris, le 3 t dcceoibre. 1791. 

H J’ai chargé le ministre des affaires étrangères , messieurs, 
de vous communiquer l’office que l’empereur a fait remettre à 
l’ambassadeur de France à Vienne. Cet office , je dois le dire , 
m’a causé le plus grand étonnement : j’avais droit de compter 
■ sur les sentimens de l’empereur et sur son désir de conserver 
-avec la France la bonne intelligence , et tous les rapports qui 
doivent régner entre deux^ alliés. Je ne peux pas croire encore 
que ses dispositions soient changées : j’aime à me persuader qu’il 
a été trompé sur la vérité des faits ; qu’il a cru que l’électeur 
de Trêves avait satisfait aux devoirs de la justice et du bon voi- 
sinage , et que néanmoins ce prince avait à craindre que ses 
états ne fussent exposés à des violences ou à une incursion 
particulière. 

» Dans la réponse que je fais à l’empereiir je lui répète 
que je n’ai rien demandé que de juste à l’électeur de Trêves , 
rien dont l'empereur n’ait lui-même donné l’exemple ; je lui 
rappelle le soin que la nation française a pris de prévenir sur 
le champ les rassembleraens de Brabançons qui paraissaient 
vouloir se former dans le voisinage des Pays-Bas autrichiens ; 
enfin je lui renouvelle le vœu de la France pour la conservation 
de la paix,: mais en même temps, je' lui déclare que ^ à l’é- 
vm. , 19 
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poque que j’ai fixée l’électeur de Trêves n’a pas efFective- 
nient et réelleuient dissipé les rasseinblemens qui existent dans 
ses états, rien ne m’empêchera de proposer à l’Assemblée na- 
tionale , comgje je l’ai annoncé , d’employer la force des armes 
pour l’y contraindre. ( Applaudissemens.') 

» Si cette déclaration ne produit pas l’effet que je dois 
espérer, si la destinée de la France est d’avoir à combattre ses 
enfans et ses alliés , je ferai connaître à l’Europe la justice de 
notre cause ; Je peuple français la soutiendra par son courage, 
et la nation verra que je n’ai point d’autres intérêts que les 
siens , et que je regarderai toujours le maintien de sa dignité 
et de sa sûreté comme le plus essentiel de mes devoirs. 

( Applaudisscmens. ) 

I •> Signé Lotus , et plus bas Delcssart. » 

Le ministre des affaires étrangères , chargé de cette lettre 
du roi , communique en même temps à l’Assemblée « la 
» note officielle 'remise le 2 1 décembre à l’ambassadeur de 
» France par le chancelier de l’empereur, prince deKaunitz, 
» en réponse aux instances qui lui ont été faites par le roi 
>' d’employer ses bons offices auprès des princes de l’Empire 
M pour les engager à faire cesser les r.assemblemcns d’émi- 
» grés qu’ils tolèrent dans leurs états. Dans cet office l’em- 
, » pereur annonce que l’électeur de Trêves lui a communiqué 
» les réquisitions qui lui ont été faites par la France, ainsi 
» que les craintes que l’électeur éprouve de quelques incur- 
» sions de la part de la France , quoiqu’il ait suivi en tout à 
» l’égard des émigrans la conduite de Léopold envers eux. 

» L’empereur ajoute qu’il partage ses craintes , quoique 
» parfaitement sûr des intentions modérées du roi très 
» chrétien ; mais qu’il n’est pas rassuré sur la stabilité des 
» principes adoptés en France , sur la subordination des 
» pouvoirs , et surtout des provinces et municipalités ; qu’en 
«■•conséquence l’empereur est forcé d’enjoindre au général 
•1 Bender de porîét aux états de l’électeur de Trêves les 
» secours les plus prompts et les plus efficaces , au cas qu’ils 
» fussent violés par des excursions hoslilas ou imminem- 
’ U n|fnt menacés d’icelles. » 
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Aussitôt après- îa leclure de celte pièce , dont nous don- 
nons l’extrait inisn-é au procès s-erbal de l’Assemblée, 
IM. Vaublânc prit la proie ; il te'moigna le plus vif regret de 
• n’avoir pas , dans le message au roi que l’Assemblée adopta 
sur sa proposilion^^JTo^es plus haut, page 263), demandé 
que les princesfrançaisémigrésj'ussent tenus de sortir des 
états qui leur donnaient un asile. M. Vaublanc , regçrdant 
ceUc mesure comme étantconformç à la justice , à la sûreté 
et à la gloire de la naUon , en fit l’objet d’une motion 
expresse que l’Assemblée renvoya au comité diplomatique, 
-.L’office de l’emjjereur, également renvoyé à l’cxamert de 
ce comité , donnera bientôt lieu à une délibération qui four- 
nira des inafcriaiKt au tableau politique de la France au com- 
[ niencement de l’année t"ga. 

MI.SK r.N ACCUSATION OFS PRlNClTAXrs; FMIGRLS. 


Le décret d’accusation contré les chefs des érm'grés était 
depuis longtemps sollicitéetattendu; àM. Merlin ( de Tliion- 
ville), qui le premier avaitprovoqué cette mesure, s’était réuni 
un grand nombre . de membres pour l’appuyer ou pour la 
reproduire à diffié^Ëis intervalles ;-enfin le iS décembre, sur 
la proposition de 3 lz Guadet, l’Assemblée ajourna la question 
au i®' janvier tqçp . , toute affaire cessante, M. Guadet , en 
demandant cet ajournement , ne craignait pas « que le 
décret réclamé fut l’ouvrage de l’enthousiasme : — Ce sera 
bien plutôt , dit-il , un décret provoqué par l’indignation 
profonde dont nous sommes tous saisis depuis trois mois. 
Mais ,conUnua M. Guadet, vous ne pourriez en ce moment 
porter ce décret d’accusation sans tomber en contradiction 
avec vous-mêmes : votre décret concernant les émigrés , 
décret frappé par le veto , accordait aux chefs de la révolte 
jusqu’au i°' janvier pour rentrer en France, et j’observe que 
cette cTaïuse comminatoire , étant purement relative au dé- 
cret d’accusation, subsiste malgré le veto, car tout ce qui con- 
cerne les actes d’accusation est indépendant de la sanction 
royale. Votre décret d’ailleurs , qui n’est que suspendu dans 
sou exécution , peut être sanctionné dewam > et si , ce que je 


C ) 

suis l)ien loin Je croire assurément , les chefs des révolte'» 
rouiraient le ?9 décembre en France, vous ne pouirier donner 
de suite au décret d’accusation porte contre eux. 11 faut 
donc nécessairement attendre jusqu’au janvier , puisque 
vous-mêmes avez rais en quelque sorte cet obstacle à 1 ex- 
plosion de la vengeance de la nation. îilais je demande que , 
toute affaire cessante , parce qu’il ne peut y eu avoir de 
plus grande que celle que commande la sûreté nationale , le 
premier janvier l’Assemblée rionne nu peuple, pour étrennes 
ce décret d'accusation. [dpplaiidisscmens. ) La révolution 
jt déjà marqué dans le temps l’année 1789 pour la première 
année de la liberté française; le décret qui sera rendu le 
1®'' janvier 179?- marquera peut-être' -cette année pour la 
première de la liberté universelle I Je demande en outre 
qu’on ajourne au meme jour la motion que je fais de porter 
en même temps un déci-et de séquestre , à titre d’indemnité 
pour la nation , des biens de tous les Français qui portent 
ou qui ont pris les armes contre leur patrie. » 

Ces propositions , que M. Brissot réunit ensuite dans un 
projet de décret , avaient été renvoyées aux comités diplo- 
matique et de surveillance; le i'” janvier ces deux comités 
eu firent chacun l’objet d’un rapportT • • •■ 

Rapport _/ at/ au nom du comité diplomatique par M. Gen- 
sonné. ( Séance du i'” janvier 179a.) 

« Messieui-s , votre comité diplomatique , en adhérant à 
l’amendement proposé par M. Brissot , m’a chargé de vous 
présenter un projet de décret d’accusation et une analise som- 
maire des motifs qui l’ont déterminé. 

>. La question se réduit à cette simple proposition : y a-t-il 
lieu à accusation ? quelles personnes devons-nous accuser ? Nous 
ne vous dissimulerons pas qu’on peut opposer à cette démarche 
des considérations politiques qui au premier coup d’œil ne 
paraissent pas dénuées de fondement ; mais un examen plus 
réfléchi , des observations plus approfondies otit convaincu 
votre comité que les craintes dout on chercherait à vous envi- 
ronner n’ont aucune réalité : quand bien même elles seraient 
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fbnJces , voire premier devoir est d’être justes ; ce n’est pas 
pour composer avec vos devoirs que le peuple vous a revêtus 
de sa confiance : votre faiblesse relâcherait bientôt les rênes du 
gouvernement , donnerait à la révolution une marche rétro- 
grade ; votre fermeté seule sauvera la France ! L’existence 
d’une grande conjuration fonnée contre la liberté ne peut être 
douteuse ; des princes français Se sont mis à la tête des con- 
jurés; c’est par eux, c’est .en leur nom que se fomentent ces 
divisions intestine», qui nous déchirent , et. la coalition des 
puissances élrangiïres qui nous menace. 

» Déjà vous avez accusé des hommes que vous avez regardés 
comme complices de ces attentats ; pourriez-vous en resjiecter 
encoreles principaux agens'? Que deviendrait cette première loi 
de l’égalitéqui forme la base la plus essentielle de notre Consti- 
tution ? Les représentans du peuple français reconnaîtraient-ils 
une si'étraiige dilTéreuce entre les hommes? Les princes sont- 
ils moins coupables que la tourbe insensée qu’ils ont armee 
contre leur patrie , parce que la France a plus fait pour eux 
que pour leurs complices? Les hochets de "l’orgueil péseraient- 
ils donc encore dans la balance de la justice"? Messieurs , vous 
n’avez point le droit de faiée grâce; le peuple >0115 a confié le 
soir» de veiller à la sûreté générale de l’Ktat , et vous a chargés 
de- jmursuivré et do dénoncer en son nom les attentats qui la 
compromèttent : -Vous ne" pouvez sans trahir la nation abdiquer 
ce droit ou vous refuser à l’exercice des fonctions qin vous sont 
déléguées. Vous n’àvez point à distigguer entre les coupables ; 
vous n’avez ni Iç droit de pimir ni celui d’absoudre : vos fonc- 
tions se bornent à accuser. Organes du peuple , c’est en son 
nom qiie vous devez poursuivre lorsque la loi l’exige , lorsque 
la tranquillité publique le commande : lorsqu’il existe le crime 
ne peut être douteux ; notre .silence serait une trahison! 

11 s’agit donc uniquement d’examiner si la colijuratioH 
existe et si la sûreté générale de l’Etal est compramise ; caria 
nécessité de l’accusation est une conséfpeuce nécessaire et 
inévitable de la seule vérification dece fait, lié bien, messieurs, 
ce fait, de concert avec le roi „ vous l’avez d.énoucé à l’Europe 
entière: le roi , «sur vos invitations ,, a sommé les princes alle- 
inatids de faire cesser les’ dispositio’us hostiles des l'rauçais 
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émigrés rassemblés sur leurs territoires; il leur a déclaré qu’il les 
regarderait comme ennemis de la nation s’ils né dissipaient pas 
ces rassemblemens. Ces démarches ont déjà enti-aînc des prépa- 
ratifs de guerre ;<v 8 s troupes sont rassemblées sur leS'&oMiifres: 
comment .'jbnÇj'lorsqùe vous êtes sur le pofnï’'d^ 
guerre aux puissancèi^ii permettent ou protégin,r 4 l|^^îi^m- 
blemens de l'èbefles'; 
lion pourrait -elle yètré’.mgjJM^se? 

balancer à Uvri^:(âT^lai\tin|^^ ddùïfd,^^ 

vous allee-dirigarila véngùnce 



^&ajSs les clrcio 


lent accuser? Votre comité 
es actuelles vous deviez vous 



° ■ s. ^ , i l,...,. 

bojqiK'iaidéCtre en état d’atccusàtion les deux frères du roi , le 
prince de Condé, les sieurs Laqueuille , Calonnc et Mirabeanf. 

riusicnrs ■ 
tribunes. 

■'t; , 

d/. GéujOn^.. vîvo^coorfie *é f fèjios^dé vonsTairé inces- 
samment le rapport sur la question jiarliculièrc qui s’est élevée 
relativement au cardinal de Rohan , et qu’un de vos décrets 
lui a renvojée. Quant aux sieurs Dantichainp , Bretcuil, Bouille 
et autres principaux agens de la conjuration , votre comité Wjaf 
pu se procurer quant à présent des rensaignemens assez posi- 
tifs.,.,’ (d/Mroinref dans les tribunes) sur les faits ultériem» 
à la loi d’amnistie pour motiver le décret d’accusation. 

» Il vous proposera seuleuient des mesures accessoires qui 
TOUS faciliteront les moyens d’étendre successivemeut ces ^ 
décrets d’accusation aux agens et complices reconnus de cette 
conspiration : ces mesures consistent à ordonner au ministre 
des affaires étrangères de remettre à votre comité diplomatiquë 
dans le plus bref délai toutes les notes et tous les renseigne— 
ipcns que les ministres et agens de la France auprès “des puisé., 

- sances étrangères ont dû lui faire parvenir sur^ Jei dém.irche^ 
officielles quelles envoyés des princes français se sojpt permises ^ 
dans les mêmes cours, et sur lès secours qu’ils *6nt sollicité^ 
contre la Francè. Si ces ministres ont rempli leur devoir rien 
n'a pu échappera leur surveillance ; si leur correspondance est 
muette à cet égard ils sont j(s)npables et vous ne devez pas 

■*'y . 
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encourager une seinl>lal)Ic connivence par une scaïuîaleuse 
iiiipunîté. ÀpplaudissemKHS. ) 

» Ce n’est pas à vous saus Joute à Jiriger les négociations ; 
mais ce (jui a rapport à l’exercice Ju Jroit J accusation vous 
est exclusivement attribué. Le ministre des affaires étrangères 
vous doit compte de tous les faits ([ui peuvent intéresser dans 
son département la poursuite des délits cjui compromettent la 
sûreté générale ! supposer qu’il est le maître de ne levxîi le voile 
qu’en pai-tie, qu’il peut borner ou restreiiidre à son gré les 
instructions qu’il vous donne , ce serait attribuer aux agens du 
pouvoir exécutif l’initiative la plus dangereuse sur les délibé- 
rationsde ce genre, somnellre votre indépendance etla plénitude 
du poiiv'oir que la nation vous delègue à la volonté arbitraire 
de quelques individus , et aux ténébreux détours d’une politique 
ministérielle dont il serait impossible de pénétrer jamais les 
secrets. 

» Yoici le projet de deerc*^ d’accusation. >■ plus loin 

le décçèt. ) 

Rapport Jait au nom du comît^} de surveillance par 
M. Grangencuve. {S^^ance du- 1"' janvier 

« Messieiirs , dès le a5 du mois de novembre dernier vous 
avez décfétc que le comité de surveillance v^ons présenterait 
un projet de décret sur. les mesures definitives à prendre coiÿ'e 
la conjuration des ennemis de 1a patrie. Celte conjuration . 
était déjà cçrlaiue à ceUe épdque ; mais depuis les doenmens 
renvoyés «'votre comité , les décrets d’aecusalion que vous avez 
rendus ,^ otre message au roi , la réponse qu’il ÿ a /ai le , les 
préparatifs de guerre dont vous avez décrété les fonds , tout 
a rendu incontestables les projets hostiles de nos ennemis; tout 
vous fait lin devoir de les attaquer par tous les moyens que la 
Ciohstilutiop vous délègue. ‘ ^ 

» La plus importante ^ des mesures qu’ait h vous' présenter 
► votre comité^ la plus juste ^ la plus nécessaire , celle qfie le 
vœu public vous demande , et que vous ne pouvez pas refuser 
à un peuple libre q(,û, veut absolument l’égalité des droits , 
c'est uir décret d’accusation contre les princes français. 

» Quand votrecomité s’est déterminé à vous proposerce decret 
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c’cst yvtrc propre sagesse qu’il a consullée. Vous c* en eftet 
décrété , les 8 et 9 novembre dernier, que l’absence des princes 
français à l’épo<jue du i"’ janvier 1792 les constituerait cou- 
pables du crime de lèse-nation, et qu’ils seraient eu conséquence 
punis de mort : le chef suprême du pouvoir exécutif a refusé 
il est vrai son consentement au décret qui contient cette dis- 
position ; mais SI le -veto peutemjiêcher l’exécution des mesures 
les plus\sages et les plus pressantes , il ne lui est pas donné de 
changer la nature des choses, dSisurper le droit de la raison 
et de 1 eiidence , ni de faire que la nation imjirouvc par un 
mot des résolutions profondément méditées. 

>» Ce serait , messieurs , une chose inutile que de rappeler ici 
les grands^motifs qui déterminèrent i otre décret du9novembre.; 
tout ce, qui s est passe depuis a prouvé que vous aviez bien 
juge les projets hostiles des émigrans , et que dans les inquié- 
tudes qui vous avaient agités votre inviolable attachement à la 
pati iu ne vous exagérait pas ses dangers : on connaît aujourd’hui 
jusqu’à quel point se sont accrues les forces de nos ennemis par 
cette longue paix dont ou les a laissés jouir , puisqu’il est vrai 
qu il nous faut une armée de cent cinquante mille hommes 
pour déjouer leurs desseins. 

» Je sais que les' Français qui composeront cette armée sont 
Lien éloignés de regarder comme un malheur d’être appelés à 
di|siper celte ligue de rebelles ; je sais que dans une mission 
aussi belle ils compterout pour rien les sacrifices les plus péni- 
])les si la victoire en est le prix : mais dans le secret des 
familles qu’ils auront abandonnées que de regrets et d’alarmes I 
F.t j)our vous , messieurs , dont le voeu le plus ardent serait 
d alléger le fardeau des contributions publiques , quelle cruelle 
nécessite que celle de consentir aux dispenses extraordinaires 
que des préparatifs de guerre rendent toujours indispensables l 
î'.h ! ce sont les princes français qui causent ces maux à la 
France; ce sont eux qui. ont projeté d’y porter la famine et 
l’inoendic plutôt que d’y laisser régner ])aisihiement la Consti- 
tution et la liberté ! Oni , messieurs , ce sont eux I 

» J eue rappellerai point jiour vous en convaincre toutes ces 
déclarations tl enrôlement dont vous avez eu 'connaissance ; je 
OC rappellerai point ce que vous disait le 22 novembre votro 
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comité diplomatique , que* les princes (i'aneais recrutaient 
publiquement et avec une audace inouïe pour ce qu’ils appellent 
l’armée des princes : je présenterai seulement trois dispositions 
qui n’auront besoin que de peu de développemens pour être 
adoptées. 

• Je dirai : les Fmnçais émigrés n’attendent que l’occasion 
de faire la guerre à leur patrie; les j)rinces français soûl néces- 
sairement les chefs de cette conspiration s’ils sont réunis aux 
conspirateurs : or ils sont réunis aux conspirateurs puisqu’ils 
ne sont point dans leur patrie.... {Murmures. — Oh! oh! ) 
Que les Français émigrés aient formé des projets hostiles 
contre la France, vous n’en doutez plus : ces Français, conjurés 
pour ramener l'inégalité dans leur pays , en observent sans 
doute les règles dans leur association ; ils se font donc un devoir 
de recoiinaitre les princes français pour leurs chefe. Ceux-ci , 
sollicités par leur propre gloire , par le roi leur frère, de ren- 
trer en France , accusés par la voix publique de haute trahison, 
condamnés par l’Assemblée nationale s’ils ne rentrent pas , n’ont 
tenu compte de rien ; la haine des Français, la ju.slice de 
l’Assemblée nationale, les sollicitations de leur frère, le.s 
ordres mêmes qu’il leur a donnés connue roi , tant d’audace 
désignerait plus sûrement des coupables que des dénonciations 
multipliées: jamais ils n’auraient supporté des soupçons, des 
inqjiitalions de ce genre s’ilsne les eussent méritées. L’honneur, 
sentiment factice qui tient lieu de vertu aux Français émigrés, 
l’honneur seul eût suffi autrefois pour rapjreler du bout du 
monde un Français suspect de conjuration : cependant les 
princes ne rentrent pas : ils sont donc complices dés conjura- 
tions formées contre la France; s'ils eu sont complices ils peu-, 
vent en être les chefs. . ^ 

» J’en ai dit assez .sans doute, et le décret d’accusation est 
déjà porté dans vos cœurs ; mais il faut répondre à certaines 
objections qui ont été faites dans cette Assemblée ; elles pour- 
raient être reproduites , et prendre un temps précieux si on ne 
les prévenait pas. 

» Pourquoi, vous a-t— on dit, rendre un décret inexécuta- 
ble? Pourquoi dénoncer à la haute cour nationale les princes 
français s’il vous est absolument impossible de les lui livrer? — 
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Pounjiioi ! parce qii’indéjiendaiument de toute autre consi- 
dération la justice doit se faire entendre aux hommes, sitôt 
qu’un forfait a troublé l’ordre social ; parce que la voix de la 
justice seule les rassure et les console; parce que le devoir d’un 
tribunal établi pour la poursuite de pareils crimes est de 
rigueur par cela seul que le crime a été commis : suffirait-il 
donc qu’un coupable se dérobât à la peine qu’il aurait méritée 
pour que la justice, instruite du délit , restât indilférente et 
muette ? • 

» iNon , messieurs , l’Assemblée nationale doit- un grand 
exemple à la France ; elle le donnera : elle doit consacrer par 
tous les moyens qui dépendent d’elle ce- principe si cher aux 
]>cuples libres , que la patrie est^nn objet sacré ; qu’attenter k 
sa .si^relé c’est ])rovoquer infailliblement le mépris des hommes 
et la vengeance des lois , et que les coupables qui ne pourront 
être livrés au glaive de la justice lui seront au moins aban- 
donnés. ' 

» Rappelez-vous , messieurs, ce jour où l’ex-ministreMont- 
morin , mandé pour faire CQnnaître’’;à l’Assemblée nationale 
l’élal de ses relations avec les puissances étrangères, vous parla 
des émigrations ; c’était le 3i octobre dernier; il vous dit ces 
propres mots : « Au surplus, messieurs, cette émigration , qui 
est devenue une espèce de maladie dont sans doute il est à 
désirer de voir finir le cours , est plus affligeante qu’inquiétante : 
le roi a fait cesser le motif qiA pouvait lier les puissances étran- 
gères à la cause des Français éloignés de leur j>atrie; eh! dès 
ce moment que pourraient tous leurs efforts en supposant 
même qu’ils eussent le projet de les diriger contre elle î » Ainsi 
le ministre , en vous présentant des considérations , ne négli- 
gc.-ut rien pou* vous dissuader;:des mesures rigoureuses aux- 
quelles vous étiez entraînés, Cepeiujant un m^is apres lew)i nous 
a dit ici , en réponse à votre message , que dans une circons- 
tance où il s’agissait de l’honneur du peuple français et de la 
sfircté de l’empire il a cru devoir vous porter. lui — même sa 
réponse; il vous a dit que vous l’aviez décidé à prendre des 
mesures décisives pour faire cesser ces rassemblernens extérieurs 
qui entretenaient au sein de la France une inquiétude , une 
fermcnlutiou funeste , ‘nécessitaient une augmentation de 
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dépenses qui nous épuisait , et compromettaient plus dan- 
gereusement la liberté qu’une guerre ouverte et déclarée; qu’il 
avait fait sans succès auprès de quelques princes allemands des 
démarches pour lesdétourner de prêter leur appui aux émigrés ; 
qu’il en avait reçu des réponses peu mesurées , cl que ces 
injustes refiis provoquaient des soupçons d’un autre genre... 
Ainsi cette émigration , qui le 3i octobre était , selon le sieur 
Monlmorin, plus affligeante qu’inquiélaufe , se trouve un mo- 
ment ajirès compromettre l’honneur de l’empire français , 
occasionner une augmentation de dépenses qui nous épuise , et 
compromettre plus dangereusement la liberté qu’une guerre 
ouverte et déclarée!.. Ainsi, selon le même ministre , le roi, dès 
le 3 1 octobre , avait fait cesser le motif qui pouv ait lier les 
puissances étrangères à la cause des Français éloignés de leur 
jiatrie , et cependant le aef novembre le roi n’avait encore reçu 
de la jiart de ciuelques princes allemands qu’une réponse peu 
mesurée à ces invitations , réponses qui ont provoqué des déter- 
niiiuitions d’un autre genre!... 

)> Messieurs , il est af&'eux pour des délégués du peuple 
uniquement occupés de son bonheur d’avoir à jvenser qu’ils 
peuvent être trahis ])ar des coopérateurs chargés par état et par 
devoir de veiller au bien public! Le seul inovcn de remédier à 
celle indertitude, à cette inquiétudedu peuple, c’est de surveiller 
aans cesse, d’être inaccessible aux considérations, et de ne 
quitter jamais la ligne des principes et des devoirs. 

» Le roi vous est , messieurs , un exemple des dangers aiix- 
<|uels s’expose le magistrat du peuple lorsqu’il se livre à des 
motifs de confiance particulière plutôt qqe de se conformer 
aux règles ordinaires de la 'sagesse. Il a refusé son consente- 
ment à votre décret ; il a suspendu les mesures que vous aviex 
prises ; il a voulu, essayer encore si des sollicitations amicales 
ne jiouri'aicnl pas changer les résolutions de ses frères ; ila porté 
un^ jiroclamation dans laquelle il ne conteste ni la réalité du 
délit que vous- vouliez faire réprimer, ni la légitimité de la 
détermination que vous aviez prise : il on a cependant empêché 
reffet , sai)s s’^ercevoir que da^is -cette circoiistaiiçe il ne 
fâi.sait aulrechose , en apposant son veto , que s’arroger le droit 
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<le faire grâce à des coupables que lui-même e'tait bien éloigné 
d’excuser ! 

» Je ne pense pas , messieurs, qu’aucun des membres de 
cette Assemblée puisse voter en faveur de l’impunité par des 
considérations prises plus ou moins dans l’amour que les 
Français doivent avoir pour leur roi et pour sa famille : une 
vérité bien essentielle , et que Je ne crains pas de dire à cette 
tribune , c’est que le plus grand malheur dont la colère céleste 
puisse frapper un peuple libre est de lui inspirer l’amour de s'es 
re 2 )résentans... {jépplaudissemens. ) Le gouvernement repré- 
sentatif est le seul bon parce qu’il est celui de la confiance ; 
mais lorsque de la coufiauce on jsasse à l’amour , à je ne sais 
quel attachement servile que de bas courtisans cherchaient 
autrefois à insjnrer au peuple pour le monarque , qu’ils appe- 
laient son père; lorsqu’enfm l’on se passionne pour ses man- 
dataires on n’est plus en état d’apprécier leur conduite; on se , 
livre à leurs volontés despotiques; on est à leur merci ! {Àpplau- 
disst mens . ) Le peuple doit juger souvent ses représentans , les 
surveiller sans cesse , ne prononcer sur l’inaltérabilité de leurs 
principes et sur la solidité de leurs intentions que lorsque la 
])ierre funèbre les sépare des corrupteurs. Qu’un jveuple soit 
heureux , qu’une population nombreuse le prouve , que des 
fêtes publiques l’annoncent! Les magistrats qui le verront 
seront assez récompensés ; la postérité fera le reste : mais st le 
peuple est assez malheureux que de se passionner pour eux il 
mérite l’esclavage, et tombe dans l’oubli ! {Applaudisscmens . ) | 

» Vous le rendrez donc, messieurs, sans aucun mélange 
de' faiblesse et dans toute la dignité convenable, ce décret 
d’accusation contre les princes ! Vous le devez au peuple 
français , qui se lusse d’une inutile indulgence ; vous le devez à 
Delùtre , à Varnier et autres ; vous le devez à vous, messieurs, 
dej)uis le q novembre dernier L^Montrez k la nation que la loi 
est en effet la même pour tous , soit qu’elle protège, soit qu’elle 
]vunisse! Qu’on ne jvense pas vju’cnvoyés par le jveuple pour 
défendre ses droits vous jvui^iez un instant balancer entre ce 
^ «levoii; et des considérations jvarticulières ! Que si nos fidèles 
défenseurs sont assez heureux pour faire prisonnières les per- 
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sonnes coupables , qu’ils sachent qu’ils peuvent les faire con- 
duire sans délibérer devant la haute cour nationale I 

» Votre comité vous propose simplement , messieurs , de 
porter un décret d’accusation contre les princes français absens 
du royaume. 11 ne mêle à ce décret aucune décision relative à 
l’administration de leurs biens patrimoniaux , ou de leurs trai- 
temens , ou de leur apanage , soit pour écarter toute disposi- 
tion qui pourrait rendre la sanction nécessaire , soit parce qu'il 
a été rendu sur cet objet dans le mois de juillet dernier un 
décret dont l’examen serait indispensable et pourrait entraîner 
une longue discussion : à cet égard il serait d’avis d’un ajour- 
nement. Il ne vous propose pas non plus d’englober dans le 
décret contre les princes leurs complices , par la raison toute 
simple que les motifs de décider pourraient n’étre pas les 
mêmes, que cela pourrait fournir matière àdiscuter longtemps, 
et que cet acte de justice relativement aux princes ne peut 
souffrir aucune diflicullé. 

» Votre comité se borne donc à vous présenter un projet de 
décret tout simple , sans préambule ; il vous propose de décréter 
qu’il y a lieu de mettre en état d’accusation Louis-Stanislas- 
Xavier, Charles-Philippe, Louis-Joseph, Louis-Henri-Joseph 
de Bourbon , princes français , comme prévenus d’attentats et 
de complots contre la tranquillité publique et la Constitution. 
11 vous propose d’ajourner à huitaine ce qui concerne l’admi- 
nistration de leurs biens , et de charger votre comité des 
finances de vous présenter les mesures qu’il croit convenables. » 

Les rapports des comités entendus , un grand nombre d* 
membres demandent que l’Assemblée accorde la priorité à 
l’un des deux projets qui lui sont présentés , 'et que le 
projet admis soit immédiatement soumis à la délibération ; 
d’autres membres réclament la parole. 

U Je |)ense , dit M. Isnard, que nous ne devons pas ouvrir 
la discussion. ( Àpplaudissemens. ) Nous avons juré de main- 
tenir la Constitution : la Constitution dit que les conspirateurs 
contre l’État seront envoyés devant la haute cour nationale : les 
princes sont conspirateurs : vous ne pouvez donc plus , sans 
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tr.iliiV votre serment, prolonger une pareille discussion. >> 

( jdpplaudisseniens. ) 

M. Becquey. « Votre comité diplomatique et celui de 
surveillance sont d’accord sur les mesures qui sont essentielles 
en cette circonstance ; cependant je me garde bien dépenser, 
comme le préopinant , qu’il faille y porter tant de. précipita- 
tion : la plupart de vous , me,ssieurs, peuvent avoir leurnpinion 
faite; mais plusieurs peuvent ne l’avoir pas encore, France 
sait déjà que vous avez indique à ce jour cette importante 
discussion ; il a écliappé à l’orateur ( M. Gnadet , page 2C)2 ) qui 
l’a proposé d’annoncer que le décret d’accusation seraxidonné 
au peuple pour étrennes... [Murmures. Allons donc! ) Nos 
ennemis l’ont déjà calculé, et voudraient s’en faire avantage; 
c’est une raison pour nous, messieurs, de méditer avec atten- 
tion cette grande mesure. » [Murmures. Ah, ah., &\i\) 

L’Assemblée décide que la discussion sera ouverte , afin 
d'entendre les membres qui voudront parler contre les pro- 
jets des comités. On fait lecture de la liste des orateurs ; 
trois sont inscrits pour combattre le décret d’accusation ; ce’ 
sont MM. Gentil, Morisson et Hua : la parole leur est 
accordée contradictoirement avec iM.M. Lequiuio ctJeaii- 
Debry. 

Discours rfe M. Louis-Gentil. [Séance du jam-ier •792.) 

« Messieurs, je n’entreprendrai pas d’alfaibiir les sentimens 
d’indignation tpie vous font éprouver les crimes des princes 
rebelles; le plus grand forfait, à mes yeu\ comme aux vôtres, est 
de déchirer le sein de sa patrie, de chercher à lui donner des 
fers , et personne ne porte plus que moi dans sou cœur la haine 
des tyrans , des parjures et des ti'aîtres ! Les princes émigrés 
dans leur orgueil insensé ont épuisé tous les niovens de nous 
nuire et d’étouffer la liberté dans son lierccau : ils ont donc 
rompu tous les liens qui les attachaient à nous ; nul ménSge- 
mciit , nulle considération ne «emblerait devoir suspendre la 
vengeance d’une grande nation prête à éclater sur leurs tètes 
coupables : ce n’est doncpas pour prendre la défense de ces 
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princes rebelles que j’élève la voix ; c’est pour vous entretenir, 
messieurs , et de vos intérêts et de vos devoirs. 

« SouflVez d’abord que j’examine l’étendue et les suites de la 
mesure qu’on vous propose. Le décret d’accusation est un grand 
ressort que la Constitution a mis en vos mains pour sauver la 
cho^ publique dans des temps d’agitvtion et de troubles ; mais 
ce ressort extraordinaire , établi pour imprimer aux traîtres une 
terreur salutaire, doit-il être employé dans des conjonctures oii 
il est au moins douteux qu’il puisse produire son effet? Ce 
ressort redoutable ne perd-il pas toute énergie quand il n’est 
employé que pour taire un vain bruit? jSous l’avons éprouvé , 
messieurs , et le corps constituant nous en a offert un exemple 
qiii ne doit pas être sorti de notremémoire. 11 a déclaré Bouillé 
infâme et traître à la patrie; il a fait signifier jiar l’organe du 
pouvoir exécutif au chef des conjurés, au prince Coudé, de 
s’éloigner des frontières et de déclarer ses intentions, sous 
peine d’être regardé comme un ennemi et un parricide : qu’a 

produit cette démarche éclatante, qui semblait aux yeux du 

vulgaire porter le caractère de la force et dc.la grandeur ? Ce 
qu’elle a produit, messieurs! Bouillé fit retentir dans toute 
l’Europe ses bravadesinsolentes; il poussa 1 audace et la denieiice 
jusqu’au point de provoquer la nation française par un cartel ; 
l’envové de votre roi fut reçu par Condé avec ce dédain cruel 
dont les princes seuls possèdent le secret, parce que seuls ils en 
apprenneqt l’art perfide dès leur enfance : voilà, messieurs, 
voilà les affronts qui nous ont fait rougir à la suite du décret 
de l’Assemblée constituante, et ces affronts intolérables sont 
restés impunis ! 

1 . Cet exemple, messieurs, ne doit-il pas au moins vous faire 
balancer , et retenir en ce moment la foudre prête à s’échapper 
de vos mains ? Ne craignez-vous pas que la mesure qui vous est 
proposée ne décèle aux yeux des nations un courroux impuis- 
sant? Ne craignez-vous pas que le signe de la souveraineté ne 
devienne désormais un signe de faiblesse , et que le grand 
ressort qui vous est confié ne soit dans vos mains qu’un jouet 
méprisable? Si le temps n’est pas venu ou vous puissiez atteindre 
les tâtes les plus criminelles , que ce foudre terrible repose 
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auprès <le vous jusqu’à l’instant où vous serez sûrs de porter des 
coups inévitables. 

)• D’un autre côté les auteurs du projet qui vous est pro- 
jiosé ont-ils bien considéré la question dans ses rapjrorts avec 
les^ grandes mesures que vous avez adoptées pour faire res- 
pecter la nation française et mettre fin à tant d’inquiétudes , 
de précautions ruineuses et de grands débats ? Vous avez résolu 
de déployer un appareil formidable et de donnera vos ennelnis, 
dans le jilus court délai , le choix d’une guerre ouverte ou 
d’une paix décidée ; vous avez fait une déclaration solennelle 
sur la nature de la guerre que vous êtes peut-être sur le point 
d’entreprendre ; vous avez fait entendre les paroles d’une géné- 
reuse modération ; vous avez su parler le langage de la raison 
universelle , qui concilie tous les peuples : c’est à la manifes- 
tation franche et loyale de vos sentimens qu’est attachée votre 
gloire , et peut-être le succès de votre eutreprise : vous avez 
ainsi donné à votre cause un caractère de grandeur et de jus- 
tice qui rangera tôt ou tard de votre parti tous les peuples de 
la terre. 

t 

» Ne craignez-vous pas de descendre du poste éminent où 
cette première démarche vous a placés si vous gravez des tables 
de proscription à la suite de l’exposilion. de vos principes et 
de vos sentimens ? Devenus tout à coup ennemis de vos propres 
maximes , ne craindriez - vous pas d’imprimer à la guerre 
un caractère de férocité , et d’inviter vos enne.mis à des 
représailles ? Ils provoqueraient sans cesse de nouv elles ven- 
geances : seriez-vous sûrs de contenir à votre gré et la foudre 
de vos guerriers et le ressentiment d’un peuple depuis long- 
temps outragé ? Ne craindriez-vous pas de trahir vous-mêmes 
^a cause publique que vous défendez en faisant gémir l’huma- 
nité sur de nouveaux crimes , en perpétuant les haines , en 
aigrissant sans cesse les esprits , qu’il faut adoucir.... {Mur- 
mures^) La générosité, la lenteur à punir ne traînent pas 
après elles , comme la précipitation , et le rejientir et la 
honte ! 

U Vous avez formé le plan le plus noble et le plus vaste que 
l’esprit humain ait pu coucevoir ; c’est d’enchaîner à vos des- 
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tiuées celles de tous les peuples du monde ; c’est d’appeler 4 la 
jouissance des bienfaits de la liberté les hommes de tous les 
âges et de tous les climats. 

» C’est dans cette grande et sublime idée qu’il faut voir 
l’effet de toutes vos démarches. Vous ne devez pas seulement 
vous dire à chaque instant : l’univers nous contemple; ce 
mouvement d’un vain orgueil est peut-être au-dessous de la 
sphère des âmes vraiment généreuses : mais vous devez vous 
dire sans cesse : les destinées du genre humain dépendent 
de nos actions , de nos pensées. C’est alors , messieurs , que 
vos âmes ne seront plus vindicatives , ni assujéties aux petites 
passions qui ont toujours tyrannisé les hommes depuis la 
naissance des âges. Or je vous le demande, oui, j’ose vous 
interroger, vous tous qui adorez la vertu, vous montrerez-vous 
plus grand , plus généreux en décrétant d’accusation les chefs 
des rebelles qu’en vous contentant de déclarer à vos ennemis 
une guerre franche et ouverte? ( Murmures.) 

» Daignez arrêter vos regards sur la nation que vous repré- 
sentez; vous lui devez par dessus tout l’exemple des plus liaules 
vertus : ne vous y trompez pas, messieurs, la conquête de la 
liberté n’est qu’illusoire si les moeurs de la nation ne s’épurent , 
SI les penchaus ne s’ennoblissent... (Murmures d’un côté ] 
applaudissemens de l'autre. ) Je vous prie de m’accorder ua 
inslanl d’attention ; vous êtes maîtres de blâmer mon opinion , 
mais vous devez l’entendre... Si les penchaiij m s’ennoblissent,' 
SI les cœurs ne s’élèvent aux grandes actions ft ne s’habituent 
aux sacrifices des âmes fortes ; et c’est surtout de ses législateurs 
qii elle doit recevoir l’exemple de ces nouvelles vertus; c’est 
surtout de ses législateurs qu’elle doit attendre la première 
impulsion de ces grands mouvemens de la liberté qui l’éleveront 
bientôt au-dessus d’clle-même, et en feront un peujile nou- 
veau ! Quelle sera la surjirise de cette nation généreuse , qui 
attend devons sou salut et sa gloire, lorsqu’après vous avoir 
revetus de sa toute— puissance elle vous verra descendre à une 
vengeance stérile, et votjs livrer à un courroux impuissant, 
seule ressource des âmes faibles î Vous prenez souvent chez les 
Romains des exemples de votre conduite : voulez-vous leur 
ressembler à l’époque de la conquête de la liberté ou à l’épo<|ue 


( 3 o 6 ) 

qui les a vus pàsser <ie la liberté à l’esclavage ? lié bien , messieurs, 
quand les llomains ont conquis lu lil>erté en oliassant leurs 
tvrans ilront laissé ceux-ci enlever leurs richesses niobilieres , 
qui n’éuient ce])endant que le fruit des sueurs du peuple : 
lorsqu’ils ont au contraire passé honteusement sous l’empire des 
Césars iis ont vu naître parmi eux les proscriptions, les trium- 
virats , les confiscations .... Choisisseï !... « (A/ urmurcs. ) 

M, Lemontey ■ « Les départeinens ont envoyé des députés 
ici ou poiu- parler ou pour entendre : ceux qui ne font ni l’un 
ni l’autre manquent à leur devoir. Je réclame le' silence pour 
l’orateur. >> 

M. Albile. « La preuve que l’.4s5emblée écoute c’est qu’elle 
murmure ; ainsi vous l’inculpez mal à propos. >> ( Murmures. ) 

M. Gentil. « Choisissez , encore une fois , messieurs , et , 
voyez dans laquelle de ces deux époques vous voulez ressem- 
bler aux Romains ! ( Quelques applaudissemens. ) 

» Je termine, messieurs, en concluant que la démarciie 
qu’on vous propose actuellement est inutile , qu’elle peut coin- 
promettre votre gloire , qu’elle est peut-être au moins préma- 
turée , qu’elle peut former un obstacle aux liantes destinées de 
la France. En y réfléchissant vous la trouverez peut-être indigne 
de vous, et je demande l’ajournement. » (Ah! ah! — A/uP' 
mures. ) 

Discours de M. Jean Debry. (Séance du janvier 1792. ) 

« Messieurs, j’aurai suffisamment réfuté le préopinant si je 
vous prouve que le décret d’aedusation à porter contre les chefs 
des rebelles est aussi fondé en politique qu’en justice. J’avais 
pensé que l’objet de la discussion qui vous occupe ne pouvait 
pas former une question , tant la conclusion paraissait incon- 
testable ; mais sans doute l’intérêt du peuple français prête son 
importance à ce sujet. La longue patience de la natiOn semble 
enhardir en ce moment ceux qui l’outragent ; leurs forces sont 
dans votre indulgence. Non , messieurs, il n’y a rien ici d’im- 
portant que la fonction de grand juré que vous allez remplir ; il 
n’y a de grand dans cette alla ire que la nation. Rappelez-vous , 
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mesMeurs r* votre .^crel sur les ém.-gre'i; i’interralle ëcoulé 

Hepuis cette epoij*® n’a pu que peu modifier votre opinion et 
les mom^çus préciu-seurs yuf ont lieu maintenant dans toute 
ri^rope pressent votre détermination : qui pourrait donc la 
baUniccr ? 

e La loi ne connaît poiht de différence entre les coupables - 
lés>chefs des émigrés lesout-ils ? Fixez vos regards sur ces ras- 
seniblemens armés, sur ces recrutemens , ces enrôlemens faits 
au sem même de la France, sur ces plans d’atfaifüc connus , sili- 
ces con upteurs dénoncés, et dites si les Tarquiu, et les Porsenna 
avaient une autre attitude! Oui, messieurs , ces chefs séditieux 
s(fe|;en révolté contre le souverain : il n’j a ici ui point de 
d&it à examiner ni 'équivoque à éluder ; une masse de faits les 
écrase : c’est cortïre leur souverain que sont soulevés les princes 
les chefs, un Rohan, un Bouille, un Galonné; ces lâches jon- 
gleurs de l’antique féodalité, qui , courant toutes les cours de 
l’Europe, vont publiquement nous mendier des ennemis! 
Plusieurs de leurs agens sont dénoncés , saisis, et l’on deman- 
derait de quoi ils sont coupables ! Que' veulent-ils avec ces 
armes quand tout est en paix , et que fait à leur suite cette 
horde de satellites qui frémissent de misère et de rage sous 
leurs noires bannières î 

» Et quelle est dobc cette nation nouvelle, cette vagabonde 
colonie que l’orgueil et la mort des abus ont formée au-delà de 
nos frontières ! Vomis de la terre de liberté , sans asile , sans 
demeure, c’est cette terre qu’ils veulent réasservir! La France 
entière est où ils sont, et déjà peut-être le parlement de Coblentz 
a condamné le reste de la nation! Messieurs , toutes ces paro- 
dies ne seraient que ridicules et dignes de mépris si elles n’in- 
quiétaieiit lescitojens, si elles n’affaiblissaient notre crédit, si 
enfin elles ne compromettaient les lois en faisant penser et dire 
qn’on peut les outrager impunément : l’opinion de nos com- 
mettans nous devance , et, de loin nous considérant sur notre 
hauteur, on s’étonne que nous n’ajons pas frappé quand le 
crime est constant, quand l’Europe a jugé. 

» Mais, dira-t-on, et l’on vous l’a dit à cette tribune, si la 
morale du législateur doit être la même que celle de l’individu, 
la politique doit différencier sa conduite, et la prudence lut 


( 3o8 ) 

faire oublier ce qu’il ne doit point voir... Examinons si une 
mesure juste au fond est inconvenante en politique; les faits 
me seiriront encore de raisonnement. 

» Tant que les projets n’avaient point de consistance nous 
avons pu ne penser qu’à l’afTennissement de nos droits et de 
uotie Constitution ; mais aujourd’hui que la crainte est excitée 
par nos prêtres , qu’ils promènent leurs regards sur la Frahce , 
sur cette proie si riche, et qu’ils disent si facile; aujourd’hui 
que leurs combinaisons ont pu se mûrir tranquillement à 
l’ombre des lenteurs , des embarras, de la connivence peut-être 
de l’autorité ; aujourd’hui que nos forces déployées attendent 
l’ennemi qu’elles ne connaissent pas , il est de la dignité ii^lo- 
nale et de la saine politique, conune de l’éternelle justice , que 
la loi frappe l’ennemi qu’elle connaît. 

^ Il C’est alors, messieurs, que, préparés à soutenir votre 
■ décret d’accusation par toutes lés forces de l’empii e , vous 
apprécierez ati juste cette résistance solidaire dont on vous 
menace , et <p»e la malveillance'le plaît à exagérer. 

» L’Allemagne entière , • l’Espagne , la Suisse , la Prusse 
.s’ai-ment, dit-on, contre nous ; la Suède embarque de la cava- 
lerie; vingt-quatre mille Suisses, vingt-quatre mille habitans 
d’une terre de liberté viendront en arracher les plants sur le sol 
même de la liberté!...^ Toutes les haines' sont oubliées, toutes 
les discordes cessent, et les intérêts les plus opposés s’allient 
dès qu’il s’agit de nous détruire , nous qui , sur les ruines de la 
Bastille, avons juré l’égalité!... Voilà ce que l’aristocratie, 
connue ou cachée, publie chaque jour pour vous amener à ses 
fins , et avant tout pour paralyser par le démon de la peur et la 
justice et la loi! ( Applaudissemens. ) 

» On vous a fait apprécier ici , messieurs , la mesure fidèle 
des craintes probables que nous devions avoir à l'égard des 
puissances étrangères ; mais je vais plus loin. En vain suppose- 
rait-on toutes ces bandes ennemies composées de tyrans mêmes; 
en vain l’on feindrait de croire que le matelot suédois, le paysan 
russe ou le montagnard helvétien peut s’identifier à l’orgueil 
des despotes et à ce qu’ils appellent le di^oit des couronnes : les 
sentiinens de tous les droits naturels seraient éteints chez eux , 
qu’ils les retrouveraient chez nous! Le sénat de Rouievoyiÿt 
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les tentes J’Annibal du liant de ses luiirs quand il vendit les 
terres qu’elles occupaient : nous n’en sommes pas à ce point , et 
nous présenterons auparavant au monde le spectacle imposant 
d’un peuple immense qui se précipite sw les mille têtes hideuses 
du despotisme! a/>;n/a«rfûre/«cnj.) La**France entière 

s’élevfera en pied coiiime une colonne , et ce cri terrible , la 
Constitnlion ou la mort, parcourcra en un ihstaiit nos nom- 
breux bataillons ! S’il faut sacrifier nos jiropriétés nous les sacri- 
fierons ; notre vie sera comptée pour rien , et nos droits pour 
tout! { Applaudisscmèns.) Cachés den-ière la horde des con- 
jurés» les grands conjurés jiaraîlrpnt, et nos coups ne porteront 
plus à faux dans l’obscurité; enfin, s’il est écrit que nous devons 
succomber, nous aurons mérité d’être libres, et notre exemple 
ne sera peut-être pas inutile aux peuples^ 

» Faites donc , messieurs, précéder toute autre mesure, toutê 
me^re de force jiar le sininlacre de Ja loi , et peut-être par-là 
déjouerez-vous plus d’un complot ; peut-être amènerez-vous 
l’érujilion de cette lèpre polilique Càcbéc depuis la révolution 
au fond du cabinet des affaires étrangères’: il faut enfin que 
leur agent,: comme tous les àiipcs, parle- une langue que nous 
entendions, et qu’il nous donne la clof'd.c ces cliiffi-es qui servent 
à des négociations mystérieuses. 

Je ne parlëlci que dW chefs des rebelles t eux seuls peuvent 
être accusés par la loi ; s’ils étaient une puissance ils cTevraient 
être attaqués. Si-la querelle de ces coupables , on plutôt si leurs 
crimes, étranger» aux constitutions politiques de nos voisins, 
sont apjuiyées par eux-, il est manifeste que l’agression vient de 
leur part. Si ces princes combinent les intérêts de ces chefs de 
factieux avec les réclamations qu’ils ont à nous faire-, s’ils de- 
mandent à transiger pour l’Alsace en traitant pour Coblentz , 
une iniquité hardie les déslionorerait moins que cette perfide 
alliance, et dans ce' cas 'qu’ils ne s’en prenueut qu’à eux-mêmes 
desinàux qu’ils s’attireront! La nation a juré la paix; mais elle 
ra” jurée shl- ses amiesen casd’altaque!(-:/y7/>fai«f/jjemeni‘!)Ainsi 
^ la jiutirc,Ja dignité nationalè . d’accord avec la politique , nous 
pi-eshriveiit de décrclér les -grands c^ifjiabtes-; toute autre dé- • 
terminalioii me paraît ou précipitée ou limide , et sou inévi- 
table. objA serait de nous'Y'laccr dans^ une pbHüon^njustc *ou 
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craintive à l’egard de» etrangers , en même temps qu'elle nous 
exposerait davantage aux traipes ourdies par une coupable 
inertie dans l’intérieur. 

» Ici , mé.ssieurs, se présente le motif que l'on tait , celui 
qui fait mettre é'n av.ant tant de circoiJs|»ecfion : on eût jiu 
1 avpuer j il tient a des sentiineus dont. on n’a point à rongir. 
I.es chefs des rebelles sont frères' et' cbùsiu» du roi des Français, 
et l’attachement qiril ’inspire rend pénible l’idée de sévir contre" 
ses parens, quoique coifpables : c’est un dotix sentiment que' 
celui de la pitié ; mais qu’elle est cruelle la' pitié qui pourépar- 
jjgner quelques individus criminels exppac des' milliers d’iiino- 
cens ! Le législateur est rhoinme de la nation ; lé roi est l’homme 
•de la nation; sa famille c’est son peuple ; placé entre Tiutérét 
de la nation et celui du sang , la vertu ,■ car il eu est pour les rois , 
n> veut pas qu’il balance : Bml'us condamna lui'-mêihe sei^én— 
fans rebelles , et Hoiné le cqu$ola ;■ la loi le» frappait ; ils. jub^i- 
rurent pour la patrte. ^ 

» hlais d’ailleti'rs qu’on m«' dise donc , ces oo^ 

f. sidérations' particulières pour la personne du roi "nous ne les 
avons }ws eues! Avons-nous assez sonflFcrt d’inpires, assez at- 
tendu , assez pardonné! Copahien de foS l'oubli a-t-il été olh^rt 
aux rebelles , et dédaigné par eux ? Ét si; le’inoindre de leuri. 
affreux projets eût etc tramé dans le régime iinmoral qu’ils 
verttent rétablir les insensés eiisscul— .:s écliàppé au supjdîce? 
lies ambass.ideiirs , les envoyés , les Souverains^ i tout lé lual- ' 
heureux globe civilisé eût coiicoiini à vengbr l’outrage fait ait 
despotisme! L’orgueil d’une femme implacable a fait violer le'/ 
territoire hollandais pour plonger l’infortiiurLalude dans 1^" 
cathots de Bicetre; et depuis trois ans des bandes furieuses sont 
à nps jiortes, troublent nos faïuiiies , débaucbeiit nos soldats 
blasphênaent contre nos droits et uotixi lilierté, menacent le roi 
lui-mcmé', et non seiilement Us ne sont pas punis , mais ou se 
demande s’ils sont coupables ,^ôrce qu’ils sont parons du mi! 
i^PP^adissenienS .yüi un seul des moliL que nous aviSns contre 
eux- eût coloré au moins ces massacres secrets , ces empoisonne- . 
mens sourds que la raison d’état j. moins pitoyable qu'une faible 
indulgence , a fait cbinmel|U'e 't.'int de fois prés dos troues , ofi 
n’eût pa* d^andç^^ sbûvfht s^'il ûfftiïioéale^iourj^,^i|iicet! 
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» S’il est une morale pour les princes! Je le répète, mes- 
sieurs , je UC vois dans tous ces mouvemens , ces marches , ces 
contre-marches , ces délais affèctés , ces déclarations sans effet , 
ces menaces faites à demi , que la suite et la reprise d’un grand 
complot échoué le aa juin à Varennesl (Applaudissemens des 
tribunes; quelques murmures tlans l’Assemblée.) C’est encore 
ici la noble transaction jpi’on prépare, la restauration des princes 
de l’église et des seigneurs de ce monde ! Non , je ne suspecte 
pas les intentions actuelles du roi ; il s’est convaincu du vœu de 
la France ; mais sa conviction , mais sa volonté même n’ont pas 
détruit les espérances des ennemis de l’égalité : un mot peut 
le faire ; ce mol dépend de vous ; c’est le décret d’accusation , 
car celui-là n’est pas soumis au veto du roi. (Applaudis- 
semens. ) 

» La loi doit être à l’égard des princes coupables ce qu’elle 
esta l’égard des autres citoyens : autrement déchire* la Décla- 
• ration des Droits , abjure* la Constitution , rappelez toutes les 
vexations féodales , et tenez à bienfaisance si l'on veut vous re- 
cevoir à merci ! Après avoir imploré votre coudescendancc pour 
des coupables ci-devanl impunissables , sans doute on viendra 
réclamer votre justice , et vous raconter ici qu’ils désarment , 
qu’ils licencient, qu’ils renoncent à leurs projets!... Mais je de- 
manderais en ce cas , comme l’a fait un de vos orateur s , à quoi 
servent vos cent cinquante mille hommes dont vous couvrez vos 
frontières? Ces prétendus repentans ont-ils donc déléguéi leurs 
fureurs au seigneur de VVorins , à l’évéqne de Spire , au bailli 
d’Etteinhcm? Certes , après tant de preuves acquises , les repré- 
scntans d’un peuple abnsé ne doivent pas croire aussi légère- 
ment, surtout quand le dénouement arrive, quand-peut-être le 
grand intérêt de la ligue est d’employer tous les’moyens pour 
nous cacher l’abime où ils veulent nous entraîner I Us se re- 
pentent !. .. Hé bieu , qu’ils se rendent à Orléans, qu’ils y justi- 
fient leurs erreurs, leurs fureurs.... {Fifs applaut^ssemens.) 
t^ii’ils se courbent devant la loi : elle n’est point descendue du 
ciel pour fléchir devant des rebelles. ^ 

» Rendez douc'sur.le champ le décret d’accusation ; demain 
pMit-être il ne sera plu.s temps , j^.arce^ti’il doit être rendu avant 
tous ,Jcs préparatifs de gueiTC. •'Seconde disposition que toh'^ 
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devez prcnilrc, suspension de tout paiement , troisième dispo- 
sition , séquestre des biens appartenant aux accuses , eu gage des 
indemnités que pourra nécessiter la procédure bruyante qu’ils 
occasionneront. 

» Je conclus au décret d|accusatioii qui vous a été présenté 
par le comité diplomatique , sauf toutefois à retirer le considé- 
rant, qui met une différence enti-e ces accusés et les Varuier et 
les Delâtre , que vous avez accusés de meme ; il ne doit point y 
avoir de différence entre ces décrets. 

« Il serait bien encore une dernière mesure qne je pourrais 
vous offiir. Peut-être vous paraîtrait-il juste de jirendi-c des 
mesures d’un genre nouveau contre les ennemis de l’intérieur , 
contre le fanatisme ; vous savez que l'homme qui croit servir 
Dieu avec des crimes est l’ennemi le plus féroce et le plus dan- 
gereux ; et si la loi doit punir le crime en raison des dangers , 
j’oserai vous dire : surveillez cette classe de rebelles; ajoutez au 
(iode pénal une loi contre le fanatisme ! < 

i> Messieurs , l’titat flotte eptre l’indignation et l’incertitude : 
parlez ! Tout se concerte , tout se rallie , ta révolution s’adibve , 
et dès que le crime n’aura plus de privilège la nuit du 4 août 
J 789 sera complète! « ( Applaudissemcns. ) 

A ~M. Jean Debry succède M. Hua : il parle^, contre le 
décret d’accusation; on ne l’écoute qu’avec impatience , et 
l’Assemblée ferme la discussion. La demande de l’ajourne- 
ment , reçue jvar des murmures , est rejetée sans oj)position : 
des applaudissemens 'Couvrent la décision de l’Assemblée qui 
accorde la priorité au projet présenté par M. Gensoimé au 
nom du comité diplomatique.. 

La suppression du considérant ', demandée par M. Jean 
Debry , est mise aux voix : 

M. Lacretelle, « Je demande la conservation du considc- 
r.int : s’il est jamais une occasion où l’Assemblée nationale doive 
manifester ses motifs et regarder cette obligation comme un de- 
• voii- rigoureux, c’est celle-ci. Vous faites un décret qui retentira 
dans l’Europe entière; ibfaut que l’Europe entière sache ■toute 
la justice de votre cause {rnnrmures\\ il faut qu'elle la sache par 
la manière dout vous la présenterez. Vous servirez surtout votro 
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> cause ea donnant les motifs de votre décision , en montrant que 
vous obéisse! à vos drfvoirs : dans les actes rigoureux le législa- 
teur doit montrer qu’il agit d’après le sentiment de sa conscience 
et non d’après ses passions. Je dis que la justice , la raison et 
la bonne politique exigent un considérant. 

» J 'observe d’ailleurs que ce décret , destiné à obtenir la pu- 
blicité d’une loi, admet fort bien un considérant, et que c’est 
l’acte d’accusation qui seid ne doit porter que les faits. Je de- 
mande donc la conservation du considérant. » 


Le considérant est conservé , sauf quelques amendemens , 
et le décret d’accusation, rendu à une très-grande majdrité, 
est proclamé au bruit d’applaudissemens qui éclatent seule- 
ment dans les tribunes pi^iliques : l’Assemblée garde le 
silence. 

Le lendemain le rapporteur du comité diplom-atique pré- 
senta la rédaction définitive dès deux décrets ci-après, que 
l’Assemblée adopta sans nouvelle discussion. 

D ticrets des i et a janvier i 79a. — Non sujets à la sanction ( 1 ). 
— L 'exécution en a été ordonnée par le roi le (\ du même 
mois. 

M L’Assemblée nationale, considérant que la notoriété 
publique et des actes extérieurs connus de l’Europe entière ne 
permettent plus de douter que des Français fugitifs ont formé 
le coupable projet d’attenter .i la liberté de leur patrie ; que des 
princes français sesont déclaré.s les chefs de cette conspiration; 
qu’ils ont calomnié la nption , ses représentans et son roi ; tenté 
d’éleverdes doutes surla sincérité de l’acceplalion queLouisXVI 
a solennellement proclamée ; appelé autour d’eux une foule de 
rebelles ; fait, des préparatifs hostiles , suivis de iiégociatiofis 
auprès des puissances étrangères; sollicité d’elles des secours en 
liommes , en armes et en argent, ouvertement dirigés contre la 
France; fomenté dans le sein du royaume des divisions funestes; 
tenté d’ébranler la fidélité de plusieurs agens de. la force 

(i) O Ne sont sujets Â la sanction les actes reletifs ÿ t* responsabiliU ‘ 
des ininisiri s, ni les decrets portant qn’il v.a lieu à accusation. » 
(Constitution, tii. III , clian. IJl ,• sect. ill, art 7.) 
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piibiiijup ? eniretcnn des relations suspectes dans l’interienr , c t 
lait enrôler et recruter au nom du roi jusque dans le sein de la 
Franc* ; 

». Considérant que les mesures décrétées par l’Assemblée 
nationale au commencement du mois de novembre dernier, et 
le délai qu’elle avait accordé, n’ont fait qu’accroître l’audacedes 
rebelles, ont provoqué des réponses séditieuses et insolentes 
aux exhortations fraternelles du roi , nécessité des armemens 
considérables et entretenu des inquiétudes funestes au crédit , 
et une fermentation dangereuse pour la tranquillité publique ; 

». Décrète qu’il y a lieu à accusation contre Louis-Stanislas 
?Cavier, Charles-Philippe et Louis-Joseph, princes français; 
N. Galonné , ci-devant contrôleur général ; N. Laqueuille l’aîné • 
et Grégoire Riquetti (i), tous les deux ci-devant députés à 
l’As-sembléc nationale constituante, comme prévenus d’attentats 
et de conspiration contre la sôreté générale de l’état et de la 
Constitution. » 

« L’Assemblée nationale , considérant qu’il importe à la tran- 
quillité publique de prendre sans' délai les mesures les plus 
propres pour déjouer les projets des conspirateurs et hâter 
l’exécution du décret d’accusation qu’elle a rendu ; 

» Que les agens du pouvoir exécutif lui doivent compte de 
tous les éclaircissemens qu’ils ont dû se procurer sur les démar- 
ches officielles des révoltés auprès des cours étrangères, sur les 
circonstances qui ont accompagné ef suivi leurs complots , la 
désignation de leurs principaux agens , l’état et le nombre de 
leurs complices ; 

» Décrète que ses comités diplomatique et de législation 
réunis lui présenteront , dans le délai de trois jours , un projet 
d’acte d’pccusatiou contre Louis-Stanislas-Xavier , Charles- 
Piiilippe etLouis-Joseph, princes français, et contre N.' Galonné, 
ci-devant coutrôleur-général , N. Laqueuille l’ainé et Grégoire 
Hiqiietti , tous les deux ci-devant députés à l’Assemblée ualio- 
sale constituante ; 

■I ' ■ ■ ' - ■ — . 

(i) Mirabennpailct , rp/éôrc par l'immeiw! dutance ifui le sèpar'Oit 
de son frire be cumilé avait d’abord cioployc le noin de Mirabeau ; 
on le supprima sur cette observation d un membre, qu’un nom aussi 
illustre ne derait pas être souillé par unidècret d’accusation. 

* .■ < 
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^ » Décrète que le ministre des affaires étrangères sera tenu 
de remettre au comité diplomatique, dans le même délai , 
toutes les notes et éclaircissemens relatifs auxdits complets et 
aux circonstances qui les ont accompagnés ou suivis, que les 
agens de la nation auprès des puissances étrangères ont dù lui 
faire parvenir , comme aussi de dénoncer k l’Assemblée natio- 
tiale ceux d’entre lesdits agens qui peuvent s’être rendus cou- 
, ]^los de coiBiivence avec les révoltés, soit en fevorisant 
cutvertement leurs projets , soit en négligeant d’instruire le 
gouvernement des dispositions hostiles qu’ils ont manifestées 
et des négociations qu’ils ont préparées et suivies sous leurs yeux 
dans les cours étrangères. » 

En vertu çe second|^ décret les comités présentèrent à 
l’Assemblée un acte d’acCnsation qu’elle adopta sans discus- 
sion le 6 février suivant , et dont voici la teneur ; 

P’Acæusation contre, etc. (Non sujet ii la sanction. ) 

. ^“Décrété le 6 Jëvrîer L'exécution en a été ordonnée 

par le roi le 8 du même mois. 

,. Due conspiration a été formée contre la Constitution e\ la 
i4,^^_^liberlé de la nation franço^c par des Français émigrés. 

» Loijis-Stanislas-J^aviçt , Charles-PÏiilippe et Douis-Joseph 
Bourbon , princes français , sont prévenus de s’en être raoijtrés 
^publiipeuient les chefs. \ 

U Calonne , ci-devant - controleur— général des finances de 
Franche, Jean-Baptiste Laqueuiile l’alné et (Jjirégoire Riquetti , 
l’in. Pt l’autre députés à l’A-ssembléc nationale constituante , 
sont également prévenus de s’être montrés les principaux' agens 
de cotte conspiration, d’avoir répandu des doutes.;sur la volonté 
d^i i«uple français c^sur' son. adhésiou î% la.Çouslitutiçii, sur 
«p^pureté des injenlions de scs representaus-qt sur la .sincérité 
dÿ l’acceptation de la Constitution par lé rçi ; 'd’avoir provoqué 
l’émigration, fait des armemens , réclamé des sccourft|pujirès 
' deg^piisMiices étrangères j^ur' soutenir celte ligue,^contre la 
Erancç^^élcUé dans l'intérieur ^de l'empire des troubles et la •• 
^j^fiS^lliou^çqtite la loi et les pogvoAs • constitués ; tfenté de ^ 
^^^^ftLrè'te 'diffcjjens dgeioK’tle la force p^h'quc , 'èt faiÿjfeire 
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tics eul'ôk-iiieiis au nom du roi jusque dans le sein de la 
■i l ance. 

>' L’Assemblee nationale , dans sa- séance du 2 janvier der- 
nier, a décrété qu’il y avait lieu à accusation contre ces cons- 
jnrateurs, et eu conséquence elle accuse parle présent acte , 
devant la haute cour nationale, Louis-Stanislas-.Xavier, Charles- 
Philippe et Louis-Joseph Bourbon, princes français; Caloniie, 
ci-devanl contrôleur-général des finances de France; Jean- 
Baptiste r<aqueiiille l’ainé et Grégoire Riquetti , l’un et l’antre 
anciens députés à l’Assemblée nationale constituante, et tous 
prévenus de complots et de conspiration contre la sûreté géné- 
rale de l’Etat et la Constitution. » 

Décret de déchéance, etc., du janvier 1792. (Non sujet à 
la sanction. ) L’exékuiion en d'été ordonnée pac le roi le 
20 du même mois. 

On a vu plus haut, jiages 208 et 209 , le décret et la pro- 
claniation concernant le prince français premier appelé à la 
régence. D’apres les ordres du pouvoir exécutif la procla- 
mation avivit été affichée et publiée dans Paris le 7 novembre : 
le délai qu’elle accordait au prince pour rentrer dans le 
royaume étant expire , l^Assetnblée nationale , dans 
séances des 1 8 et 19 janvier 1792, reudilJe décret suivant / 
dont 1 execution fut ordonnée des le leiideinain j>ar le roi : 

« L’Assemblée nationale , considérant que Louis-Stanislas- 
Aavier, prince français premier appelé à la régence, n’est pas 
rentré dans le royaume sur la réquisition du corps législatif 
prononcée le 7 novembre et que le délai de deux mois fixé par 
la proclamation est exjùj-é, déclare. Aux termes de l’article 2 
de la troisième seclùm du chapitre II du titre III de la Consti- 
tution , .que Loiiis-Stanislas-Xavier , priuce français, est censé- 
avoir abdique son droit à la régence, et qu’en Conséquence il 
rnestdéchn. 

'■ Eè jiouvoir exécutif fera jiroclalner, le présent acte du corps 
législatif dans les trois jours de la présentation qui Ini en aura, 
etc faite, et il rendra cqmpte-à l’Assemblée uatiohale desmesui'es ^ 
qui auront ^ prises-à cet éi^et. n - -. ‘ ~ ■ ** 


Décret concernant les biens des émigrés. — Des j) <?/ la 
février 1792. 

Le séquestre des biens des émigrés avait été prononcé par 
le décret des 8 et 9 novembre ( voyez plus haut , page na | ) ; 
mais , ce décret n’ayant pa% été saiictioiiué, la mesure reslait 
encore à porter, et devenait une conséquence des décrcLs 
d’accusation. Le 12 ftivrier le roi ordonna l’exécution du 
' décret ci-aprcs , que l’Assemblée avait rendu le 9 : 

H L’Assemblée nationale, considérant qu’ilest instant d’assu- 
rer à la nation l’indemnité qui lui est due pour les frais extraor- 
dinaires occasionnés par la conduite des émigrés,, et de, 
reprendre les mesures nécessaires pour leur ôter les moyens 
de nuire à la patrie, décrète qu’il y a urgence ; ‘ 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, 
décrète que les biens des émigrés sont mis sous la main de la 
nation et sous la surveillance des corps administratifs. 

>> Elle charge son comité de législation de lui présenter un 
mode d’exécution du présent déeret , et les exceptions qui pour- 
raient y être admises. » (Le décret d’exécution est du il 
' mars 1 792 ; sanctionné par le roi le 8 avril suivant. ) 

DE LA NÉCESSITÉ DE RÉUNIR TOUS LES FRANÇAIS 
, DANS UN MEME ESPRi'l’. 

Dans les renvois aux comités , dans l’examen ajourné de la 
note diplomatique communiquée par le roi , dans les délibé- ^ 
* rations de l’Assemblée sur des affaires de détail , Tardent 
patriotisme de M. Isnard voyait de dangereuses lenteurs; il 
s’effrayait surtout d« la divergence des opinions qui parta- 
geaient l’Assemblée. Le 5 janvier M. Isnard, frappé du 
péril de la chose publique, interrompt Tordre du jour pour 
faire , dit-il , une motion d’ordre public : l’Assemblée consent 
à l’entendre. Nous pensons que nos lecteurs le liront avec 
intérêt; il est à Tordre de tous les temps de chercher les 
moyens de concilier tous le* esprits. 
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Discours de M. Isnard. (Séance du 5 janvier 179a.) 

<1 Messieurs , tandis que l’Assemblée nationale se laisse 
comme entraîner au courant des évcuemens et des affaires , et 
qu’elle néglige un peu trop sans doute de se livrer aux médita- 
tions de la prévoyance , si nécessaires dans un temps de révolu- 
tion , je veux fixer ses regards sifr les dangers qui menacent la 
]>atrie , sur la nécessité de réunir dans un même esprit tous les 
citoyens de la France et tous les membres de cette Assemblées 
(Applaudissernens.) 

» Une guerre est près de s’allumer, gueire indispensable 
pour consommer la révolution , mais qui peut incendier l’Eu- 
rope entière. Les politiques pensent que telle est la position des 
puissances étrangères , qu’il sufSra de nous mettre en attitude de 
les combattre pour qu’elles n’osent nous attaquer... On vous a 
dit que Léopold ne veut que nous intimider, que sa politique 
lui défend la guerre.... Eb, messieurs! la première politiijue 
des empereurs c’est d’étouffer la liberté des peuples. On vous a 
dit qu’il craindra l’inexorable histoire. . . Croyez qu’il craint bien 
plus iiolreDéclaration des Droits de ritomme et les pages de la 
Constitution française. J’avoue que l’intérêt des rois serait de 
nous laisser en j>aix ; mais l’orgueil peut égarer les rois ; nos 
ambassadeurs les trompent sans cesse sur l’état de la France; peut- 
être aussi la providence veut' qu’ils courent eux-mêmes à leur 
ruine pour hâter la liberté des peuples, (pliant à moi je crains 
que l’état actuel de l’Europe ne ressemble à la tranquillité me- 
naçante de l’Etna : le silence règne sur la montagne; mais eû- 
ti-ouvrcz-lü, et vous verrez le gouffre de feu, les torrens de lave 
qui préparent les éruptions prochaines : de même si vous dt^ 
duriez à l’instant le voile qui cache tous les secrets des cabinets 
de l’Europe vous y verriez une coalition secrète de tons les 
grands ennemis de la liberté des peuples , des plans d’iniquité 
que l’on combine , de longues guerres qu’on prépare et des tra- 
hisons de tous les genres que l’on médite. 

» Je distingue cinq classes de citoyens dont les sentimens 
diffèrent. 

» Dans l’une de ces classes sont tous les ennemis acharnés • 
de la révolution , tous les émigrés réunis à Coblentz sous l’éteu- 



Dig'rfized by Google 


( 3i9 ) 

dard de la i-évoltc , et tous les prêtres fanatiques ; cette trou]>e 
insensée croit au retour du despotisme* du clergé, des parlemeus; 
mais ses chefs, qui reconnaissent que le retour total de l’ancien 
régime est impossible , n’ambitionnent que le rétablissement do 
la noblésse tt l’adoption d’une Constitution à peu près conforme 
à celle de l’Angleterre. Sans doute les princes ne songent pas à 
rétablir les parlemens, dont ils redoutèrent toujours l’orgueil et 
la puissance, hi l’ordre du clergé, qui dominait sur la noblesse, 
et dont les trésors sont devenus nécessaires à tous les partis 
pour restaurer les finances et payer les frais de la guerre. 

» Une Seconde classe qui contraste avec la première est com- 
posée des citoyens qui voudraient un gouvernement tout à fait 
républicain ; mais ils sont en si petit nombre qu’ils ne forment 
point un parti. 

» Il est une troisième classe qui embrasse seule les deux tiers 
des citoyens du royaume ; c’est celle des ardens patriotes , srais 
amis de la liberté et de l’égalité constitutionnelle : leurs senti- 
mens sont au niveau de la révolution , et ils la soutiendront au 
péril de leur vie ; mais parmi eux se trouvent quelques hommes 
dont le patriotisme est inquiet , ombrageux et intolérant. 
( Applaudissvmens. ) 

» Une quatrième classe est celle des citoyens modérés par 
caractère ; leur nombre est grand ; leurs intentions sont pures ; 
Hs veulent la Constitution ; mais leur premier besoin est la tran- 
quillité ; faibles et timides , l’apparence même du trouble les 
alarme. Les ennemis de la patrie profitent de leurs craintes pour 
les séparer des patriotes arden; ; ils leur présentent sans cesse 
l’abîme de l’anarcbie entrouvert; ils leur disent qu’il existe une 
faction républicaine qui veut bouleverser la France, et contre 
laquelle les bons citoyens doivent se réunir : ces hommes doux 
sont les dupes de ces insinuations perfides ; ils regardent les 
meilleurs citoyens comme des factieux, et, par amour du bien 
et de la paix , ils se réunissent avec ceux qui n’ont que le masque 
de la modération . ( Applaudissemens. ) 

» Cette dernière classe est la plus dangereuse : elle sC com- 
pose de beaucoup de personnes qui perdent à la révolution , 
mais plus essentiellement d’une infinité de gros propriétaires , 
de riches négocians , enfin d’une foule d’hommes orgueilleux qm 
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ne peuvent pas supporter l’égalité , qui regrettent une noblesse à 
laquellcils aspiraient; qui, placés ayantageuseinentdans l’aniphi- 
théâtrc des conditions sociales , ne veulent pas qu’on en déplace 
les sièges ; enfin qui détestent la Constitution nouvelle , mère de 
l’égalité, et eu veulent une qui consacre les droits du patriciat. 

» Voilà quelle est eu général la vériuble situation des esprits 
en France. 

•• D’ajirès cet aperçu tout homme qui réfléchit reconnaît que 
ce ii’cst point pour ramener l’ancien régime ni introduire un 
gouvernement l’épublicain qu’on est prêt à combattre ; mais que 
nos ennemis voudraient en venir à uu accoiumodeinent , et 
qu’il s’agit d’une luttequi va s’établir entre le patricial et l’égalité. 

» L’égalité établie par la Constitution subsistera-t-elle ou ne 
subsistera-t-elle pas ? Voilà le problème à résoudre ; voilà la seule 
manière de poser la question ; \ oilà la pomme de discorde jetée 
dans le roj-aume , et voici dans tous les cas ce qui doit natui elle- 
ment en résulter. 

» Si cette dernière classe d'hommes ennemis de la Constitu- 
tion persiste dans son incivisme , dans sa haine pour les patriotes ; 
si elle cherche à entraver la machine , à favoriser en secret le re- 
tour de la noblesse et un changement quelconque dans la Cons- 
titution, alors je crains que la guerre civile ne s’allume; les 
puissances étrangères, enhardies par notre désunion, prendront 
part à nos querelles, et uu déluge de maux peut submerger la, 
France. Mais si cette classe de ciloyeus aujourd’hui mal inten- 
tionnés , effrayée des horreurs de la guerre, sensible aux malheurs 
de la patrie , oubliant sou orgueil pour se rappeler son intérêt, 
change de système , et se réimit sincèrement au reste des citoyens 
pour punir les révoltés, alors nous n’avons point de guerre in- 
testine, les jmissances étiangères se tiennent sur la défensive , 
les émigrés sont vaincus aussitôt qu’attaqués, la révolution finit, 
et la France vil heureuse ! 

» Vous voyez d’après cela, messieurs , que si nous voulons 
sauver la patrie notre premier soin doit être d’effectuer la réu- 
nion des divers partis. [Applaudisscmens.) Le momentoù nous 
allons publier la guerre, où nous venons de fulminer un décret 
d’accusation contre les princes est jirécieux à saisir : le corjis 
constituant connaissait le grand art de profiter des circonstances 
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)>our influencer fortement la masse des citoyens; c’est ainsi que 
la garde nationale française sortit koiite armée de la tête du 
législateur, comme Minerve de celle de Jupiter! {Applaudis— 
mens.) Et ce sont Les grandes impulsions données à propos à 
l’Ame tout entière de la nation qui sont le triomphe de l’homme 
d’état, et qui dans des momens de révolution décident du sort 
des empires. Le succès que nous désirons n’est pas impossible. 
Pour l’obtenir il' faut d’abord que cette Assemblée donne à la 
France l’exemple solennel de la réunion la plus sincère , et du 
sacrifice de toutes les petites passions en faveur de la passion 
sublime qui doit seule nous embraser, l’amour de la patrie; il 
faut que l’éjioque de cette union sqit nianjuée par une suite de 
lois justes, mais courageuses ,• qui aiihoncent que nous voulons 
impérieusehient que l’impôt soit payé ; que la loi frappe toutes 
les têtes coupables ; que les pouvoirs constitués fassent leurs de- 
voirs sous peine de cliâtiment ; qu’aucun agent du pouvoir exé- 
cutif ne li’aliisse l’Etat sous peine de la vie, et que la (Jonstitution 
s’établisse dans toute son intégrité ; il faut enfin que par nos 
paroles et par nos écrits nous réchauflions dans chaque dépar- 
tement le *èle des citoyens trop modérés, et surtout que nous 
éclairions sur leurs vrais intérêts ceux qui veulent faire écbeoir la 
Constitution , que nous leur fassions bien comprendre que sans 
le vouloir ils vont allumer la guerre civile , et en être eux-mêmes 
les jiremières victimes! { A pp taudis femens. ) 

>• Que n’ai-je dans ce moment une voix qui puisse retentir 
dans toute la France! Je tenterais d’émouvoir les cœurs et de 
rallier les esprits ; je dirais à ceux que trop de modération re- 
tient : — O vous, .amis de la tranquillité, songez qu’avant de 
jouir en paix il faut assurer son triomphe, et que le nôtre ne l’est 
pas encore! A peine l’ente de la Constitution nouvelle a-t-elle pris 
sur l’ancien tronc , et déjà vous voudriez , assis à l’ombre de cet 
arbre , en savourer les fruits! A peine la liberté s ient de naître, et 
vous vous complaisez^à son sourire sans vous apercevoir que sou 
berceau est entouré de ravisseurs ! Vous vous endormez dans les 
bras de la sécurité; éveillez-vous au moins au cri de la patrie en 
danger, au bruit des chaînes qu’on vous prépare! L’ennemi 
s’avance ; cent cinquante mille de vos frères s’arment pour vous 
défendre : ce u’est pas le temps de reposer ; c’e»t celui de prendre 
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les armes , ie combattre et de vaincre! Courez donc vous réunir 
aux ardens patriotes ; ne craignez pas l’exaltation de leur 
civisme; bientôt cette exaltation que vous blâmez va vous assu- 
rer la victoire, peut-être même vous sauver la vie, et vous en 
connaîtrez alors le prix et la nécessité! { ^pfjlctudissfmens,'^ 
» M’adressant ensuite à tous ceux qui cachent des intentions 
perfides sous le masque de la modé^lion , je leur dirais : -p O 
vous, qui détestez la Constitution nouvclleparccqijie vous ne voulez 
pas fléchir devant la sainte égalité, quel est^doiie votre délire? 
Vous voulez rétablir le patriciat? Quoi! ‘vous croyez que des 
hommes devenus libres se laisseront fouler spusM^d dé votite 
orgueil! Vous n’êtes pas cpiUens de ce que vS, trésors voq^ 
donnent Unt d’avantages sur les autres citoyens;' vous voudriez 
encore des prédilections légales! Ne voyez-vous pas q\iB tout ce 
que la loi peut faire est de traiter sans défaveur la cl^e des 
riches? Peu contens de jouir aux yeux de ceux qui souffrent, 
vous voulez encore les humilier!^ Vous ne savez donc pas que, 
suivant le code de la nature , celui qni'jjlierche à humilier les 
autres commet un crimccapital ; qu’un acté mépris envers son 
semblable est un outrage fait au genre humain, eti’que,dës 
l’instant qu’on le commet on entre en guerre avec^ la société ? 
Vous ne comprendrez donc jamais que la différence des ri- 
chesses , des talens et de l’éducathm parmi les hommes ne délciiit 
pas l’égalité de leur espèce et de leurs droits^^sociaux ; que cette 
égalité-là est sacrée; que les Français prétendent en jouir; que 
le temps n’est plus ou l’artisan tremblait devant l’étoffi^gue sa 
propre main avait tissue ; què le peuple connaît aujouraimi sa 
dignité; qu’il sait que d’après la Constitatipp la devise de tout 
Français doit être celle-ci : vivre libre, l’égal de tous, membre 
du souverain ! Voilà des vérités éternelles qu’il faut enfin' recon- 
naître et mettre en pratique, parce que sans elles la Constitution 
ne serait qu’une chimère, la révolution qufün jeu, la liberté 
qu’un mot; le peuple n’aurait que changé d’ppprésseurs. Voici 
l’instant où la nation va déclarer la guerreÿ^ns voulons con- 
naître nos amis et nos eniiSmis , ^ de' prote'ger les uns et de 
dompter lés autres : c’est donc îcÎMju’il faut que vous preniez 
un parti définitif. Avant dé- vous décider songez à toutes les 
suites de votre dÀerzninatîon : c’est d’elle que dépend peut-etre 
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ia gûene intestine et la guerre extérieure ; siir vos têtes repose la 
reijjonsabilitc d’une suite incalculable Je meurtres et de criâtes ; 
il esfeii votre pouvoir de répandre ou d^épargner le sang des 
lioinm’es ! Si , oubliant votre orgueil , vous fléchissez de bonne 
foi devant l’égalité des droits civils et politiques; si vous vous 
‘joignez au peuple pour détruire et anéantir nos ennemis, 
bientôt toutes les guerres s’éteignent, et la France est sauvée ! 
Mais si vous vous séparez dès citoyens amis de la patrie, alors^a 
guerre s’allume au dedans et se prolonge au dehors ; le peuple, 
indigné des fers qu’on lui présente, entre en fureur ; le géant 
formidable se dresse tout entier aux yeux des nations étonnées ; 
il déploie ses millions de bras ; il écrase à la fois les armées 
ennemies , vous, vos femmes , vos enfàns , et ■peut-être il court 
s’engloutir lui-même dans l’abîme de l’anarchie ! 

>• Voilà le tableau des maux que peuvent causer votre inci- 
vism'e et votre orgueil ; maiiX' terribles que je vois suspendus’ 
sur vos têtes, et dont je voudrais vous sauver! Votre meilleur 
ami c’est celui qui vous présente le miroir de la vérité, ceU>i qui. 
avec le flambeau de la raison vous fait mesurer l’abîme de 
l’anarchie ouvert sous vos pas ! L’anarchie , je le sais , estee que 
Y,ous craignez Je plus; on s’est même servi dc?cette crainte pour 
vous séparer desi«mis dé la patrie, que l’on vous a peints comme 
des factieux... Hommes aveuglés ! ne voyez-vous pas que vous 
courez vous jeter danif le précipice que vous voulez éviter! 
L’anarchie ne peut êti e que la suite de la guerre civile , et je 
viens de prouver que c’est vous qui êtes prêts à l’allumer. 

» O ciel ! la guerre ciVîle ravagerait, la France, et vous eu 
seriez cause! Pouvez-vous concevoir cette idée, et ne point ab- 
jurer votre erreur ! Votre imagination se retrace-t-elle le ta- 
bleau d’une guerre de ce genre ? Non , la pnsée ne pourrait en 
concevoir les horreurs si la réalité n’en était malheureusement 
sous nos yeux! Oui, déjà l^brgueil et l’opiuiâtreté des patri- 
ciens ont allumé cette guerre aux colonies et dans le Coratat. Re- 
gardez dans la tour du château d’Aviguon cette glacière que la 
vengeance a remplie de chair humaine! A travers les fétides 
exhalaisons voyez-en sortir par lambeaux les cadavres de vos 
frères! Retracez-vôus ce qui vient de se passer à Saint-Do- 
mingue ; rappelez-voos cet enfant servait d’étendard au bout 
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d’iiTic pique !... ( Mouveme.nt d' indignation.) Ce t.ibleau vous 
déchire; vous eu frémisse*.... Hé bien, c’est vous qui peut-être 
reproduirez en France ces scènes horribles! 1 .'idée du criiii^ n’est, 
-pas dans vos cœurs , je le sais ; mais vous pouvez sans le vouloir 
appeler les* forfaits , et, coinmc’je vous l’ai dit, en être vons- 
mêmcs les premières victimes ; car ne croyez pas que malgré 
toutes Jes intrigues ,• les coalitions des cours étrangères et les 
trihisons de tout genre , vous soyez jamais les plus forts. A'ons 
espérez qu’on trouvera dans la Constitution même des ressources 
pour la faire avorter, et forcer le peuple à accepter un accom- 
modement qui détruise l’égalité... Mais les représeutaus de la 
'nation, ^chargés d’en défendre les droits, vous aiiuoncent au 
nom du peuple qu’il ne velu point d’accommodement; qu’il:;; 
veut cette égalité décrétée, qu’il en jouira , parce que le peuplé - 
peut tout ce qu’il veut ! La seule’ chose qu’il ue peut pas c'est 
d’aliéner ses droits sur l’égalité , parce qu’elle est. inhérente à' ' 
sou être , et qu’il ne peut pas plus y renoncer qu’à sou^caractère 
d’homme : aussi c’est vainement que tous les des]X)tes de la 
terre s’uniraient pour la lui ravir ; nous sommes des mjliions 
d’hommes prêts à la défendre, et s’il le faut nous .serons des 
milliards ! Le peuple français n’a qu’à pousser u|j grand cri , et 
tous les autres peuples répondront à sa voix , et la terre se cou- 
vrira decombatlaus, et d’un seul trait tous les emiemis de l’égalité 
seront rayés de la liste des vivaiis ! Ce ne sont point ici des dé-' 
clamations oratoires; oui, si vous refusez de flécliir devante 
l’égàlité constitutionnelle , tremblez! La faux de la guerre civile 
est levée sur vos têtes, et au premier signal elle va yous mois- 
sonner! Mais «piaud même vous échapperiez à .son tranchant, 
comment échapperez-vous aux horreurs de la misère? Vos tré- 
sors vous sont plus chers que la vie ; hé bien , croyez-vous les 
conserver au milieu des dissensions et dans le désordre de la 
banqueroute? (,)uc deviendraient en cas de contre-révolution vos 
assignats, vos créances , .vos domaines nationaux, toutes vos 
propriétés enfin ? insensés- que vous êtes ! est-il possible que 
vous vous laissiez égarer à ce ])oint par un fol orgueil , que vous 
soyez ainsi les dupes de nos ennemis ! Comment ne voyez-vous 
pas que vous êtes la classe des citoyens qui gagne le plus à la 
révolution, parce qu’on a'détruit les richesses d’opinion, que 
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vous n’aviçz pas et par Icstpielles on voiîs luiniiHaitchaque'jonr, 
Ù,, tandis que l’on conserve les ricjiosses inohflibres, que vous 
sedez , et qui vous assurent mille avantages dans* la société! 

. Enfin comment ne préfe'rez^vons pas d’acceitter le bonheur <pii 
. vous est oïïert par les mains de régalilé , plutôt que de coii%^ 
à la misère et à la mort I ^ • 

■■ » Chers concitoyens , chers amis , révenez sur vos pas! 11 ?n 

est temps encore; sauvez là France d’une guerre inlestine^o 
vous en conjure an nom de la.^arrié éploreé, de vos propriétés^ 
de “votre existence, et de tout ce qui vous est cher! Mais one 
faut-il donc faire? me direz-vous. 11 faut abjurer tonfs'ei\u- 
-înéht d’orgueil ;■ il faut reiîdrc lionhiiâgc à l’égalité des dro'itî , 
établie par la Constitntion ; il faût'’^-e ■moins égoïste , et pîîll 
• citoyen; il faut paraître ;nix'assemblces bi'tîouiiées par latîôî , 
^ : ne pas dédaigner de vous y trotivgr .'rtôté des citoyens de toqtes 

^,“l^s professions, n’iinjmrte leur éostume [ aj>plau(Uss^men^ ; 
ÿ^espccler leschoiv du' peiiple ^ lés mériter en prenant intérêt 
-ir.àla chose publiqnc;'âl>and(>niier tontes les associalioils si».s- 
'^péctes ; vous inontrerdaiis lés sociélcs palrioliques, né Ait- ce 
W», ■ T'® pour contenir la fongiiédii patriotisme ^ciiiii êcljc r'qn’oi'l ne 
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s’écarte des lions principes , diriger les esprits ‘éers le bien-, et 
dcmasqucr^'ceux qui voudra ietîl cgaror le peuple. Oii vous a>. 
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dépeint ce.s sqciélé.s comme dèslvoléîms qui jieiiVent cnibrasér 
la France': cela n’est jla.s v-mî ,’«;t si ceTa était ce serait uné'hou- 
velle raison pour vous déciiler h'H'OHs y reiidié ; oui , è’est parce 
que le feu dû patriolisniè aurait allumé la tin incendie qu’il faii- 
^ drait'y cOnrir'eii foule pour l’éteindre av'ef fa sagesse et la nio- 
*• déralioii ! [ Âpplaiiilisifnit rts. ) Si vouV.'ivéz la probité d’a^i^ 
^ V ^ * 1 comme je vous le conseillé je vou.s réponds que l’Etat est Sauvé, 

, et qu’au lieu de voirToulér le sau'g t'dnslës cœtirs 2é livreront aux 

■ elfusions de l’amonr fralenicl. Ponrriez-vpns Fésisfer afi plàî.sir 
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citoyefts de la l’rance, pcrmcttez-inoi, messieurs, de le faire - 
efitendre à vous-mêmes. ^;- 

« J’avoue avec au^ut de jilaisir que de franebise qu’ayant 
étudié le véritable esprit de l’Assemblée j’ai reconnu qu’il ** 

^ ’ti.’exrste ici que des amis de la patrie. (, Jpplaudissemens.^ ^ - ^ 

« Nous désirons tous le bonheur de la France ; nous voulons tous 
^ iiionarrhic décrétée , parçe_que son unité convient à une na- ' 
tion de vingt-cinq millions d’hommes dont les mœurs sont plus ' 

^douces que pure* , et que, sans* être incompatible avec la li- 
^rlé, elle est préservatrice de l’anarchie. (Applaudissemetis.) 
rfoiis voulons tous l’hérédité du trône, parce^ qu’elle est une 
A'gnè contre l’ambition des grands citoyens et |.’inUigne des. ■ 
factieux. {Jpplmulissi mens. ) ôlais nous voulons aussi que les ■ t 
i^ofttét leurs ministres remplissent leurs devoirs, et que l’or de i 
lÿ nation ne serve jamais que pmiiv^n utilité et sa splendeur ; 

. ïiÎHs voulons tous la liberté véritable ^ c’est à dire celle quî-a ’ < 

, l’égalité pour base , et qui est fille des lois, et non la mère dé- ^ 
^ lalicence; enfin nous voulons tous la Constitution que nous avons ' 
\vT6e'..lApplmidissemcns.) Personne ici n’est parjure; mais3i^- ^ 

_ iious nou^’ méfions les uns des autres. -no/j: .C’est vrai Ij i 

prenons des difTérences d'opinion pour des différences 
de ■ji'rincijies , et la chaleur patriotique pour de l'exallatipn ; 
énfin l’intolérance , le trouble, l’inquiélude habitent cette 
ceinte, oit devraient régner la confiauoe, l’estime et la paix. ’ 

(æUc manière d’être ne peut qu'iuUner sur ijos lois , <jui sontj^^C ' * ’ 

forcées de filtrer a travers nos j?assions; séparés les nus des -j 
, nous ne formons point un rorjts unique qui puisse saisir - 
^in< grand système^,, prévoir les événemeu.s , méditer l’avenir , 
embrasser des plans vastes, exécntec une suite de projets bieii?^^ 
médite^ , et manier hardiment les rênes de l’empire; nous ren-'^i^^ 
dons ti op souvent an milieu des ens et du désordre ces décret»- - 
arbitres du sort de la nation , que la sagesse devrait seule pro- ^ ^ ' ' 
nç^cer dans lerecueillcmeut du silence. Applaudissemens.) 
fau t enfin que lé ipouvemcnt de celte Assemblée change ; il fout. 7 

‘qu.ellc SC dessine avec m.aje-Yté aux yeux des penjile» qui la rc-^-' . 

gardéii^ Elle a. de grandes rèssource.s : de quelque, côté qué je J 
jette mes i egard,s j .aperçois des'homiyes de car.aefèVe elh lalciis, ' 
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nous manque t{ue le^j7e«cecir«ni&n. {Applaudissemens.] 
Üiii»sons-iious donf. messieurs, unissons-nous! Le temp.-. 
presse : la France libre est^ur le j)oint de lutter contre l’Europe 
esclave; voici l'iiistant t|ui peut-être doit décider ii jamais du 
sort desrois'etdes uatiotis ! L’est vous que le ciel réservait pouf- 
présider à ces grands événemciis ; éleveï vous à la hauteur de 
vos destinées ! Vous répondez à la France, à tous' les peuples, 
aux générations contemporaines et futures de la liberté hu- * 
mÿine! Si les despotes coalisés triompheut d’elle dans ce mo- 
ment dix siècles s’écoulerontavantqu’ellercparaisscsurla terre, 
mais si elle triomphe de la coalition des despotes je la vois 
s’élancer sur le globe, et qui sait ou elle s’arrêtera ! 

.< Frappés de cés grandes vérités, ponjrions-nous messieurs’; 
didérer plus longtemps de nous réunir! " • 

>> I;c décret d’accusation lancé contre les ]>rinces va réunir, 
tous nos ennemis, <pn avaient aussi leurs rivalités secrète^ : il. 
faut (pi’il opère sur nous un effet pareil. 

» Détruisons ce schisme qui s’est introduit dans la religion du 
j-Mitriotisme. 

>1 Pourgpoi nous placer chaque jour .sur deux lignes, comme 
»i nous volilions nous conibatfre , lorsqu’il ne h)udrailque nous 
éclairer , nons concilier , nous aimer ! ( Applnudisscmtns. ) 

» IJriSonsl enfin cette barrière qui nous sépare; que dès de- 
jiiaiu les patriotes les plus ardens , comme ceux qui sont les plus 
calmes, s’asseyent indislîuctcmcut sur les sièges qu’occupaieut - 
les Mir.nhcan ouïes Manry! Agissons deconcerl pour arriver au 
’inêine but; que les hommes h talens qui se taisent rompent un 
silence conpablc ; qu’ils songent que depuis qu’ils sont législa- 
teurs leur génie appartient à lajiatrie, et qu’ils sont comptables 
de tout le’bien qu’ils négligctit de faire! 

M (,>ue chacim de nous .se rappelle que le premier sacrifice que 
.doit faire l'orateur citoyen est celui de son amour-propre ; ces- 
sons d’être aussi intoléransque nousle sommes! ’ 

«Il faut que dans toutes les discussions chaque orateur puisse 
dire cé qui lui plaît , et que l’Assemblée l’écoute en silence :re 
bruit lue, la réflexion ; le défaut de silence dans nnç asSenibléè' 
de- iégîsialeurs produit le même effet que le défaut de clarté 
dans uii atelier d’artistes. - ,r. , 
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i> Enfin, je le répète, nos deux premiers devoirs, nos deux 
premiers besoins sont leJ/7ence et l’union. Si nous parvenons 
une fois à conserver l’nnet l’autre dans cette Assemblée elle fera 
trembler tous sps ennemis , elle triompbera de tous les obstacles , 
elle excitera l’admiration, tle runivers ; cbacini de nous re- 
cueillera les bénédictions du peuple ; nous retournerons dans 
nos foyers avec une conscience pure , une Ame sereine , des sou- 
venirs qui feront le charme de notre existence; enfin nous vi- 
vrons heureux du bonheur de la France, qui sera noire ouvrage ! 
( ./Applaudisse mens. )‘ Hlais je prédis à regret que si nous con- 
tinuions plus longtemps de délibérer en tumulte et de vivre 
désunis nous compromeyrions le salut de.rempire. Je sort de 
la liberté des Français ft des hommes ; nous n’éprouverions 
dans le cours de la législature que des revers ; nous serions la 
risée de l’Europe ; en quittant notre poste nous n’oserions plus 
rejfaraiü'o aux yeux de nos coinmettàns ; effrayés nous-inémea 
dei maux dont nous aurions été la cause , effrayant par notre 
aspect ceux qui en auraient été les victimes , nous ne pourrions 
errer nulle part sans y trouver la vengeance , le mépris, la 
honte , le remords ! 

,» viens , messicui's , de m’efforcer de réunir dans un même 
esprit tous les citoyens de la Francç et tous les membres de 
I^Assemblée nationale; j’ai fait ce que «j’ai dû, ce que j’ai pu; j’ai 
soulagé mon cdtuir, j’qi acquitté ma conscience : c’est à vous 
muinlenaut à acquitter la vôtre en faisant fructifier les vérités 
que. j’ai fait onteiidrê, ppltmdissemvns . ) 

■ » Mais , messieurs, après nous être .sincèrement unis, il faut 

nous hâter de prendre toutes les grandes mesures que nécessi- 
' teiU les circonstances. 

» Je vais en indiquer une que je vois de la plus haute impor- 
tance. 

>• Nous allons enlrcprendre la guerre : je ne vois que trop 
quels seront nos divers ennemis ; mais où sont nos alliés? 
Sommes-nous bien sûrs que. le^roi d’Espague et l’einperenr 
iftutrcront pas les premiers dans la coalition ennemie? El le 
• dernier ministre, qui devait prévoir où craindre cet événement , 
n’a rien fait pour le prévepir , 011 pour en détruire l’effet en nous 
lùéuageaut d’autres ves^pprees ! 'JJelle a été son impéritie et sa 
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mauvaise foi qu’il u’aura pas tenu à lui que la France ne reste 
isolée au milieu de l’Europe, entourée d’ennemis, dépourvue 
de toute alliance , et comme une victime dévouée aux suprêmes 
volontés d’un congrès de despotes secrètement unis avec les 
intrigans qui ont dép fait tant de mal à la France ! Voilà le 
crime de ÎU. Moutniorin : je pense que ce ne sera pas celui de 
son successeur ; il importe cependant de lui rappeler que la 
nation a les yeux sur lui. 

« La France, forte de sa population , de son courage, de sa 
liberté, pourrait sans doute rester sans alliés i mais il est du 
devoir du cabinet des Tuileries de lui en donner , et pour 
réussir il sufUrait de le tenter. L’Autriche oserait-elle nous 
trahir si Louis XVI lui faisait seulement craindre de se raj)- 
procher de la Prusse? Ah ! si Frédéric vivait ce philosophe-roi 
aurait bien trouvé dans la révolution française de quoi conso- 
lider po}ir toujours la balance politique du nord I 

» N otre alliance ne peut qu’être recherchée des autres natioQs, 
]>arcc (fue les engagemeos que contracte un peuple libre sont 
toujours sacrés, et le,»? troupçs ((u'il fournit à ses amis toujours 
invincibles!. S’il se pouvait que les Français ne trouvassent 
aujourd’hui point d’alliés , ce serait une preino que tous les rois 
ne négocient que pour l’intérêt de leur di“S[)Otisine , et non Jiour 
l’utilité des peuples : mais alors n'y aurait-il aficuh moyen 
])Oiir que les nations coiumuuicassent entre elles? lést-il bien 
vrai qu’il Iciu’ faille absolument des interprètes ministériels qui 
ne se parlent qu’en secret? Est-il bien vrai qu’un langage 
national ne serait entendu dans {u,'<^>’ne contrée ? L’Anglais 
serait un peuple digue de l’entendre. Si une fois'ce langage 
s’établissait les nations ne voudraient plus, en parler d’autre, 
et.il eii résulterait de grands cliangemcns sur la'scèue du monde; 
car je pense que c’est de cet entretien direct de§ peuples que 
déjieud le boalieur de la terre et la réalisation du_songÇ conso- 
lant de l’abbé de Saint-Pierre. 

» Mais , .niessieurs , je ne viens point engager l’Assemblée 
nationale à négocier elle-mêmé des alliances avec lés puissancft 
ctrhhgcrcs ; je sais que l’acte constitutionnel délègue ‘ce soin au- 
pouvoir exgjjutif : j’aime à croircjique da(is l/i circonstance 
actuelle cette disposition de notrç charte u’offre aucun danger ; 
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mais quand même elle en offrirait il fant.uous soumettre à la 
loi ; nous devons respecter chaque article de la Constitution , 
même lorsqu’il en résulte des iiiconvéniens , comme ou doit 
respecter la volonté divine, même lorsqu’elle frappe. 

» Je me borne donc à demander que la nation s’informe si 
le pouvoir exécutif s’occupe à remplir ses' devoirs sur le. grand 
objet des alliances, et je fais la motion que l’Assemblée a]>pel lé 
dans le jour le ministre des affaires étrangères , et que le pré- 
sident lui adresse ces paroles , sauf meilleure rédaction : 

» — Monsieur, l’Assemblée nationale me charge de vous 
demander si dans ce moment, où la nation prend les armes 
pour 'défendre sa liberté contre tous scs 'ennemis , elle j>eut 
compter sur ses anciennes alliances, ou à leur défaut si vous 
voiis occupez d’en former de nouvelles. Nous avons trop de 
contiance daus les scutimens du roi jjour douter que , plus 
sensible à l’intérêt national qu'aux liens du sang, il ne vous ait 
autorisé à négocier avec toutes les cours étrangércsde la manière 
la jilns utile au peuple français , et celni-ci , attentif sur votre 
Conduile,3iaura justement rupj)récier. — 

» Ces'seids mots, messieurs, prononcés par le corps légis- 
latif au nom 4,é, l-'* nation , rappelleront au ministre ses devoirs 
et sa responsabilité , donneront à penser à l’emperenr ainsi qti’à 
la Irace des Bourbons qui régne sur l’Espagne , et prévieii- 
dront s’il c%t pos.sible l’erabraseiuent d’une guerre imiverselle. V 
(^•Applaudissemens.) 

M. Lacretelle {immédiatement après M. Isnard). « 11 y 
a longtemps que' tous les vrais amis du bien public, je veux 
dire tous les membres de cette Assemblée, désiraient le dis— 

, cours patriotique que nous venons d’entendre : j’en demande 
l'impression. Mais, messieurs, j’y ai vu une grande idée qui 
- n'a point dmené de résultat. A l’époque où nous sommes on 
, parle de composition sur la Constitution ; on a des céaintes à ce 
sujet! lié bien, il faut' repousser cette' idée par une grande 
ettrémonie, par une de ces cérémonies nationales qui sont un 
■^Ics puissans ressorts de la Constitution et de la liberté! Mes— 
.sieurs, il est un lieu où la Çonstilutioii a été solennellement 
jurée avant que d’etne fiitei p!çst au jeu' de paiinte de Ver- 
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^iTücs! II faut quel’ Assemblée nationale s’y transportenn jour... 
(Plusieurs voix : L’ordre du jour. ) Que l’Assemblée nationale 

y &sse le serment de maintenir lalibertéet l’égalité (L’ordre 

du jour. ) 


L’orateur s’étonne que des murmuras l’interrompeiitlors- 
parle du berceau de la liberté française ; il demande à 
« /présenter un projetde décret sur l’idée qu'il vient d’émettre 
♦ l’ordre du jour est encore réclamé; il quitte la tribüne. 
4 M. Rcboul vote l’imp’ression du discours»de M. Isiiarc^ « en 
'signe d’adoption. des excelleus principes qu’il renferme. »* 
L’iiupréssip^ est décrétée. — Mais mon discours conljdht un# 
motion, s’écrie M. Isnard; je prie l’Assemblée, si elle ne 
, , ycut pas V faire droit, de la renvoyer au comité diplomatique 
- IjC rçnrdÜest accordé au discours de > 1 , Isnard. 




f .î. ^frpATJON Ui;s FXlONTU^nES K.T UE 

Je JSâttirai dans peu de jours, d’après les ordres' du roi , 
yui’assurer moi-même de l’état des fronlièrès et de l’armée. » 

, plus haut , )>age i . ) Le nii«isti;e dé la guerre atait 

' elTectué cette promesse : de retour à Paris, il se rendit ii l’Asr 
sépiblcr pour lui faire connaître le résultat de ses obSi'rvatîons. ■ J. 

^PPORT du . ministre de la guerre, M. Louis Narbonne.*' 
(Séance dit ii jam'ier 179a.}' 

M essieu r.s, avant de vous parler des résultats de mpn 
■~^Qyage sur l’état de's frontières et des di.spositioiis de l’armée , 
W’aî -besoin de rendre en présencé' des^ repré.senlaus dé la 
t, , uatinn un témoignage éclatant àu courage et au patriotisme^ 

I' *^ ws garnisons que j’ai visitées, et celle niamère de commencer * 
L Jb compte que je vous dois déjoue déjà bien des espérances. 

été obligé de voyager' rapidement ; , maïs- l’empresse- 
I qu’ont mis tous les cliefs militaires à lue^ donner les 

r=f|jj|laircisseniens dont j’avais In-soin a suppléé à l’indispensable 
célérité 'de mon \oyage..J’ài dii me (’Oucerter avec les élus du 
■’jieiijiîe dans tout ce qui exigeait su confiance : les corps admi- 
nistratifs m’ont secondé av-ec nne bienveillance dont jé ne peux 
Wm reedhnaissaitt, et j'ai inuremaripter que le ministre du 
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roi <le la ConsliUvlion trouvait dans les agciis du pouvoir exe— 
eutif les mêmes égards cl j)lus de zèle que dans le temps où 
la faveur obtenait ce qu’au jourd’hui l’intérêt public commande. 
J’ai trouvé de grands secours aussi dans mes Compagnons de 
vo_ya^e : M. d’Arçon, un des j>liis habiles officiers du géni^, 
et dont vous reconnaîtrez sans peine le travail dans les observa- 
tions sur l’étal des places frontières que je vais voîis sbumetti-e"^^ 
Al. d’Arblay , officier d’artillerie, qui, déjà ébnnu danifée côrjps 
d’uiic manière avai^ageuse, s’est distingi'é depuis par les ser- 
vices qu’il a rendus dans la révolution ; Al. De.smottes , aide- 
dc-^cajiip et ami db M. de Lafayelte , près de qui il est 
reüté à Metz; Al. Dedelay d’Agier ,*'dout l’Assemblée consti- 
tuante a connu et estimé le mérîle , et^f! Malliieu de Alont- 
iiiorency, qu’ij clait heureux pour moi deraoùfrcraux officiers 
<le l'année qusfiid sa présence servait de réponse .à, .touffes 
préjugés. J’avais donné ordre à Af. de Tolozan , dont l’intégrité 
eS connue , de se rendre .à Metz et à Sti-asbourg pour 'qous*‘|t 
éclairer de son expérience dans la partie des.'vivrês. 

» 11 m’était ordonné de resü'eindrc l’objet de'' ma tourif^e 
un- la rendre 'plas utile : les affairés du département uùi'\ 




■4 


poifl* 

m’est Confié ne me permettaient ^oiht de’ m’eu éloigner^ 

; longtemps' : le but que’ je m’étafs^roposé’^ et que fe crois avoîV-v 
atteint ,' était de ifi’assurer des di.sjvositibns des troupes'! 

>• Le roi/m 'avait pehnis, m’avait Ordonné, dVmjdoyer son ' 
nom déboutes les manières que je croirais le plus utiles ':'*j’ài 
vajouté au respect. que l’amiée doit à l’Assemblée nalionalè et 
au roi çn protestant de la réunion de leurs intentions et de . 
Jeurs^desseinS'. *: y' 

't ” j.® vais soumettre à l’AssemlSéc ^ous les.détails qni impor— . 

■ tent à la connais.sant'e de l’exacte situation de nos forces, et je 4' 
gaitmtirai l’aiithenticilé de ceux que je n’ai pu ob.servèr mo^ V 
même. Il serait aussi témétâire qu’inutile de vouloir fairé'snr^ 
(es fortificaùons^du royaume uu travail diOféient de celui c^e - 
\aubaii et après lui 1<5 jlu» grauds iiigéuieùrs ont consaqrt. ‘ 

». Les fortifications des places dont j’ai' pu juger,- par' moi-, ' . 
même , .amsi'qiléî^cllés! dont j’ai recueilli et comparé les états* ' . 
dé situalibn, présentent généraïémortT d^es disjiositioiis satis- ^ 
faisantes 11 m’a éfé 'pvécicui^de u’ayoir ùir éelté partie' iiiUi— 
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restante tle nos forces qu’à applaudir aux mesures qui ont été 
prises^ et presque toujours à confirmer celles qui n’élaient 
que projetées et dont le roi m’avait expressément ordonné de 
presser l’exécution : j^qi trouvé à cet égard de très grands 
secours dans le résultat des comptes rendus au mois d’octobre 
dernier par les commissaires-inspecteurs de l’artillerie et du 
génie nommés en vertu des décrets de l’Assemblée consti- 
tuante. Ma confiance a dû se raflèrmir encore lorsqu’à mon 
retoyr j’ai reconnü que la plupart de ces vues étaient confirmées 
dans rexcqllent rapport qui vient de vous être présenté par 
votre coniltc militaire sur l’état des frontières du royaume, (i) 

» Je 'me bornerai donc aux considérations relatives aux 
points capitaux qui , par leurs rapports avec les ]iositions des 
armées , jieuvent influer le plus puissamment dans la balance 
de nos forces. 

» La place de Lille, par exemple, nous a montré de plus 
grandes ressources que l’opinion' ne lui en attribue communé- 
ment : c’est avec des mouuniens de ce genre que nous pour- 
rons adopter la maxime que les bons secrets en matière 
militaire sont ceux dont on peut faire confidence a ses 
ennemis. Nous ne craindrons donc pas de dire que, malgré 
l’état de perfection et d’achèvement complet des ouvrages de 
cette place , il existe cependant une partie faible , et il le faut 
bien lorsqu’on en vient à les apjirécier companitivement ; 
mais cette partie faible '( qu’un attaquant pourrait bien ne pas 
saisir ) est encore bien forte par l’obligation de faire quatre 
opérations majeures et successives avant de parvenir an terme 
définitif de tous les sièges. La citadelle, qui n’est véritablement 
attaquable que du côté'de la ville , servirait ensuite de retraite ^ 
non jiour cajiituler , mais pour donner le temps de recouvrer 
tous les avantages (pie la nature des choses aurait fait jierdre 
dans les attaipies de la place. Cette observation doit écarter 
toute espèce d’ombrage sur les citadelles , que quelques-uns 
prétendent menacer la liberté des citoyens : j’en appelle à cet 
égard à la révolution ; il n’est pas une citadelle, pas un seul 


(i) Ce r.ipporl, fait le 27 décembre 1791 par M. Crablier-Oplerre , 
offrait^le taljeaii graphique des ouvrages faits, commences ou restant 
à exécuter dans Us places de guerre de première cl de seconde classe* 
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tcdiiit qui ait seulement essayé ni pu essayer d’opposer 
plus légère résistance à la volonté prononcée des citoyen^. 
<^ue produirait en eft’et le foudroiement supposé de quelques 
maisons qui se trouvent en butte au feu des citadelles? La 
niasse des liabilans n’en serait pas moins en sûreté; ils ne 
seraient qu’avertis des mesures à prendre,, et qui ne peuvent 
leur échapper : ces mesures cniisistent à n’apjirovisionner les 
citadelles en vivres que par les magasins de la ville , et au 
moment même ou ces citadelles doivent commencer à être 
utiles. 

» Lille doit être aussi considérée sous les rapports offensifs”: 
c’est dans ce vaste dépôt de nos forces qu’on trouvera les plus 
importantes ressources , la sûreté des magasins et desmunitions 
de tout genre , un appui redoutable dans le» positions d’at- 
tente , un asile dans les revers, qu’il faut prévoir , mais dont 
les suites seraient d’autant moins à craindre que les débris d’une 
armée battue y seraient encore invincibles ; ils le seraient par 
la seule proportion numérique des assiégeaus aux assiégés , 
proportion qui , comme on sait , dans une place de cet ordre 
doit être au moins de six à un : ainsi vingt mille hommes dans 
Lille seraient encore forts contre cent vingt mille a'ttiiiquans. 

■> Ce que nous venons d’apercevoir sur les prnprjété»i<dp la 
place de Lille est._ applicable 'avec plus <ni moins d’avantage 
aux places de Douai , Valenciennes , Maubeuge , Charlemont , 
Sedan , Metz , Landau , Strasbourg , Besançon , et à une partie 
de celles dont le comité militaire vous a présenté le rapport : 
j’en adopte les résultats , et je ne fais ici que vous en rappeler 
les conséquences. 

» Sous ce point de vue le camp ((jl^^ché sous Maubeuge, 
proposé par M. de Rochambeau et exécuté par les officiers 
du génie , m’a paru suppléer an défaut d’espace de cette place, 
line année occnpée sur un grand développement doit avoir 
uécessai rement ^des instans de faiblesse ; il faut donc lui mé- 
nager des jne^ba» de les soutenir, de reprendre haleine , dç se 
maintenir par j^es communications sûres , et d’attendre le 
moment de reprendre le ton offensif. “Sur ce qui concerne la 
défense propre de la place de Maubeuge nous ri’avons pu qu’en 
approuver les dispositions. 

•> Charlemont est dans le meilleur état de défense ; les Givets 
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etleMont-d’Haure,quin’en sontqucdes accessoires, ne ]»rais- 
*eut pas répondre au point capital ; mais en les considérant 
comme des extensions propres à dive^ établissemens néces- 
saires , ils prennent le caractère de camp retranché , et sous 
ce ^rapport on a pu se borner aux précautions qui y ont été 
prises. 

•• Les projets sur Mézières sont excellons : on doit cepen- 
dant les borner pour le moment à l’achèvement de la couronne 
de Champagne. 

» Le grand défaut de la place de Sedan est d’être obstruée 
par des maisons cumulas pour contenir des manufactures pré- 
cieuses et une population proportionnée : j’ai été frappé de 
l’utilité d’un projet qui ferait disparaître ce défaut essentiel en 
donnant à cette ville des emplacemens d’une grande étendue 
par une extension.de l’enceinte du côté de la prairie : cette 
partie, déjà garantie par une inondation sûre, exigerait peu de 
dépense et nous procurerait une place du grand ordre. 
Comme ce n’est pas ici le moment de s’occuper de ce projet , 
M. le maréchal de Rochambeau y a suppléé par l’adoption 
d’un cam]) retranché sur la li^uteur de 1« Garenne. Cette po- 
sition est un diminutif d’une autre beaucoup plus' étendue en 
avant : celle-ci est fortifiée par la nature ; mais comme elle 
exigerait de très grandes forces , j’ai fait, d’après les ordres du 
roi , travailler sur le champ aux ouvrages du camp plus rap- 
proché ,' sans renoncer à profiter de la grande position lorsque 
la proportion des forces à la disposition des généraux leur 
permettrait de l'occuper. 

» Je passe sur les places et postes intermédiaires sur les- 
quels on a filé d’une manière fort exacte l’attention de l’As- 
semblée. ' ' ■*'' 

» La place de Meta est dans l’état le plus respectable par 
l’étendue des positions qu’embrassent de grands fronts d’une 
disposition savante et d’une exécution achevée ; aussi cette 
place est-ellé regardée comme l’iin des boulevarts de l’empire , 
comme un centre de forces propre à “fournir à tous les 
moyens d’une guerre offensive dans cette partie , et comme 
l’asile le plus sûr et le point 1# plus utile de réunion en cas de 
revers. 

• Ce grand appareil .de moyens fortifiaus présente cepen- 
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dont encore un defaut d’equilibre sensible : les grands fronts 
de la Moselle et de Belle-Croix paraîtraient en efletd’uue force 
surabondante tant que<l’enneiui aurait la liberté de se porter 
à son grc sur des parties faibles ou négligées ; tel est le front- 
de la place qui correspond à la hauteur de iMouligny. C’est 
par cette raison qu’on avait projeté depuis longtemps de cou- 
ronner cette hauteur par uu grand ouvrage en avant de celui 
de Belle-Croix ; mais les dépenses considérables d’une pareille 
entreprise en ont toujours fait différer l’exécution. Il s’agit 
doue aujourd’hui de corriger ce défaut ; il s’agit surtout d’en 
sauver les dépenses énormes ainsi que la perte de temjvs 
qu’exigerait un si grand étalage : cela est d’autant plus néces- 
saire encore que l’on s’est trouvé dans l’obligation de relever 
le corps de la place en cette partie , en le reprenant depuis 
ses fondations; cette opération ne peut être .que très lente , et 
semble laisser une porte ouverte qui a déjà causé des inquié-^ 
tildes. 11 ni’a paru qu’il ne suffisait pas de bonifier l’ouvrage 
à corne qui couvre celte partie défectueuse ; outre que cette 
Bonification ajouterait peu aux moyens de la défense, elle en- 
traînerait des bouleversemens longs à réparer, etprêterait peut- . ‘ 
être à l’cspccc de scandale de défaire pour refaire ; c’est donc 
ici le cas de s’emparer jiromptemeut de la hauteur de Mon- 
tigny par un ouvrage tirant sa défense de lui-même : par cette 
position on découvre tous les pqints couverts qui pourraient 
favoriser les approches de l’ennemi dans cette partie. Quoique 
peu consistant en apparence, un ouvrage.de ce genre force- 
rait l’assiégeant aux détails longs et meurtriers d’une attaque 
régulière ; cette disposition imposerait d’ailleurs fortement à 
l’opinion ; elle déroberait le faible actuel de la place, et en 
donnant le temps d’en* relever les défectuosités elle remplirait 
le but d’une résistance réelle par le dév(eloppement de toutes 
les ressources de la guerre souterraine , favorisant les retours 
offensifs pour lesquels ce genre d’ouvrage est surtout disposé., 

•> La uécesjjité indispensable d’un prompt retour à Paris m’a 
forcé à me faire rendre compte de la place de Bitehé. Ce poste, 
considéré individuellement , est excellent , et il est dans le 
^ meilleur état ; mais les généraux iif’ayant fait observer l’impor- 
tance 'de sa situation relativement aux coimnunications de la 
Lorraine avec la jiremicre tête de nos frontières à Landau , 
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lions avons rpgrcitéqiie le temps ne permît pas <l’v compléter 
les dispositions d’un camp ictranclié propre â couvrir des 
troupes , des munitions et de grands magasins de tout genre : 
j’ai cepçpdant ordonné aux officiers dit géliie de s’occuper 
promptement de cet objet , et de jiroposer les moj^ ens les plus 
rapides de perfectionner cette position. 

«'Egalement condamné à ne.,, pas voir Landau* je me suis 
assuré cpie ce chef-d’œuvre de Vauban prome.t une résistance 
prolongée 4*u-delà du terme d’une campagne , et c’est bien 
plus que n’en exige le temps de rassembler des forces suffisante? 
pour en faire lever le siège. 

» On trouve de noul'caux motifs de confiance ^ans la plac» 
de Strasbourg. On y voit une armée retranchée, et même si 
bien fortifiée que l’attaquant serait ramené à concentrei- ses 
dispositions sur la seule esplanade des fronts attaquables; on à 
renforcé ces fronts par des galeries de mines -et par différentes 
mesures ; on a proposé eu outre de porter un ouvrage en ' 
avant pour attirer à lui seul tous les efforts de l’assiégeant, et 
pour éloigner d’autant ses attaques : comme on hésitait d’en- 
treprendre cet ouvrage avancé , dans la crainte qu’il ne pût pas 
être prêt pour le moment ittile, j’ai cru dei^Oir trancher cette- 
question en adoptant des moyens d’industrie qui permettent 
la plus gmndeciHérité, me fondant d’ailleurs sur les mesures 
offensives qln nous occupent, et qui donnent aux opérations 
défensives tout le temps qu’elles exigent. 

» Sur ce qui concerne les places de Lauterbrtiirg, Fort- 
Louis, Schelestaxlt, Brisach, Huuingue , Béfort , Bélanipnt , 
Besançon , etc. , je n’ai rien trouvé à changer aux mesures qirî 
ont été prises; on en va poursuivre rexécution avec d’autant 
])lus de confiance qu’elles se 'trouvent en tout conformes à 
^celles qui vous ont été présentées dans le rapport de voUe 
comité militaire. 

* « E>ans toutes les places que je , viens de passer eu revue 

l’artillerie est dans l’état le ph;^ respectable. Je me suis assuré 
de I exécution des ordres donnés’ par les commissaires du génie 
et de l’artillerie, et les comptes que je me suis fait rendra 

m’ont prouvé que ce qu’il reste à faire ue souffrira aucua ^ 
retard. ” 
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U Dans ces places presque toutes les Louches à feu , déjà 

mises en batterie , sont exposées à toutes les injures de l’air : je 

m’occupe des moyens de rendre moins destructive pour les 

^ affûts cette mesure , uniquement commandée par le besoin de 

calmer des inquiétudes. ‘ 

’ » Les fonderies et les arsenaux sont en pleine activité, et 

'de nouvelles découvertes ou ; des applications ingénieuses de 

celles dues aux puissances voisines sont la meilleure preuve 

, du patriotisme? éclairé d’un corps qui jusqu’à présent a servi 

de modèle à tous les autres.' * * ' 

■ » » 

' » Au nombre des inventions utiles est celle qui , sans avoir 

aucun des ijiconvéniens justement reprochés aux couvre- 

platjnes, réunit tous leurs avantages : j’ai donné l’ordre d’en 

envoyer sur le chalnp des modèles dans les manufactures 

d'armes à feu.' ' 

» Je dois aussi les plus grands éloges à l’activité quC lecorps 
*de l’ai'tillerie a mise dans ses essais pour perfectionner le 
système d’une artillerie volante , déjà adojvtée par les Prus- 
siens et les Autrichiens. Ces essais , dont j’ai moi-mêmê été 
témoin , ne laissent rien à désirer • sur Tutilité dont peut être »- 
cette manière nouvelle de servir une arme dont la prodigieuse, 
influence à la guerre' est déjà si connue ; cette artillerie a’ 
d’ailjeurs pour elle le suffrage imposant des ^généraux , qui la 
regardent comme indispensablement nécessaire daps les cir- 
constances actuelles : soumise à une discussion éclairée , ejje 
fera l’objet d’un mémoire particulier que je mettrai iucessam- 
ment sous les yeux de l’Assemblée eu lui" proposant sou 
organisation. . * 

^ Je crois inutile d’entrer dans des détails sur les munitiçiif 
de guerre ; jp me bornerai donc’à dire que l’exposé qu’en a fait 
,volfe comité est plutôt affaibli qu’exagéré. ^ 

» ^ l’égard des vivres , effets de campement et d’hôpital , 
et autres objets de tCUt genre , les précautions (put été' prisps * 
pour que celles des places qui «dans l’état actuel des choses 
pourraient être investies soient approvisionnées complètement ; 
on s’est borné pour les autres à disposer tellement les*grands 
dépôts que l’on^ soit toujours en mesure de les pourvoir au 
taomeut utile. 
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Vous ipyez , messieurs , Combien so^l iinposajK oos « 
' tiiojeus de défense contre toute attaque étrangère , de quelque 
^ manière _qn 'elle soit combinée ; mais , en restant toujours 
^fidèles au principe qui vous interdit toute conquête, à ce 
principe qui est un des plus beaux titi-es de la Constitution à 
: l'amour des peuples, les 'circonstances doivent nous forcer à 
porter nos trompes sur le territoire ennemi si nous nous vojons 
condaiitnes à une guerre, qui ,' provoqués comme nous le 
.sommes ,* ne, peut plus être depuft longtemps pour nous , 
qu’iuiei guerre défensive ; et c’est; d’après cette idée que j’ai 
dirigé lés obs'efvations de mon voyage. 

« L’armée du Nord , dans les garnisom dont il vient de vous 
être rendu compte , est la première que j’ai vue } et Je djis dire 
à riiomièur de M. de Rocliambeaû qu’elle es\ d;ms,un état bien 
supérieur à celui qu’on pouvait attendre des circorfetancès ora- 
geuses qui l’ont troublée , et que ce' général a su trouver dans 
la confiance qu’inspire son amour pbur la liberté les moyens 
de faire exécuter les ordres nécessaires au maintien de .la 
discipline. , 

» Parmi les officiers qui ont puissamment secondé ce géué- 
I riil , qu’il me soit permis dejciler IVl. dellîron cOiume un des 
, hoqi'mes les pins dignes de l’amour'dès sOidats et de t’estilna 
des* patriolés. ' \ 

« A Metz l’élève de M.'de Rochàfnbeaii, M. Bertbier, afu 
zèle et aux services duquel j’aime à rendre ici mi''Iiomi|wge 
public , 'm’a remis la lettre dû roi et le décrét de l’Assemblée 
qui permettait de nommer marécbaiix de France MM. de • 
RocLainbcau et Luclner f je me ^félicite d’ayo^ désiré ce 
décret -, il associe l’Assemblée iiatioiialé à le faveur qu’accorde, 
le roi , et Ini dqnnejJes droits persoimel%sur la feconuais^nce 
des généraux de l’armée. Je les ai proclamés mai'échaux de 
, France à la tête de la garnison , en présence des coips admi- 
nistratifs et de la garde natioViale : les troupes m’ont paru fièros 
de la réconqjense de leurs chcR. C’est bi Mêtz , 'dans une conr* 
férence que sa majesté m’avait ordonné d’avoir avec MM Luck- 
ner , !Ç.ochambeau et Lafayette, que des plans de campagntf, 

' d’après différentes hypolhèses , ont été proposés. Le secret estv 
nécessaire à tous ces pl^s; mais* ce qui peut , ce qui doit être 
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f dit à r Assemblée nationale , c’est la force actuelle de nos trois 
armées , et la certitude de leurs apjjiovisiomiemens. 

Il Depuis Dunkerque jusqu’à ifnsançon l’année présente 
ime masse de deux cent quarante bataillons et cent soixante 
escadrons , avec l’artillerie nécessaire pour deux cent mille 
hommes : les magasins , tant en vivres qu’en fourrages , assurent 
la subsistance de deux cent trente mille hommes et vingt-deux 
mille chevaux pendant six mois ; on travaille avec la plus 
grande activité à les augmenter encore. ^ 

a Indépendamment des effets de campement qui se trouvent 
dans,les places frontières , il en sera incessamment rendu dans 
les magasins de seconde ligne pour cent mille hommes. 

'» Six mille chevaux sont déjà rasscmhlés pour le service de 
l’artillerie et des vivres; on travaille au rassemblement de 
sfx mille autres : j’ai pris des mesures pour completter le 
nombre nécessaire aux différens services de l’armée, et la cons- 
ti'uction des caissons et attirails qu’ils entraînent est en grande 
partie terminée. 

» Le'service des hôpitaux arabulans est également assuré 
pour cent cinquante raille hommes. 

• » Enfin tous les approvisioiinemens ont été prévus , et les 
mesures ont été prises pour l’activité qu’exigeraient les cam- 
pagnes'. ' ’ • 

t.» Un des objets sur lesquels devait surtout porter mou atten- 
tion' était le dépôt des remontes générales. Ce nouvel établis- 
sement, qui doitpréparer etfouruir en tout temps à la cavalerie' 

. do promptes ressources pour la porter au complet, a déj.v 
vaincu les principaux obstacles k sa parfaite organisation, celui 
de l’emplacement et celui , si' délicat , d’une dist^-ibution 
impartiale des chevaux aux divers régiments : je me suis assuré ’ 
que les règles établies au dépôt général pour cette répartition 
prévenaient jusqu’au soupçon de la plus légère fuveiir. 

» Lunéville , centre de ce dépôt J’offi'e de vastes écuries pr^sr 
^deux mille chevaux ; des lieux très-rapproebés , et qu’un môme 
olief surveille , peuvent ajouter une nouvelle ressoiirce de 
dsouze cents places : à de si grands moyens pour les logemens 
se joicnent encore l’abondance des fdurrages à un prix très- 
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portée, et des années qui doivent s’y recruter et des pays ou 
nous serons condamnés îongleinps sans doute à acheter la 
majeure partie de nos remontes. 

'• Ce n’est pas ici le lieujde vous présenter, messieurs, les 
encouragemens que vous devez à une mesure aussi économique 
que politique dont la Prusse éprouve l’utilité , et à laquelle elle 
doit en grande partié la supériorité de sa cavalerie; mais je ne 
jHiis me dispenser de vous observer, que si , sous le régime 
J sévère de ce gouvernement, il a fallu une espèce de courage 
pour lutter avec succès contre tous les intérêts individuels , 
les combats de Tamour-proprc , disons même l’excès du zèle de 
certains régimens, qui ne pouvaient plus se dessaisir du pré- 
tendu droit de faire partiellement leurs remontes , vous devez 
vous attendre dans les circonstances actuelles à des réclama- 
tions- dont vous saurez apprécier les motifs. Mon objet eu jet 
. instant est de vous ])résenter les avantages que vous offre déjà 
cet établissement, duaux soins, de mon prédécesseur; il a fourni 
les moyens d’acheter et de rassembler à la fois une très-grande 
quantité de chevaux ; déjà près de quatre mille sont entrés en 
France, malgré les obstacles de tout genre , de la concurrence 
d’achats faits en même temps par les autres puissances , et de 
la difficulté de les faire arriver. 

» La réception de ces chevaux s’accclère sous rinsjiectiou 
d’un ofticier général , de plusieurs officiers expérimentés, et 
d’un artiste vétérinaire depuis longtemps célèbre. Deux mille 
quatre cents chevaux sont déjà reçus; près de sept cents sont 
distribués aux régimens des diÜéreutcs armes , et neuf cents 
' sont ]>rêts à l’être , l’incomplet en hommes dans la cavalerie 
ayant nécessité quelque retard dans celte distribution. 

» Comme je partais de Metz pour me rendi-e à Longvv-y 
j'ai reçu un courrier de M. Delessarl, qui m’a apporté le 
dernier office de l’empereur : celte nouvelle pouvant chauger 
les plans de campagne politiques et militaires , je me suis hâté 
d’aller à Strasbourg pour revenir plutôt à Paris ; j’ai chargé 
>1. de Lafayelle de visiter les places des départemeus ou il 
commande , et dans celte circons.lance , .comme dans toutes 
celles où il s’agira de guerre et de liberté , j’engagerai toujours 
ma responsabilité sur la parole de M. de Lafayelle. 
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J'ni rfcftnnu «Strasbourg que la place la plus importante 
fin royaume ëfait en même temps la plus redoutable par sa gar- * * 

nison ctpar la garde nationale, que le ministre de la guerre 
lui-même>pouvait confondre avec^des troupes de ligne. I.’infa- • 

tigable activité de M. de Luckncr , sa sun'eillance continuelle, - . 

sur toutes les parties de l’art militaire , le patriotisme et les' 
talens de M. Diétrick, maire de la ville, donnent toutes les/* J^ , 
raisons possibles de sécurité sur cette place. \ V, 

.» En quittant Strasbourg j’ai pu me disjsenser de voir*?^ a 
Huningue et Neuw-Brisacli , villes que j’ai habitées récemment’ 
comme colonel , et que je connais dans tous leurs détails. 

» Je suis arrivé à Befort ; j ai appris qu’on y retenait encore 
près de 5 oo,ooo lincs que des décrets de l’Assemblée consti- , ' ^ 
tuante et un de cette Assemblée ordonnaient de rendre à l’état - 
de Solenre : j’ai demandé qu’on donnât force à la loi; et 
1 Assemblée me pardonnera d’avoir oublié dans cette occasion f * ^^4 
l’ancienne gravité ministérielle poiir me souvenir que j’avais 
été garde national depuis 1789, et pour en faire le service - 
avec mes compagnons de voyage et les troupes de ligne. • 

Comme ministre de la guerre j’ai dû jouir aussi de pouvoir - Ai 
faire rendre justice à l’un des cantons suisses, car je ne dois 
pas méconnaître le prix de J’alliançç d’une nation dont les 
troupes sont à la fois si courageuses et si bdèles. 

» De Béfort j ai été à Besançon; j’y étais appelé par 
1 aflTairedont 1 Assemblée m’avait ordonné de lui rendre compte: 

M. de Montesquiou , commissaire nommé par le roi, l’avait 
fèi-niince; car en la reinetlant entre les mains de la justice il ’ 

1 avait arrachée à la lutte de toutes les jiréventions. Il m’était^ 
necessaire toutefois- de revoir mes premiers amis dan.s la cause 
de la révolution , ceux à qui je dois peut-être le périlleux 
honneur auquel j’ai osé me dévouer. 

» Dans le cours du voyage que je viens de tracer rapidement 
à l’Assemblée je me suis arrêté partout pour parler aux offi- 
ciers et aux soldats , ainsi qu’aux volontaires nationaux , au 
nom de la Constitution et du roi : j’invoque à cet égard tous 
les témoignages, sans en redouter aucun ; j’ai donc le droit 
de parler avec sincérité sur les dispositions que j’ai renconb ées. 

” gardes nationales ont un-sentiment si vif d’amour 
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poiir la liberté , une si ^ande ardeur pour la défendre , qu’il 
faut se commander pour ainsi dire d’écouter les plaintes qui 
ont été faites contre les désordres que quelques bataillons 
volontaires sont accusés d’avoir commis sur leur route et dans 
leurs garnisons : il faut convenir que la précipitation de», 
mesures qui les ont portés sur les froHtières n’avait pas permis 
de prendre toutes les précautions nécessaires pour soulager les 
habilans qui, ^^ient tenus de les recevoir! les citoyens fatigués » 
ont pu quelqii^ms' les juger avec sévérité. » • •. 

» Autrefois nos jeunes officiers passaient pour aimer à se 
battre , à înquiétCE .leurs hôtes , et à casser des vitres : nos 
gardes nationales.,, jeunes ^ilitaires, ont à cet égard un ped 
trop adopté les mahiëreS ancflsrtnes(o/t'n't); jeleur ai fortement 
demandé l’exemple du respect pour la loi, dont ils sont l’ar-"' 
mée, et j’ose compter sur l’effet de mes discours.* "''i*'’ 

» Lear habillement étant confié 'par les décrets de l’Assexn- 
blée nationale aux soins des directoires de département , je me 
suis empressé de faire passer à^ces dir^toires les fonds qui jf 
leur étaient nécessaires , et J’ai lieu d’espérej- que la totalité 
des bataillons sera incessamment habillée t quant à leur équi- 
pement, la^^et». du buffle .ayait râl^^j^te fabricatiou; 
mais les nâçsürei les^ gardes * 

natiouales’n’éprouverontpluS de^rétarcljsar pdtt'tie*. .. 

» Toutes les dispositions ont été faites pour leui- anuement ; ' ' 
les réparations ordonnées aux fusils qui eu ont besoin sont 
dans la plus grande activité : non seulement j’ai^donné ordre 
à cet effet aux directeurs de l’artillerie d’employer tous les 
moy^s qiii sont à leur disposition pour accélérer ces repara- 
tions'jjJnais’eucore j’ai autorisé les commandaas de bataillon 
à faire ré^rer les armes qui ainaient pu éprouver quelques 
dégradations dans leur transport. , 

» A l’égard des sabres il avait été fait, en vertu de la’loi^du 
lo septembre dernier, une adjudication au rabais de cette 
fourniture aux fourbissems de Paris; mais la trop grande 
concurrence les ayant fait adjuger à des prix fort au-dessous 
de la valeur du travail, les adjudicataires demandent aujonr- 
d’hui la résilialiop de leur marché , et pour y suppléer j’ai 
donné sur le^ çliamp des ordres dans' les principales vil je» qui 
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prcsentent le plus de ressources pour cette fabrication ; qpàis 
je n,e puis encore de’terniiuer' k l’Assemblée les époques atrï- 
quelles elle pourra être faite.’ * 

» Le décret que vous venez de rendre pnHiendra pour 
J’avenit une grande partie des autres réclafnations des gardes 
nationales; il est cependant un article de ce décret qui peut- 
être mérite. de nouveau ratlention’dé l’Assemblée : np trou.— 
vera-t-elle pas, en y apportant un plus sérère exameit, que 
c’està ceux qui ont longtemps appris ’et pratiqué, l’^l; dif 
de la guerre à conduire, à commander les autres/ Ce’n’e 
la convenance desindisidus ni celle de quelque troupe qui doit 
décerner le commaudciuent ; le courage’ vraiment^})atriotiqu« 
est çclui qui appelle l’espérieuce , et qui demande qu’elle Jiii 
tierve de guide.. * . ’ ’ * 

» J’ai recueilli avec la plus scrupuleuse attention toutes les 
' pliiinles que les bataillons de volontaires m’ont- adressées je ^ 
dois m'eu souvenir pour eux, car ils les ont complètement ou- 
blié^ 9ès l’jjfutant oùje leur ai promis des coups de fusil. 

» Ib^airt^on'c régaler les volontaires comme donnant à . 
l’arinéè’ le 'plus* iliapdsaiil des caractères, celui de la force et 

'**» '»■* * K. * ^ 

de la volonté nationale. • ' . 

» Les soldats savent trop bien qu’ils (Vont défendre »leur 
propre cause pour qu’il ait été nécessaire d’all'erniir leurs réso- 
lutions.^ Je n’ai pn juger qu’iraparfaitementdeleurinstruo- 
liou;*ihais ’Jtoiir eux tout le secret de la guerre est dans la^ ' 
discfpline,'et, si elle fut quelques inslans relâchée, mon.upiliion ' 
est qipe Ja.coniiance dans les chefs suffira pour la rétablir. Les 
insurrections excitées par des causes politiques , en éloignant 
les subordonnés de l’obéissance , avaient nécessairement dégoûté ' 
les officiers du commandement ; j’ai cru voir dans les soldats 
un sincère désir de se soumettre désormais aux ordres de leurs 
chefs , et je ne doute pas des heureuses suites de ces dispositions 
si l’Assemblée veut bien regarder, comme je l’ai annoncé, la 
désobéissance envers les officiers comme un crime de lèse-nation 

» I . r 

jmisqu’elle peut mettre en péril la cause de la liberté : toute- 
fois , je dois le dire , l’insubordiaation dans plusieurs régimens , 
a été provoquée par les préveiitioiis que les circonstances sem- 
blaiaut quelquefois autoriser j les chefs dont les opinions sont 
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les plus constitutionnelles sont en meme temps ceux dont les" 
ré^'mens donnent l’excinple du plus grand ordre et de la plus 
exacte discipline. J’ai dû regarder comme le principal l>ut de 
mon voyage d’interroger la loyauté des ofliciers : je leur ai 
cité jus^'à l’exemple de leurs camaradcscabsens. Il en est 
qui, ne partageant pas nos opinions, ont refuspWe s’engager 
par le serajent (|ui nous y attach?^; içais les sacrifices mêmes 
qu’ils ont faits à ce refus sont une preuve dti mépris dont ils 
colivriraicnt ceux cjui auraient prêtç ce serment sans vouloir le 
tenir, et seulement pour ménager tous leurs intçrêU jusqu’à la 
veille d’une trahison. 

» Il est une paîtie des officiers quignons restent que leurs 
propres opinious’et leur§ propres sentimens lient à notre «^use ; 
ilien est une autre que l’acceptation du roi a décidée à la servir.; 
j’ai été utile auprès de ceux-ci en ajoutant à leur certitude sur 
, la loyauté des iuteirtions de sa majesté. Ges ofliciers méritent 
l’estime et toute la confiance de l’Assemblée ; ils respectent le 
*^sermeut qu’ils ont fait ; ils n’ont pas ‘crâiuf de voir le nom du 
roi devenu garant de la sincérité de leur attachement à la 
Gonstitution ; ils ne forment jilus de doute sur ses vrais sen- 
timens. 

>• Je voudrais, maintenant répondre qu’il n’existe plu» un 
seul oflicier dans l’armée dont . ou puisse craindre la défection; 
que ceux qui pensent encore que leur devoir ne les oblige pas de 
• inarclier sous les dr.ipeaux de la nation et du roi suivront dès' 
ce moment l’exemple de quelques ofliciers qui m’ont donné 
ou envoyé leur démis.siou, convaincus par moij j’ose le dire, 
dp l’impossibilité de rester lioiiorablcimiit à le;ir. poste sans 
être résolus à respecter leur serment ; je le voudrais ^ je le g.i- 
rantirais sur la foi de riionneur français si p.vr cet acte de 
Jpyaulé je ne compromettais que moi : mais je peux âu 
moins répondre que s’il reste encore quelques désertions à 
Craindre elles n’entraîneront aucun corps , et que l’horreur 
mcipe qu’elles inspireront redoublera le vrai courage. Je 
])cux répondre que" la très-grande majorité de l’armée est in- 
variablement attachée- à la Cohsfïintiou et c.ii roi ; que je stu — 
veillerai'^ que le roi rrjiousîcra par des refus coiistans ceux 
dont ou peut douter.encoi'e , et f^iie les veuqdHcqniciu n'iulro— 
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«luiront dans l’armée qne les meilleurs citoyens imais pour lui 
donner toute sa force *il faut, j’ose le dire, que l’Assemblée , 
nationale s’attache les officiers en encourageant ceux qui, 
restés fidèles, ont droit à la confiance des soldats, et ne la 
demandent que pour les conduire plus sûrement à la victoire. 

>• Dans des temps orageux la défiance est peut-être le plus 
naturel, mais le jilus dangereux des sentiraens : plus une nation 
a de rebelles' à coinbattre, plus il lui importe d’engager par 
son estime tous ceux "qui se rallient à sa cause ; une nation 
qui veut la liberté n’aurait pas le sentiment de sa force si elle 
se livrait à des terreurs sur les intentions de quelques individus. 
Quand la volonté générale est aussi fortement prononcée • 
qu’elle l’est en France , en arrêter l’effet n’est au pouvoir ^e 
personne; la confiance fût-elle même un acte de courage, il ' 
importerait au peuple comme aux individus de croire à la pru- 
dence do -la hardiesse. 

» Voici dans l’état actuel le nombre de troupes que l'on jieiit 
porter hors des frontières sans exposer la sûreté des places. '* 

1* Quatre-vinj^-huit bataillons et quarante-huit escadrons dT 
étant nécessaires à la sûreté d es places frontières et des différens 
postés, il nous reste pour entrer en campagne cent cinquante 
bataillons et cent treize escadrons, lesquels, en les comptant 
sur le pied de cinq cents hommes par bataillon et de cent vingt ■. 
par escadron , nous donneront soixante-quinze mille hommes 
d’infanterie et treize mille cinq cents de cavalerie; ces corps , . 
portés au complet de guerre , présenteront nn total de cent dix • 
raille hommes d’infanterie et de vingt mille de cavalerie. 

Il Ce' résultat doit prouviT à l’Assemblée que ■ si l’intérêt • 
national exige la guerre elle peut être entreprise et souteirae 
avec honneur. lie roi et l’Assemblée , d’après cet état de situa- 
tion , voudront sans doute une paix éclatante autant qu’as- ‘ , 
suree, ou une guerre prochaine; il doit leur être démontré qne 
tout nous est jKissible , excepté de supporter la honte d’un 
traité qui ]>ermettrait aux étrangers de s’immiscer dans nos 
débats ])oliliques. • • ■ , 

w- II est. des observationsf'importanles.que je vais soumettre 
'à l’ASsemblée ; il dépend d’elle de leycr lôs difficultés que je lui • 
présente"? si pour les déeWer je ne me sers jamais d’aifcun 
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motif <3e crainte , c’est que si j’ai pu espérer éc lui offrir la 
démonstration de la raison j’ai dû me croire dispensé d’j 
ajputer l’appui d’aucun genre de terreur. 

» Messieurs, il m’est pénible sans' doute de vous annoncer 
tjueTanmc’e, qui par vos décrété 'doit être portée au complet 
de guerre, cette armée, à qui dans la cause»qu’elle va défendre 
il n’est pas permis de compter le nombre de ses ennemis, 
pré.sente un déficit de cinquante-un mille hommes; et vous 
-concevrez facilement la presque impossibilité du recrqteipent 
depuis que la fonnatipn des volontaires nationaux a porté vers 
ce-genrede service-la classe précieuse d’hommes qui fournissait 
.le plus généralement aux recimes. Je dois "àjouter que l’établis- * 
seuient des auxiliaires n’offre par la pvème raison aucune 
ressource majeure , et que le travail du recrutement, suspendu 
I partout, no donné autun espoir d’être ranimç a\;ec succès , à 
moins de se soumettre à des conditions ruiitcjiiscs. pour nos 
finances par un prix excessiffdans les.engagemens. 

» Mon devoir me prescrit donc de mettre <'soiis, vos yeux 
le résultat de mes observations sur cet objet, aussi délicat 
qu’urgent. 

» J’ai remarqué dans tous les bataillons de wlou'Uires 
nationaux placés sur ma route un zèle si unaniinemenl 'maqi- ' 
festé, que, profondément occupé des moyeus de recruté. lo6 
troupes , j'ai pressenti ces soldats de la liberté sur mon désiê dç 
les voir concourir à renforcer les troupes de ligne cl à accélérer 
l’instant qui doit assurer à l’armée et sa force et sa gloire.- 

» J’ai été rassuré , messieurs , sur la crainte qui s’est d’ab8rd 
présentée- à mon esprit de voir s’affaiblir des corps en .‘qui 
réside à si ju.sle titre l’espérance do la nation ; mais, le décret 
qui les organise ayant chargé les déparlcmens des remplace 
mens, pour qu’ils existent toujours sur le pied du complet, 

- les ressources aussi promptes qu’hqureuses qu’il.s.présenteraient > 
à l’armée de ligne assureraient encore à la patr-ie de nouveanx 
défenseurs par l’exactitude et le zèle des dsqiartemens à leur 
donner des successeurs. 

» Cotte mesure, je me plais à le croire, peut devenir l’objet 
de vos délibérations, et penf-ètre même que, soumise à vqtre, ' 
discussion et renfermée dans de juste» bornes , vous la plgpcrtz ^ 
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au rang Je cci moyens tout à la foisovastes et simples de 
inaiutenîr toujours au complet et nos bataillons de volontair^ 
et nos régimeiis de ligue. '^t 

» Les volontaires uatibriaux, dont il m’est commande par 
tant de raisons de surveiller les intérêts , n’éprouveraient dans 
cette ^destination momentanée qu’iine difierence bien léger 
par» leur dévouement ils sont engagés comme de véritat 

, soldats de ligne et soimiis au même régiïné-^jlût •q**e ' 
réclamwa, leur secours , et ceux qui serafent placés 
régimens de ligne devrajent n’être soumis que .pour le temjw!» ; 
«il les volontaires nationaux seraient en activité. > » * n 

* *« Oui , messieurs, les gardes nationales, créées avecîa liberté,' ^ ' 

désirorouf avant tout le triomphe ide salcau^^ce n’ést nas 
qiour obtopir tels ou tels avauta^r qu’on leé;^'^ tout quitter i"* 
pour la défepise de nos frontières ; la place^la 'plus utile est^V 
K'ur poste de 'gloire ; elles doivent être avides des sacrifices qiie^« 
leurs ewiietmÿ* redoutent, des sacrifices dont ils aiment à les * • 

'''■dc'her,aossÿcriîfeesqui, n’appartcnantpasàl’éland’uninoment, v 
présenèti't à l’Europe le sentiment qui doit le plus inqioser , la** * 
per^vérauctf! 

^ » Soit <(ue l’Asseinblée nationale daign”? s’arrêter.iüricé'qi^* f*’ *• , '» 

je.yi^'s d'avoir L’Lonneur^dc lui soumettre , soit qu’elle prélerc^t " ■'» 
dautres inèspres pour rendre l’activité aux travaux des recrue», '*'4 m- 
de vwdoÿr bien considérer que rien u’est plgtSM-:.^ 
d^t^mihatioii quelconque si elle veut rendre 
possède son décret sur le complet de l’armée. j .t ' , 

» 'La lob<îu îO ^lîllet dernier, qui fait passer le commaiidè'^4 ' ' 

Tuent dcsqilaces'u l’officier le plus ancien, a décharge le trésot* V 
public d’ime dépense onéreuse et perpétuelle. ‘Les officiers ,/»^ • 

jwurrus ’inamoviblement de ces emplois ne servaient jamais 
miîit^remenf; on était même obligé de les remplacer lorsqu’il'^ 

• ■ •î® servir.;». mais c^içoininaudement sans choix, pas-'^''^- 

saut de droit , au plus ancien ,*'%^t tombé par le fait*tlaus unO< ' 
soi^ë rde nullité ; ces. êommissions éventuelles ' existent sans^ ' 
« onS^j^’ation , sans intérêt , ’el avec '•une si gmnde mobilité 
qii’îL'èn résulte^^nécessaifenieut dans ceux qui les*occupeirfj-.ÿ* 
passagergnent une indifférence absoHie.. Ainsi donc, ^ 

faire Jaloir la loi de suppression du lo juillet, et pour remédier . 1^"^’ 
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* aSft inconvéïiiens qu’elle produit en faisant languir Je coni- 
inandeiuciit des places entre des mains auxquelles il est tou- 
jours prêt d’échapper, ne serait-il pas à désirer, et seulein^enL 
dans ce temps de crise, que ce commandement fût confié à des 
, hommes choisis dans la partie active de l’armée, en leur 
'domiant des lettres de commandement à temps, avec des 
traitemens qui seraient nécessairement modiques, puisqu’ils 
■D’existeraient que pour Je moment du besoin ? 

M Je prépare les élémens nécessaires au remplacement des 
officiers, afin de le terminer aussitôt que le travail des revues 
municipales, ordonné par votre dgpcet du ii décembre, aura 
fourni l’état positif des places vacantes au lo janvier, délai 
fixé par ce même décret. 

>1 Mais ce décret, eu traitant du mode de ce remplacement, 
qui exige un service daiïS la gai'de nationale, n’explique point 
assez clairement si les citoyens que leur zèle a placés comme 
volontaires dans la troupe de ligne sont compris dans cette 
dis|îosition, de même que les frères et parens des ofliciers 
patriotes demeurés à leur poste, lesquels sont encore dans les 
diverses écoles, ou les derniers instans de leur éducation mili- 
taire étaient autrefois considérés,, comme uu véritable service. 

» Il devient indispensable ,, messieurs , que vous vouliez 
lûén par une décision prompte éclairer mon travail , afin 
que je puisse me conformer à ce que vous aurez regardé coinmç 
le plus utile à son succès, et ne pas perdre un seul instant 
pour consommer une opération dont dépend la foret de l’année. 

I. J’ai déjà demandé dans mes dill'érens mémoires à l’As- 
seniblée nationale-une augmentation de huit lieuteiians géné- 
raux, douze maréchaux de camp , quatre adjudans généraux , 
deux aides de camp généraux attachés au ministre,* et huit 
• commissaires des guerres : je renouvelle aujourd’hui la même 
demande, qui devient plus instante encore; je n’en répéterai 
pas les motifs, qui sont développés dans mou dernier mémoire. 

» La diilicullé que le soldat éprouve, surtout dans les gar- 
nirons frontières, à échanger les assignats' 'de cinq livres 
qu’on lui donne sur son prêt , et la perte qui en re'sidte pouç 
lui, me fozit un devoir de vous représenter combien il est 
instant que l’ Assemblée nationale vienne à son secours : jv 
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crois que le seal parti à prendre serai# de lui procurer > 
moyens d’échange soit par de la monnaie d6 cuivre , foit 
des assignats au-dessous de cinq li^^^p l’ Assembl^^ s eqtjra 
sûrement que rien n’est plus pressant^» cette mesure. •% 

X Si l’Assemblée nationale daigne avoir égard à ces consi- * |^‘ 
"déràtions j’ose lui répondre d’une année redoutable, qui , si 
elle éprouvait des revers , saurait toujours s’en relever, et ne 
se croira jamais vaincue , parce que sa cause ne peut pas se 
, perdre ! Cette armée n’est pas cependant le seul élément de 
force sur lequel reposent nos espérances ; c’est au sein de cette 
Assemblée que sont les plus grandes ressources de la- France : • • 

le décret sur les Brabançons, grand exemple de la justice que 
la France réclame four elle , le manifeste que yous avez adopté 
à l’unanimité, voilà aussi de véritables armes, et si vous étiez 
condamnés à la guerre c’est par des préjugés détruits que ’ 
vous nwrqueriez votre passage ! 

, ' '» Si la paix de l’Europe est troublée il est fortement à déurer. • 
que nous formions des alliances : pn rétablissant l’ordre vous 
deviendrez une puissance que toutes les'autres rechercheront: 
quoi qü’on en puisse dire , ce qui leur importe uniquement 
pour s’unir à vous clest de compter sur la force et la stabilité 
de notre gouvernement ; la caguse de la noblesse est étràéig^e * 

. aux rois comme a^ peuples. L’Assemblée constituante a ren-r 
versé toutes les erreurs ; la gloire qui vous reste doit se compo- 
ser de bienfaits réels : c’est vous qui pouvez par la sagesse de 
vos délibérations assurer d’avance tous les succès auxquels 
nous aspirons. Les soldats, les gardes nationales, les dépqj^te- .• 
mens que j’ài vus, tous m’ont paru animés du même esprit, 
jtous sont attachés à la Constitution, tous deviendraient enne- 
mis du pouvoir qui voudrait empiéter sur l’autre; et si des 
esprits exagérés croyaient voir par-delà la Constitution des 
idées de liberté plus étendues -^ il importe qu’ils sachent que la 
Copstifption seule peut rallier la France ! , 

« Ceux qui ont eu^le bonheur de contribuer à la révolution , 
ceux dont .les noms ont mérité depuis» la proscription de Vos , ’ 
ennemis , celle armée enfin qui va combattre pour l’inébran- 
lable établissement de lia Constitution tout eutièr^-ont le droit 
de vous demander de consacrer tous vos moiuens et toutes vos 
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lumières aux grandes mesures qu’exige le succès de noti-e 
cause. 1, 

» Rejetons tous les moyens qui u ont ni utilité ni gran- 
deur, et faisons perdre deux. fois à la noblesse sa cause en 
nous emparaut des vertus généreuses dont elle osait sp croire 
la possession exclusive ! Toutefois ne pensez pas , messieurs , 
qu’en me livrant ainsi à vous exjirimer ce que je crois néces- 
saire à notre triomphe je puisse en douter un instant; tous les 
efforts réunis l’assureront, et le plus insensé comme le plus 
coupable des ministres serait celui qui croirait à la possibilité 
d’une gloire indépendante de la vôtre. Ne soyons donc point 
effrayés de la grandeur de la cii'constance ! L’Assemblée natio- 
nale et le roi veulent marcher à raffermissement de la Cons- 
titution : la paix ou la guerre se trouveront sur cette route : 
n’importe ; le'but est marqué ; jious l’atteindrons ! 11 n’est aucun 
moment depuis la révolution dans lequel on ait dô trouver 
autant de bonheur la défendre : il a pu en coûter peut-être 
d’être d’un parti tout puissant alors qu’il pouvait abuser de 
sa force ; mais on nous menace d’un assez grand nombre d’en- 
nemis pour foire cesser ce scrupule dé* la fierté , et quand le 
danger ennoblit encore une cause eHe q’a plus que des s^ou— 
tiens digues d’elle ! >• * 

* Des applaudissemens , souvent réitérés et toujours una- 
nimes, ne furent pas le seul prix des travaux du ministre de la 
guerre; l’Assemblée offrit son rapport à la reconnaissance pu- 
blique en.-en décrétant l’envoi aux départemens , aux gardes 
nationales et aux troupes de ligne. 

SITUATION UE I<A FRANCE ’Au COMMENCEMENT DE 

• d’année 17912. . 

On^a vu-qjte la note du cabinet autrichien communiquée à 
l’Assemblée le 3. décembre [voyez plus haut, page 2S9) 
J troubla la sécurité qu’on avait pu concevoir de la situation de 
rlq France à la fin de l’année ; cette cfêconstance provoqua 
d’abord de la part du roi la prbclamatioil.qui suit, et bientôt 
après un fâpport du comité diplomatique. . • 
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Proclamation du koi coficernant le maintien du hon ordre 
sur les frontières. — Du 4 janvier 1792. 

« Le roi a donné connaissance à l’Assemblée nationale de 
l’ofllcc remis le 2 1 décembre dernier à l’ambassadeur de France 
près do" sa majesté impériale. Cet office exprime -la crainte 
qu’avant la manifestation de la volonté nationale, et même 
contre le voeu de la nation , le territoire de l’empire germanique 
ne soit insulté par des Français. 

» C’est par ce motif que l’empereur a ordonné à ses géné- 
raux dans les Pays-Bas de marcher au secours de l’électeur de 
Trêves. 

» Le roi* a senti ce qu’une telle inquiétude pouvait avoir 
d’offensant pour le peuple français. 

» L’Europe est en paix, et certes ce ne sera point aux 
Français restés fidèles à leur patrie et à leur roi qu’on pourra 
reprocher d’avoir troublé sou repos. 

1 » Qui pourrait croire d’aillçurs que deS' Français voulussent 

violer le droit,des gens et la foi des traités en considérant comme 
ennemis des hommes auxquels la guerre n’aurait pas été solen- 
nellement déclarée? La loyauté française repousse avec indigna- 
tion*im soupçon si outrageant. ^ 

I) 11 se pourrait néanmoins que des suggestions perfides, que 
des manoeuvres adroitement concertées fissent naître quelques* 
diffe'rens entre les habitans et les troupes des frontières respec- 
tives , et que des provocations inconsidérées produisissent des 
actes véritablement hostiles; mais pour déjouer ces ananocuvres 
il suffit de les faire oouuaître. Lp roi recommande donc aux 
corps administratifs et aux généraux d’employer tous leurs 
efforts pour prevehir les elfcts des moyens qui "pourraient être 
employés pour irriter l’impatience du peuple et l’ardeur de 
l’armée. 

» Français, dans lagraudecirconstanceoiinonsrtous ti-ouvons 
ildépend de vous de donner un exemple mémorable à l’Europe : 
forts de la_ bonté de» votre cause, fiers de votre liberté, que*, 
votre modération et f otre soumission à la loi vous fasse respec- 
ter par vos ennemis 1 Sachez qu’attendre le signal de la loi est 
pour vous un devoir, que le prévenir serait ua crime. 
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» Le roi poursuit au nom de la nation française une satisfac- 
tion que réclament egalement la justice, le droit des gens et 
l’intérêt de l’Europe entière. Si le roi a fait des préparatifs mili- 
taires c’est parce qu’il a prévu la possibilité d’un refus , e^ il a 
dû se mettre en état de vaincre une injuste résistance ; mais Sa 
Itlajesté ne désespère point encore du succès de ses instances ; 
elle les a renouvelées, elle les suit avec activité, et elle a lieu 
de Croire que des explications plus précises feront naître des dis- 
positions plus justes.- Ceux donc qui oseraient troubler le cours 
des négociations par des démarches précipitées , par des attaques 
particulières , seraient des ennemis publics , odieux à tous les 
peuples, et condamnables par toutes, les lois; 

>■ En Conséquence le roi mande et ordonne aux corps admi-^ 
iiistratifs , aux ofliciers généraux et cominaiidans des troupes 
nationales et'de ligne, de veiller avec la plus grande attention à 
ce que tout le territoire étranger soit inviolablemeut respecté ; de 
veiller égaleinenti ce que touslesétrangers qui peuventse trouver 
en France , de quelifue nation qu’ils soient, y jouissent de tous 
les égards de l’hospitalité et de la protection des lois, en s’y con- 
fonnaut ; eufiu de prendre les mesures les plus eflicaces pour que 
nulle altercation ne puisse sjélever entre, les habitans et' les 
troupes des frontières respectives , et pour qu’elle soit prompte- 
ment appaisée., 

» Enjoint Sa Majesté à tous les corps administratifs de ré- 
primer de tout leur pouvoir et de faire poursuivre tous ceux qui 
pourraient contrevenir aux dispositions des lois et troubler 
l’ordre public; ordonne en outre Sa Majesté que la présente pro- 
'clamatioii sera imprimée , publiée et affichée dans tout le 
royaume. ' 

» Fait au conseil d’état tenu à Paris le 4 janvier 1792. 

U Signé Lotus. El plus bas B. G. Cahier. » 

Happoiit sur l’office de F empereur , fait au nom du comité 
diplomatiifue par M. Gensonné. (Séance du i 4 jan~ 
vier 1792. ) 

« Messieurs , vous avez renvoyé à l’examen de votre comité 
diplomatique la note officielle que le prince de Kaunitz a com- 
muniquée à l’ambassadeur français à Vienne, et dont la uoti- 
vi;i. 23 
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fication vous a été faite au nom duroi par le ministre des affaires 
étrangères. 

, » Les questions les pins importantes naissent de cet esamen. 
Quelle est notice situation politique à l’égard de l’empereur? 
Qu’avons-nous à espérer ou à craindre des dispositions qu’il a 
manifestées? Pouvons-nous envisager comme des actes formels 
d’hostilité les démarches de la cour de Vienne qui nous sont 
officiellement connues? Devons-nous accélérer, en attaquant, 
l’instant d’une rupture qu’on peut envisager comme prochaine , 
ou nous borner à exiger dans le plus bref délai des explications 
tellement claires et précises qu’en les obtenant il ne nous reste 
plus le moindre sujet d’inquiétude , ou que leur refus ne laisse 
plus de prétexte pour éviter la guerre ? 

» C’est du succès de la détermination que vous allez prendre , 
/c’est.de l’issue des grands événemens qui se préparent que dé- 
pendra notre considération politique an dehors , et l’affermisse- 
ment de la liberté publique. Il est temps de donner à la nation 
française l’attitude qui lui convient auprès des puissances étran- 
gères, de signaler notre indépendance, de déjouer cette poli- 
tique téne'breuse qui tend sans cesse à donner à. la révolution 
une marche rétrograde, à soumettre notre gouvernement inté- 
rieur à l’influence de quelques princes étrangers , et à subor- 
donner la volonté générale d’un grand peuple à des lois qu’elle 
n’aurait point dictées ! Il est temps de faire cesser des sujets 
d’inquiétude qui entretiennent dans un état habituel de fermen- 
tation le levain de nos divisions intestines , et de donner à l’Eu- 
rope entière une nouvelle preuve de l’énergie et du courage des 
Français ! 

» Votre comité a pensé qu’il devait écarter de cette discus- 
sion tous les faits qui peuvent paraître étrangers à la conduite 
particulière de la cour de Vienne; les prétentions des princes 
possessionnés en Alsace et l’appui que, l’empereur leur donne 
formeront l’objet d’un second rapport que votre comité se pro- 
pose de vous faire très-incessammènt jZ, la lenteur des formes 
auxquelles ce dernier objet peut être assujéti et la différence 
des mesures qu’il peut entraîner onj déterminé votre comité à 
l’envisager d’une manière isolée , et à le séparer des autres objets 
qui devront vous occuper aujourd’hui. 
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>• Telle est notre situation politique à l’égard de l’emjjèreur 
qu’il semble que l’alfiance qui nous unit à lui n’ait été formée 
que pour les iutérêu particuliers dé la maison d’Autriche. De- 
puis le traité de 1766 la France a continuellement prodigué 
ses trésors et ses soldats , soutenu une guerre désastreuse pen- 
dant sept années , employé son crédit et l’influence qu’elle avait 
acquise dans la balance politique de l’Europe pour élever la 
puissance autrichienne , l’enrichir par des subsides , et lui mena- 
f ger les traités les plus avantageux ; non seulement elle a re- 
noncé eu faveur de cette nouvelle alliance à tous les rapports 
qu’elle avait si longtemps entretenus avec d’antres puissances , et 
qu’une politique plus éclairée lui eût fait conserver* mais telle 
a été sa fidélité à remplir ses engagemens qu’elle n’a pu être arrê- 
tée dans les services (pi’elle n’a cessé de rendre à l’Autriche ni par 
l’aigreur que d’anciens démêlés auraient pu prodm're, ni par 
les prétentions souvent «éxagérées de cette maison, ni enfin par 
la crainte d’augmenter une puissance dont l’ambition pourrait 
devenir un jour un sujet d’inquiétude pour l’Europe entière. 

» Des procédés de cette nature devaient au moins assurer 
à la- France un juste retour lorsqu’elle aurait à réclamer de 
l’Autriche les secours réciproques stipulés par un traité dont 
depuis plus de trente ans elle a suppoMé seule tout le poids. 

>• Cependant, messieurs» quel garant l’empereur donne-t-il à 
la France de sa fidélité dans l’exécution de ce traité? Quelles peu- 
vent être sur cet objet vos espérances ou vos craintes ? Quelle a 
été, quelle estencore sa conduite à notre égard? Nous ne remon- 
terons point à une époque antérieure à la révolution ; nous 
consentons à regarder les griefs plus anciens comme une suite 
nécessaire de la corruption ou -de l’impéritie de notre minis- 
tère : mais en nous fixant à cette dernière époque nous croyons 
devoir appeler votre attention premièrement sur la protection 
ouverte que l’empereur a accordée aux émigrés ; secondement 
sur cette réunion , ce concert de puissances préparé et formé à 
notre insu par l’empereur lui -même , dont l’existence est 
attestée par des actes autlientiques , avoués et publiés q>ar la 
cour de Vienne , et dont le but est ouvertement dirigé contre 
la liberté française. 

» Lorsque les representans de la nation fondèrent sa Cons- 
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titution sur l’éternelle base de régalité des droits politiques ; 
lorsque des hommes assez aveugles pour préférer des préjugés t 
à leur f)atrie s’exilèrent de son sein , formèrent l’odieux projet 
d’y porter le fléau de la guerre civile , et de redonner au ■ 
peuple français les fers qu’il avait brisés , c’est dans les état* 
de l’empereur , de l’allié de la France , que des citoyens ÿ 
rebelles , devenus scs plus cruels ennemis, ont obtenu une pro- » 
tectijpn ouverte et déclarée. ^ 

» C^est à Luxembourg que le traître Boii^é a trouvé un 
asile après avoir inutilement tenté de débaucher unp partie de 
l’armée française ; c’est de Luxembourg qu’était écrite cette 
lettre CO ““ plutôt ce manifeste où il menaçait la France 
des horreurs d’une invasion étrangère , où il osait annoncer >v 
qu’il dirigerait contre nous les forces des puissances voisines , • 
sans que la cour de Vienne ait daigné le démentir ! On vit 
alors se former de nombreux rassemblemens de Français émi- 
grés à Ath , à Binch et à Tournay. 

>• Vainement voudrait-on distinguer dans la conduite de 
l’emperéur à notre égard les faits qui ont précédé l’acceptation 
du roi de ceux qui l’ont suivie : celte distinction serait un 
nouvel outrage , et la souveraineté du peuple serait j>ar cela 
même méconnue. 

1 . Vainement, dirait-on que le gouvernement autrichien a 
rendu ensuite des ordonnances pour faire cesser ces rassem- 
blemens ; ces témoignages purement ostensibles sont demeurés 
sans effet ; les rassemblemens ont continué , et les émigrés n’ont 
cessé de porter dans les états de l’empereur les caractères dia- 
.• tinctifs de la rébellion en arborant la cocarde blanche et un 
uniforme parliqulier ; et , comme si celte prédilection pour la 
cause des émigrés n’était pas assez marquée , dans le merne 
temps des citoyens français n’ont pu sans s’exposer à de» 
insultes publiques porter sur le territoire autrichien les cou- 
leurs nationales. 

» Enfin, messieurs, à l’époque du i4 déceml^ç dernier , 
lorsque l’acceptation formelle du roi , reconnue et avouée par 
l’empereur lui-même , ne laisse plus de prétexte à des démar— 

fl) cetu Icltre , tome IV , page aa- 
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^lie» équTvoqücs 7qi'elfca sont les marques' de Ijîeirveillance.qu» 
l’enîpereur nous a données ? 

» L’électeur de Trêves tolérait dans ses états des rassem- 
blemens de Français c'migrés et tous les préjwratifs d’aise 
invasion prochaine : sur votre invitation l’empereur a'été^ 
requis par le roi d’employer ses bons offices el mérae son 
^ autorité comme chef de l’Empire pour faire ccsçer les ras- * 
scrablemens qui s’étaient formés dans l’électorat de Trêves r 
et il a répondu à cette invitation non pas , il est vrai ^par im 
refus forint', mais par une iilaction absolue. 
îf'S » Quelle a été ensuite la conduite de l’empereur lorsque 
rélecteur de Trêves a réclamé son. intervention sur la décla- 
ration que le roi des Français lui a fait faire cpi’il le regarderait 
comme ennemi si les rassemblcmens n’étaient pas <di|$ipés 
ïdans ses états au i 5 janvier prochain ? 

' Ifii Cette intervention de l’empereur contre nous l’électeur de 
Trêves l’a obtenue à l’instant même où il l’a réclamée:': le 
général Bender a reçu ordre de protéger contre les Français le* 
territoire de l’électeur de Trêves ; nulle explication n’a précédé 
^ cet ordre ; l’empereur l’a notifié au roi des Français piar un 
1 ollicp rédigé d.ins les termes les moins ménagés. 

>• A la vérité il jvaruît certain qû’ê la même époque l’enf- 
jwreiir écrivait à l’électeur de Trêves qu’il ne devait pas 
coni])ler sur ce secours; mais celte contradiction donne à $a 
conduite à notre égard un caractère plus injurieux : -il était 
* impossible que l’empereur anuouçât d’une manière plus for- 
® " melle à toute l’Europe l’incroyable ascendant qu’il veut prenne 
t sur le gouvernement français , le peu d’importanCc qu’il 
attache à ses dispositions , la frayeur qu’il croit lui inspirer, et 
j'- l'état de subordination absolue auquel il s’efforce de le réduire. 

. n Mais, quelque décirives que soient les preuves de l’attache- 
ment du cabinet de Vienne à la cause des émigrés , les alliances 
qiFil a contractées à notre insu , cette réunion ,;Ce concert qui 
s’est fonné par ses soins entre les principales. puissances pré- 
sentent des considérations plus importantes que nous dgvons 
.nous hâter de développer. • 

» Dans le traité passé entre l’empereur et le .roi de Prusse le 
" * 55 jufllqt 1791 , traité dont on n’a donné aucune conuaissaoce 
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au gouTcrnement français , il est dit en termes formels que 
les deux cours s’emploieront et s’entendront pour effectuer J 
incessamment le concert auquel l’empereur vient d’inviter les 
principale» puissances de rEurojM» sur les affaires de France , ' 
et qu’elles se prêteront de plus, à leur réquisition respective, 
secours et assistance réciproques , en cas que l’un ou l’autre de ' 
leurs états fût menacé de troubles. 

« Ce concert , arrêté primitivement à Padoue , renouvelé à 
^îlnitzt(i), 'est encore consacré de nouveau par une circulaire 
de l’empereur aux différentes cours de l’Europe , dont la date 
est 'postérieure à la notification de l’acceptation du roi : il y 
déclare qu’il ne trouve plus de raison suffisante de ne pas recon- 
naître la parfaite liberté du roi ; mais il invite les états aux- 
«{uels cette circulaire est adressée à laisser toujours subsister 
le -concert pris jiréalablemeut entre lesdites puissances pour 
prévenir d’autres mouvemens et entreprises préjudiciables à la 
dignité du roi. 

» Dans sa réponse à la notification de la Constitution fran- 
çaise acceptée par le roi l’empereur déclare qu’il ne renonce' 


fiiu. 


(l) Dici/AKATiON dePilnitz, signée en commun par l’empereur el le 
rot de Prusse le 27 aodt 1791. 

« Sa majesté l’empereur et sa majesté le roi de Prusse , ayant entendu 
les désirs el représentations de Monsieur el de M. le comte tï Artnh , 
se dèrlareiit conjointement qu’elles regardent la situation où se trouve 
actuellement le roi de Franee comme un objet d’un intérêt commun à ■ 
tous lés souverains de l’Europe. Elles espèrent que cet intérêt ne ]>eut 
mantpier d’être reconnu p.ar les puissances dont le sccours.cst réclamé, 
et qu'en conséquence elles ne refuserout pasd'empidyer conjointement 
avec lenrsdites majestés les moyens les pins efficaces relativement à 
leurs forces pour mettre le roi de France en état d’affermir dans la 
plus parfaite liberté les bases d'un gouvernement monarchique égalcv 
ment convenable aux droits des souverains et au bien-être de l.< nation 
française. Alors, et d.ans ce cas, lenrsdites majestés l’em|>ciéur et le . 
roi de Prusse sont résolues d’agir promptement d’un mutuel accord 
avec" les forces nécessaires pour obtenir le but proposé et comniun. 
ÿ.n attendant elles donneront ù leurs troupes les' ordres’ convenables 
pour qu’elles soient à portés de se mettre en activité. ^ ^«1 

» Signé LeOFOLD, FuEDÉRIC-GuiELAItME. » 






( 359 ) 

j)oint à ce concert , en exprimant le de'sîr qu’il a que la re’so- 
hition du roi des Français réponde à ses vœux pour la félicité 
publique ; il ajoute qu’il désire aussi que les causes qui sont 
communes aux rois et aux princes , et qui , par ce qui s’est 
passé dernièrement, ont donné lieu à de funestes augures, cessent 
pour l’avenir, et que l’on prévienne la nécessité de prendre des 
précautions sérieuses contre leur retour. 

•> Enfin , messieurs, dans la note officielle remise le ai dé- 
cembre dernier à l’ambassadeur de France par le chancelier 
prince de Kaiinitz , l’empereur , ajirès avoir annoncé l’ordre 
donné au général Bender, déclare qu’il est trop sincèrement 
attaché au roi et prend trop de pitrt au bien-être de la France et 
au repos général j)Our ne pas désirer vivement d’éloigner cette 
extrémité et les suites infaillibles qu’elle entraînerait , tant de 
la part du chef et des états de l’Empire que . de la part des 
autres souverains réunis en concert pour le maintien de la 
tranquillité publique et pour la sûreté et l’honneur des cou- 
ronnes , et c’est , ajoute-t-on , par un effet de ce désir que le 
prince de Kaunitz est chargé de s’en ouvrir sans rien dissi- 
muler avec l’ambassadeur de France. 

X Ainsi , messieurs , il ne peut pas être douteux en pre- 
mier lien que l’empereur n’ait violé’ le traité de içSG en con- 
tractant à notre insu une alliance avec la Prusse ; il l’est encore 
moins qu’il n’ait été l’auteur de cette i-éunion de cé Concert 
actuellement existant entre les principales puissances de l’Eu- 
rope , et dont, d’après les terlnes du traité avec le roi de Prusse, 
les affaires de Fftnce sout le principal objet. 

» Si l’on rapproche ensuite de ces faits incontestables la 
protection que les émigrés ont obtenue , l’intervention accordée 
à l’électeur de Trêves contre nous , et ce cordon de troupes 
impériales qui s’est insensiblement formé sur nos frontières, 
comment pourrait-on douter que l’empereur n’ait déjà renopcé 
à notre alliance ? 

» Quelles peuvent être ses vues ? Quel est le but de cette 
politique .tortueuse , embarrassée , qui , changeant tout à coup 
les rapports extérieurs de la maison d’Autrichej ne lui prépare 
que des chances désavantageuses ; de ce système qui , réunissant 
]>ar des nœuds éphémères et mal assortis des intérêts inconci— 
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liables, tend à dii iger des ressortijqui ne-peuvént agir qu’eu sens 
contraire, que .l’empereur ne pourra jamais maîtriser, et que 
le hasard des événemens peut bientôt tourner contre lui-même? 

’» L’empereur a-t-il donc quelque intérêt à favoriser la cause 
des émigrés? Cominciit n’aurait-il pas calculé les difUcultés 
insurmontables que pré.sente le projet de reconquérir la 
Fiance au despotisme? ('omment n’aurait -il pas prévu que , 
quand bien même le succès serait possible , .l’épuisement des 
deux çmpires , qui eu dev jeudrait la suite infaillible, le livrerait 
iuî-uiême à l’ambitiou de ses rivaux et à la discrétion de ses 
' ennemis ? 

.» 11 est plus, probable que ce concert des principales puis-- 
,‘^nces deTEiirope,' que l’empereur a formé, et qu’il se flatte 
de diriger à son gré, n’a d’autre but que d’elTraycr la France 
pjr l’appareil des forces qui se réunissent contre elle,, que de 
dominer^ tous ses mou vemetis , que de river encore les fers qui 
l’cnc^aîncnt à rAulriche, et d’amener insensiblement l’adop- 
tioiï d’im,,c»ngrcs^ qui modifierait les bases de la Constitution 
françaises' réilversdraît' le principe dç, l’égalité des droits, sur 
lequel elle repose, et dqjindrait an trône une autorité presque 
JtjMolue. 

^ » Tel est, messieurs j le jvrojet jqiqnel s’est ralliée la ma— 

' ennemis de la Cpnstitutipn française : formé 

jféhl-etre dansje sein delà France, des coiTospondancies secrètes 
et ^a p03sibilitç.jde lui; ménager des parti.sans au milieu' de 
nous en ont inspiré l’idett, et put entretenu l’espioir de le faire 
adojfter? ' ^ , * 

”< INouSn ayons pointsans doutcà en redouter l’événement ; 
ajfrès avmir conquis leiïr liberté les Français ye conséntiront 
poin^i subi^ le joug djinc domination étrangère ; une nation 
de-v ingt-qyalré millions d’iioniines libres qui ue-vcut,qué sa 
la vciit;tout‘enlière, ne s’avilira pas au point de 
■soumettre sa souveraûietc à des arbitres'; ce u’estpas au moment 
oh le fcnnenl de la révolhtion agite encore tentés les têtes, oü 
Iqfeu sacre de fa liberté embrase tous les coeurs , que les Frau— 
çais^se livreront à un souiioeil lélllargiquê qui ne leur .laisserait 
h leur réveil d autre alternafiv'e que l’esclavage ou*la mort I 
»• C’est à yous, mêssieurs, qne le peuple a ‘investis du' A:oit 
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«Ip parler en sjjn nom , à qui il a confie la surveillance de ses 
plus chers intérêts 5 d’éclairer l’opinion publique sur les dangers 
qui nous entourent; c’est à vous qu’il appartient de faire con- 
naître, au peuple ses véritables ennemis : ils seront vaincus' à 
l’instant même où vous les aurez démasqués. 

» Sur la notification que le roi vous a fait faire de l’office de 
l’empereur la Constitution vous appelle au droit de concerter 
avec lui les mesures ultérieures que les circonstances peuvent 
exiger ; c’est donc à vous d’examiner si les démarches de 
l’empereur ne doivent pas être envisagées comme des actes 
d’hostilité, et si l’intérêt national ne commande pas une guerre, 
qui , après une agression aussi formelle , ne jmùrrait être envi- 
sagée comme offensive. ’ f 

» Telle est notre situation actuelle, que l’éloignement de 
la guerre, de ce fléau que dans le cours ordinaire des choses 
l’humanité ne peut envisager sans frémir, serait aujourd’hui 
pour la France une véritable calamité : cette crise salutaire 
élevera le peuple français à la hautem' de sa destinée , rap- 
pellera sa première énergie^', affermira le crédit public , et 
étouffera les germes de nos divisions intestines ! Ah ! sans doute 
ils étaient loin de le prévoir les premiers agens de celtq, poli- 
tique ténébreuse qui en a' insensiblement amené la nécessité , 
^t c’est ainsi qu’un génie bienfaisant semble tourner en faveur 
•de la Constitution tous les efforts qu’on faitipour la détruire, 
et que les digues impuissantes qu’on oppose sans cesse au 
toiTeut de la liberté ne font qu’accroître l’activité de son cours 
et eu redoubler la violence! {^Âppliiudis$emcnr. 

>• Une utile expérience indique à la France les mesures qui 
com-iejinent à sa sûreté. Dans une situation semblable un roi 
dont les talens peuvent seuls senir d’éxçuse au despotisme, 
t Frédéric le'Graud, ne surmonta les efforts de la ligue que la 
cour de Vienne-avait foru#e contre lui qu’en allant au devant 
de ses coups; il nC) connaissait pas par des actes publics et 
authentiques la coalition qui le .menaçait , et une invasion 
prompte et soudaine assura 'sur sa tête une couronne que' Ic 
moindre dqim auçait pu lui ravir. {Àpplaudissemens,) 

• » Yotre'Comilg'Vous propose* d’accélérer autant qu’il sera 
passible les "préparatifs pour la guérit, \et à’inviter le roi à 

à 
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demander ji l’empereur les explications les plus claires et ies 
plus décis« cs sur ses dispositions à l’égard de la France : il faut 
exiger d£ réponses telles qu’il ne puisse vous rester le moindre 
ssjet d’inqtiiétude , ou que l’Europe, assurée des mesures bos- 
ses qui se préparent contre vous, soit convaincue de la néces- 
sité îiSkest la France de les prévenir. 

» La réponse que le roi a faite à l’office de l’emperénr, À 
qu’il vous a communiquée , a paru à votre comité convenir à la 
dignité nationale : vous devez applaudir à la fermeté qu’il a 
montrée, et lui porter par un message l’expression de la recon- 
naissance publique ; mais vous devez aussi le prémunir contre 
les suggestions perfides et les fausses considérations dont il 
serait possible que les ennemis de la patrie cherchassent encore 
à l’entourer. , - - ’ 

» Dites-lui que ceux-là le trompent qui voudraient lui per- 
suader que des citoyens rebelles ont conservé quelque attache- 
ment pour lui lorsqu’ils ont trahi leur patrie; qu’il deviendrait 
la première victime de leur succès , si leur soccès était possible; 
qu’il subirait bientôt le joug d’une aristocratie qui, siégeant à 
ses côtés , et exerçant sous son nom la plus insupportable tyran- 
nie , ne lui laisserait que les dehors de lâ royauté ! 

» Dites-lui que ceux-là le trompent qui chercheraient à lui 
faire envisager le congrès des puissances étrangères comme un^ 
moyen de donner une nouvelle influence à l’autorité que la 
nation lui a déléguée; que l’exécution de ce projet serait pom' 
le peuple français et pour son roi le dernier degré de l’avilisse- 
ment et de la honte ; qu’il ne tendrait qu’à rendre le royaume 
tributaire des puissances qui lui offrent leur secours, qu’à le 
dégrader .lui-même par la plus humiliante subordination , et à 
le rendre en quelque sorte le vice-roi d’une province dçf états 
autrichiens! ( ^pplaudissemens r^j^érés^y) '^ ' 

■ Dites-lui que la guerre est uQ|! ; qü’elle est nécessaire , 
que ropinion.ÿubSjq*^^ provoque , et que le salut du peuple 
^ enjwpOse \^^»yCJ^plaudissemcns. Bravo ! — Oui, oui!) 

• ^nDites-luîSTOK que la nation française ne désire que de 
i^ssahrcr* les hc^h£K'qun’attachent à lui ; qu’il lui doit le sacri- 
fice dè.tÔ^jtfiçAtement , de toute considération étrangère au 
salut de la patrrêj^iie FEurope entière l’observe ; que la nation 
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attend de son roi une conduite ferme, franche et loyale, el 
que la confiance et l’amour de tous les Français seront toujours 
à ce prix! {Applaudisseme/is prolongés.) 

» Voici le projet de décret ; 

» L’Assemblée nationale , applaudissaAt à la fermeté avec 
laquelle le roi a rép'ondu à l’office de l’empereur du 21 décem- 
bre dernier, et après avoir entendu le rapport de son comité 
diplomatique , décrète : 

» Art. Le roi sera invité par un message de demander 
à l’empereur , au nom de la nation française , des explications 
claires et précises, sur ses dispositions à l’égard de la France , 
el notamment s’il ; s’engage à ne rien entreprendre contre la 
nation française , sa Constitution , el sa pleine et entière indé- 
pendance dans le réglement de son goiivernemeut , et si , dans 
le cas où la France serait attaquée , il lui fournira les secours 
.stipulés par le traité du premier mai ij 56 . ^ 

» 2. Le roi sera égalemeut invité à demander que ces expli- 
cations lui soient données avant le 10 février prochain , et à 
déclarer à l’empereur qu’à défaut d’une réponse entièrement 
satisfaisante à cette époque ce procédé de sa part sera envisagé 
par la nation française comme une rupture du traité ,^e 175C, 
et comme un acte d’hostilité envers .elle. 

» 3 . Le roi sera également invité de donner les ordres les' 
plus précis pour continuer et accélérer autant qu’il sera possi- 
ble les préparatifs de guerre et le rassemblement des troupes 
sur les frontières, de manière qu’elles soient en état d’agir 
dans le plus bref délai. » 

DÉCLARATioît DE l’ ASSEMBLÉE concernant le maintien dé la 
Constitution. {Du janvier 1752. J 

L’impression çt l’ajournement du rapporFde M. Gensonné 

venaient d’être décrétés; néanmoins M. Giiadet demande à- 
^l’Assemblée la jvermission de lui communiquer quelques _ 
. réflexions que ce rapport a fait najtre dans son esprit.... 

Parlez , parlez , s’écrient plusieurs jnembres. 

M. Guadet. « J)e tous les faits sur lesquels le comité diplo- 
matique àppelleraltentiondel’AsSembléè, celui qui m'a le plus 
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frappé c’est le projet de formation d’un congrès dont l’olîjeî 
serait d’obtenir la modification de la Constitution française; 
projet annoncé dejuiis si lojiglemps dans les journaux , mais 
toujours repoussé sur son invraisemblance jusfju’au moment oü 
le discours du ministre de la guerre et le rapport de votre co- 
mité diplomatique ont dû faire croire qu’il a ipielqu^consiâ^anc^. 

>• Quel est donc ce complot nouveau formé contre la liberté 
de" notre patrie, et jusques à quand souffrirons-nous' que ’siôs 
ennemis nous fatiguent par leurs manœuvres et nous outragent 
par leurs espérances ! . , 

« Ces espérances sont folles ,^’én conviens : les députés des, 
nations reunis pour assurer la CTcrté du monde, voilà le seul 
congrès 'possible aûjourd’bm èn Europe’, voilà le seul probable! 
Ç,/lpplaudistemens.) 

» Mais s’il est vrai , comme on l’assure , que le fil de cette 
^intidgue est*^teuü par des hommes qui croient voir dans son 
'succes^e-mojœn de sortir de la nullité politique dans laquelle*^ 
il/vieWent de descendre ; s’il est vrai que quelques-ims dés 
a^ens du pouvoir exécutif , soit par attachement pour la maison^ 
d’Autriche , soilpoimidouner celte chance' de plus à leur auto^ ■ 


- » 
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•(Tuinejtt (tans le^iel^h nous a mis sans vouloir peut-être per- 
‘ jneltre que nous en sortions ni par la paix ni par la victoire, - 
n’aît d’autre but-,«piéde nous amener par le découragement et 
par répuisenient de noV finances accepter comme une faveur 
ceitte houteus? médiation, l’Assemblée nationale doit-elle fermèr 
les jeux sur de tels daogërs ? iSon , messieurs ; cette Sécurité se- 
,’*raitdangereuse et fuueste; elle appellerait peut-être des crimes; 
il faut les prévenir. ... 

»' Apprenons donc, messieurs, à tous les princes de l’Ejn— 
pire que la nation française est décidée à maintenir sa Constitur 
>tion tout entière! Nous mourrons tous ici....» 

. • 

' M A ces mois tous les membres, animés du même senti- 
ment^ se lèvent, s’écrient : Oui, nous lè j'tironî !-Çc iaomc~ 
ment d’enthousiasme se communique à «tptites les ^es ,. 
échauffe tous les cœurs ;'‘‘les ministres , les' huissiers , ;ies 
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citoyens , les citoyennes présens à la séance s’unissent aux re- 
présentans du peuplÇj prêtent arec eux le mên\e serment; les 
çris de vivre libre ou mourir! la Constitution ou la mort! se 
font' entendre; la salle retentit d’applaudissemens , et l’ora- 
teur répète ; » {Ex^ession du procès-verbal. ) 

« Oui , nous mojjirrons tous ici plutôt que de permettre , Je ne 
dis pas-qu’on mette en q^stiou si le j)cuple français demeurera 
libre, mais seulement qu’il soit porté lanfbindre atteinte à la 
Constijiition I Apprenons aux intrigans qu’ils peuvent bien 
cbeiybcr à égarer le peuple, qu’ils peuvent essayer de jeter des 
soiipçon^sur les intentions de ses représentons, mais que ce sera 
en défendant cette Constitution méjiM contre eux que nous ré- 
pondrons à leurs calomnies ! ( Eifs a^laudissemens.) 

» En un mot, marquons à Ul^^nce une place aux traîtres , et 
que celte place soit l’échafaud!' {Les applaudissemens re- 
doublent. ) , ^ 

» Je propose à l’Assemblée nationale de déclarer dans l’ins- 
tant même infâme, traître â la patrie, coupable du crime de 
Icse-nation, tout agent du pouvoir exécutif, toutFrançais, etc. » 
(Oui, oui! — Bravo! bravo! — La Constitution ou la mort! 
— En prononçant ces mots tous les membres sont debout; 
ils tendent les bras, ils agitent leurs chapeaux ; dans les 
tribunes publiques même attitude, mêmes cris.) 

M. Guadet. « Yoki la rédaction : * v 

« L’Assemblée nationale , considérant que dans un moment 
» où la liberté du peuple français est menacée de toute part 
» il importe que les représeutans du peuple écartent par tous 
» les moyens qui sont en leur pouvoir les efforts dirigés contre 
« la Constitution française, décrète qu’il y a urgence. 

» L’Assemblée nationale , après avoir décrété l’urgence , 
» décrète ce qui suit : 

» L’Assepiblée nationale déclare infâme , traître à la patrie 
» et coupable du crime de lèse-nation tout agent du pouvoir 
>• exécutif, toutFrançais qui pourrait prendre quelque part 
» directement ou indirectement soit à un congrès dont l’objet 
» serait d’obtenir la modification de la Constitution française, 
)• soit à une qi^iatioa entre la nation française et les rebelles 
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» coujurés coutre elle, soit 611611 à une composiUon avec les 
i> princes possessionnés dans la ci-dcvant province d’Alsace ^ui 
» tendrait à leur rendre sur notre territoire quélqu’iin des 
» droits, supprimés par l’Assemblée ii^onale cousdtuaote , 

» sauf une indemnité conforme aux principes de la Cousü- 
» tution. 

>1 L’Assemblée nationale décrète que cette déclaration sera 
» portée au roi paf une députation, et qu’il sera invité de la 
n faire connaître aux puissances de l’Europe en leur aunon- 
» çant, au nom de la nation française, que, résolue de maintenir 
» la Constitution tout entière ou à périr tout enbère avec elle , 
» elle regardera comme ennemi tout prince qui,, voudrait y 
» porter atteinte. « . , . 

Cette déclaration , mise sur le champ aux voix , est décrétée 
à l’unanimité , et saluée par de nouvelles acclamations qui 
se prolongent pendant plusieurs minutes. Ainsi qu’elle l’avait 
déjà fait en faveur de MM. Yaublanc et Condorcet, l’Assem- 
blée décide que l’auteur de la motion décrétée présidera la 
députadon au roi. 

Louis XYI, en recevant la déclaration des mains de 
M.Cuadet , lui dit : >- , 

« Vous connaissez mon attachement à la Constitution i assurez 
l’Assemblée nationale que je ne négligerai jamais rien de ce qui 
pourra concourir à son alTermissement. » 

\ La déclaration du 1 4 janvier 1 yg2 fut sancdonnéc le même 
jour par le roi. 

Au moment où l’enthousiasme, du patriotisme subjuguait 
toutes les âmes, où le saint amour de l’indépendance natio- 
nale éclatait de toute part et confondait tous les vœux , 
M. Hérault-Séchelles avait obtenu la parole pour faire une 
proposition dont l’objet Jui semblait devoir ajouter encore 
à la solennité de la délibération : M. Hérault avait rédigé , 
en improvisant , un projet d’adresse au peuple français : il en 
donna lecture ; on l’applaudit; mais l’Assemblée, en ordon- 
nant l’envoi aux départemens de la déclaration et du procès 
verbal de la séance dans laquelle eüe avait été proposée et 
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' décrétée, jugea inutile tout autre acte ; le projet de M. Hérault 
fut renvoyé au comité diplomaticjiie. Le voici : 

Projet d'adresse au peuple fronçait, prtsi-nlé par M. liera :lt- 
Séchelles. ( Séance du janvier 1792. ) 

« Français, vous pensiez il n’y a pas longtemps que le plus, 
pressant intérêt de la patrie n’appelrfit vos regards que sur les 
mouvemens des princes étrangers et dÇs ennemis extérieurs; 
mais vous apprendrez qu’ils ne sont en quelque sorte eux-mêmes 
que les agens et les*mandataires des ennemis enfermés dans le 
sein de l’empire. 

>• Il existe un complot perfide dont la trame est brisée dès 
qu’elle est connue. On voulait , on veut encore faire rétrograder 
la nation vers la servitude par la corruption au dedans, par de 
vaines menaces au dehors ; on veut diriger l’action de ce double 
moyen vers la convocation d’un congrès où quelques puissances 
étrangères , c’est à dire des cabinets , mais non pas des nations , 
oseront dire au peuple français : — Nous vous permettons 
de vous dire lft>res , mais à tel degré , à telle mesure ; c’est à 
nous de peser les droits de l’homme dans la balance du despo- 
tisme. Il nous plaît qu’une de vos castes l’emporte sur la nation ; 
qu’en voulant régénérer votre eJhpire vous n’ayez en effet régé- 
néré que la féodalité , et qu’une chambre haute éternise chez 
vous, avec le patriciat, l’orgueil et les préjugés qui depuis 
huit siècles ont tenu les Français dans les fers. — 

» Si l’on ne vous impose pas immédiatement ces conditions , 
si le despotisme se relève d’abord avec moins d’audace , redoutez, 
ô Français , les combinaisons lentes et peiéides par lesquelles on 
mutilerait plus sûrement encore votre Constitution sous le 
prétexte-^e la consolider par la paix ! On appelle clôture de la 
révolution le plan d’une transaction i:isenséc dont l’idée seule 
estun crime de lèse-majesté nationale , et doit vouer à l’indi- 
gnation publique la mémoire de ceux qui l’ont conçue! Irrités 
contre une loi sacrée, patrimoine inaliénable de l’homme , l’éga- 
lité , c’est la haine pour l’égalité qui les a liés d’intérêt avec des 
rebelles enhardis jusqu’à ce jour par nos ménagemens pusilla- 
nimes : comme si des rebelles étalent une puissance européenne ! 
comme si les Fraaçais pouvaient, sans encourir le mépris du 
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inonde et d’eux-mêiues , soumettre à la fantaisie de quelque»^ » 
voisins les destinées d’un grand empire! Certes les Français, après 
avoir pris mi si haut ran^ ne se résoudront pas à descendre 
jusqu’à la dernière place! Oui , la dernière, car s’il est sur la terre 
quelque chose de plus vil qu’un peuple esclave c’est un peuple qui 
le redevient après avoir su cesser de l’être ! Us ne soulfriront pas 
que cette Constitution, pi-emier titre de leur vraie gloire, gage 
du bonheur de leur postérité , soit le jouet d’une poignée d’in- 
trigans qui essaient d’aveugler leur monarque et trompent des 
monarques étrangers! Toute la nation se ralliêra autour de l’autel 
de l’égalité; un cri d’indignation sortira du fond de tous les 
cœurs, et déconcertera le ridicule espoir de ceux qui n’ont 
combattu le despotisme que pour en arracher un traité entre 
ses espérances et leur ambition ! 

» Français , levez-vous , et vous verrez s’évanouir ces rêves 
d’une vanité puérilement factieuse ! Dissipez d’un mot ees 
fantômes ; déclarez traître à la patrie quiconque oserait parler 
d’une capitulation que la France ne peut pas signer! La capitu- 
lation entre vous c’est la justice , avec des rebellefle châlLincut, 
avec des ennemis la guerre ! » 

Délibération sur tofjxce de l’empereur. 

Le rapport faitle par M. Gensonné aunom du comité 
diplomatique fut mis à l’ordre du 17 : la note ministérielle 
qui en était l’objet occupa pendant huit jours une partie des ■ 
séances. M. Brissot ouvrit la discussion; il conclut à ce que, 
d’après la conduite de l’empereur, le traité de i -56 fût 
regardé comme roÿxpu , et l’état d’hostilité comme existant, 
si avant le 10 février la cour de Yienne n’avait donné à la 
France une satisfaction complète : M. Dumas combattit 
M. Brissot: M.YerguiaudréfutaM. Dumas : la rédaction du 
comitéfutappuyéeparM.M.Ramond, Becquey etDaverhoult: 
ainsi que M. Dumas, MM. Beugnot et Condorcet, voulaient 
tenter encore la voie des négociations, et se bornaient à 
demander que le roi fût prié de ne confier les ambassades 
qu’à des hommes amis de la Constitution et du peuple : 
M. Isnard vota dans le sens de M. Brissot : M. Fauchet 
égaya la discussion en parlant un langage étranger aux 
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diplomates : « La iiaüon française, dit-il , n’aura plus rien 
à embrouiller ni à débrouiller avec les gonveriiemens de# 
autres peuples... ; les ambassadeurs ne sont que des espions 
superbes...; les consuls vendent les bommes dans leurs 
comptoirs...; rien n’est menteur comme les agens de# 
cours...; rien n’est violé comme les traités des rois... Eu 
conséquence plus de traités, plus de consuls, plus d’ambas- 
sadeurs ; à tout cela substituons une alliance volontaire et 
générale avec toutes les nations libres, telles que l’Angleterre 
l’Union d’Amérique, la Suisse, la Hollande et la Pologne ■ 
quant à celles qui voudront continuer de rester soumises au 
despotisme, qu’elles nous laissent eu ])aix ; nous les y laisse- 
rons. - La plup.art des orateurs , formaut selon leurs vues 
des tableaux politiques du monde, s’étaient laissés entraîner 
hors du sujet; M. Hérault termina en peu de mots cette 
longue discussion. 


M. Ilérault-Séchelles. (^Séance du a 5 /«mmr 1792. ) 

« Je me suis imposé la loi de me renfermer uniquement 
dans la discussion relative à l’office de l’empereur, et de vous 
présenter à ce sujet les principales idées qui me paraissent 
devoir fixer l’attention de l’Assemblée. 

» Je regrette, messieurs, que votre comité dans le préam- 
bule de son projet ne se soit pas appuyé sur une considération 
qui naturellement y trouvait sa place; c’est la déclaration faite 
par la nation française de renoncer à toute conquête, espèce 
de traité synallagmatique qui convient à cette raison calme et 
élevée que les Français ont pris pour guide , et auquel en même 
temps , loin de s’y refuser , on doit être bien sûr que les puis- 
sances étrangères adhéreront avec grand plaisir. Je regiette 
dis-je , que votre comité ne se soit pas élevé à cette grande 
idée, qu’il n’ait pas annoncé ou plutôt réitéré la résolution 
connue de la France , qui , par une conséquence de sa renoncia- 
tion à toute conquête , ayant également renoncé à se mêler en 
aucune manière de la forme de gouvernement des autres puis- 
sances, doit sans doute, à la face de , l’humanité entWe, 
s’attendre à la réciptocité la plus parfaite. Quand on verra un 

peuple sage réglant au sein de ses foyers les lois sous lesquelles 
vin. 


(■ 

il lui cenvient de vivre , la paix à ses voisins , '"et chei^ 

chant l’ordre pour lui-méme , si des ambitions et des ven- 
geances osent s’armer contre le bonheur d’un tel peuple , Iç 
monde , l’histoire et la postérité , en le plaignant, le vengeront,! 
et couvriront d’un opprobre étemel ses ennemis vaincus , et 
même ses vainqueiys s’il pouvait y en avoir. ' 

» Je passe actuellement, messieurs, au projet de décret eii 
lui-même. Le premier article selon moi ne devrait être que le 
second : avant de traiter avec l’empereur , et dans cette cir- 
constance où nous allons pour la première fois lui faire entendre 
la voix de la France entière , votre comité a omis de montrer à 
l’empereu? une nation. Il ne s’agit plus aujourd’hui de savoir 
si un ministre d’Autriche nous a écrit ou non avec trop peu 
d’égards ; il s’agit de déclarer que la nation sera désormais la 
partie contractante ; il s’agit de faire reconnaître à Léopold la 
qualité de ceux avec qui il aura à traiter; et songez , messieurs , 
que lorsqu’une fois nous aurons été reconnus par l’empereur 
nous le serons par toutes les puissances ; cependant je ne suis 
pas de l’avis de ceux qui veulent faire reconnaître à l’empereur 
l’indépendance et l’existence politique de la nation : une grande 
nation existe par elle-même ; elle est indépendante ; elle n’a jfes 
besoin de se chercher ni de se sentir dans l’aveu des autres 
puissances. Je ne suis pas non plus de l’avis de M. Ramond, 
qui propose que nous demandions à l’empereur s’il convient 
de notre souveraineté nationale ; car ce serait vouloir qu’il 
désavouât celle dont il se trouve possesseur ; ce serait lui 
demander une abdication , et de bonne foi ce n’est pas par de 
pareilles demandes que nous mènerons à bien nos affaires. 11 y 
a dans tout ceci un milieu : puisque l’empereur a reconnu la 
liberté du roi, il est juste, il est conséquent que le roi lui déclare 
qu’il ne peut Uaiter avec lui au nom de la nation française quç 
comme roi eonstitutiennel. , 

• Je placerais ensuite ce qui fait le premier article du comité^ 
mais je ne di^anderais pas comme lui à l’empereur des expli~ 
cations clair-es e( précises , car il n’y a rien de plus vague et 
' de plus obscur qu’une pai-eille énonciation ; il n’y a point de 
phrase plus favorable aux indécisions et aux tournures : je ne lui 
demanderais pas dés es;plicàtions sur ses dispositions â l’égard 
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de la France, car on ne peut demander compte à personne de 
sa pensée intérieure : je ne lui demanderais pas notamment 
s’il s'engage à ne rien entreprendre contre nous, car c’est 
nous faire parler avec trop peu de grandeur et de dignité ; 
enfin je ne lui demanderais pas si en cas d’attaque il nous 
fournira les secours stipulés par le traité de 1 766 , car c’est 
d’abord une mesure trop faible , et de plus il n’est pas à propos 
de solliciter l’exécution d’un traité lorsque nous laissons dans 
le vagué et dans l’attente de la réponse qui nous sera faite la 
question de savoir si par la suite nous maintiendrons ce traité 
même. Je crois qu’il faut demander positivement à l’empereur 
s’il entend demeurer ami, allié de la France, et s’il renonce à 
tout traité dirigé contre nous : cette manière me semble bien 
plus nette, plus précise et plus générale. 

» Je n’iiisiste pas sur les deux autres articles du comité , qui 
ne demandent qu’à être mieux rédigés ; mais je pense que 
l’Assemblée nationale doit y ajouter une dernière disposition 
celle de statuer que son comité diplomatique lui fera très incesi 
samment un rapport sur le traité de 1756. 

•• Il faut nous tenir prêts en attendant que l’empereur 
réponde ; il importe que nous sachions si nous devons ou 
rompre tout à fait le traité , ou le renouveler sur d’autres bases 
ou le concilier avec d’autres traités : notre situation et la justice' 
qu’on nous rendra peuvent résoudre cette question. 

■• Il est, messieurs, une dernière objection. On suppose 
qu’en sa qualité de chef de la maison d’Autriche l’empereur 
nous donnera toutes les satisfactions que nous pouvons désirer 
mais qu’il saura se replier comme chef de l’empire germanique; 
qiie , sous prétexte de ne pouvoir refuser comme co~état , il 
fournira son contingent double , triple et quadruple , ce qui 
pourrait aller jusqu’à cent mille hommes ; par là il acquerrait 
à la fois l’espoir de reconquérir l’Alsace et la Lorraine , et la 
certitude d éloigner du Brabant les troupes françaises. Cette 
objection , je 1 avoue, est de la plus grande importance ; mais 
comme votre comité diplomatique a promis dans son dernier 
rapport de nous rendre compte incessamment de ce qui con- ' 
cerne les princes possessionués ; comme il est essentiel de ne 
pas cumuler tiop Je demandes à la fois , afin d’avoir une 
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réponse positive; comme l’empereur sait très bien que s’il nous 
attaque sous le manteau de chef germanique alors nous ferons 
une guerre sérieuse au chef de la maison d’Autriche, et que le 
hasard des évéïiemeiis pourrait bientôt tourner contre lui- ■' 
même, j’en ai conclu, messieurs, après bien des réAexious , 
qii’il fallait éviter de traiter aujourd’hui cette brandie de la 
question , que nous nous réserverons pour le terme très prochain 
oii nous aurons reçu la' réponse que nous demandons à l’empe- 
reur ; et voici en conséquence mou projet de décret. » 

La presque unanimité des suffrages se réunit en faveur de 
la rédaction de M. Hérault ; ou ferma la discussion : ce 
projet, mis aux voix en concurrence avec tous les autres 
projets présentés , obtint la priorité , et dans la même séance 
il fut décrété en ces termes : 

T)évret du janvier 1792. 

« L’Assemblée nationale , considérant que l’eniperi^r , par, 
sa circulaire du a 5 novembre 1791 , parla conclusion d’un 
nouveau traité arrêté entre lui et le 'roi de Prusse le a 5 juillet 
1791 , et notifié à la diète de Ratisbonne le G décembre, par 
sa réponse au roi des Français sur la notification à lui faite de 
l’acceptation de l’acte constitutionnel , et par l’officê de sou 
chancelier de cour et d’état en date du ai décembre 179! , a 
enfreint le traité du i'"' mai 1756, et cherché à exciter entre 
diverses puissances un concert attentatoire à la souveraineté 
et à la sûreté de la nation ; 

i« Considérant que la nation française , après avoir manifesté 
sa résolution de ne s’immiscer daus le gouvernement d’aucune 
nation étrangère , a le droit d’attendre pour elle-même une 
juste réciprocité, à laquelle elle ue souffrira jamais qu’il soit 
porté la moindre atteinte ; 

» Applaudissant à la fennetéavcc laquelle le roi des Français 
a répondu à l’office de l’emjiereur ; . 

» Ap rès avoir entendu le rapport de son comité diplomatique, 
^ décrète ce qui suit : 

» Art. l'f. Leroi sera invité par une députation à déclarer 
à l’empereur qu’il ne peut traiter avec aucune puissance qu’au 
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nom de la nation française , et en vertu des pouvoirs qui lui 
sont déle'gués par la Constitution. 

« 2 . Le roi sera invité de demander à l’empereur si, comme 
chef de la maison d’Autriche, il entend vivre en paix et bonne 
îutelligence avec la nation française , et s’il renonce à tout 
traité et convention dirigés contre la souveraineté , l’indéiton- 
daiice et la sûreté de la nation. 

•• 3. Le roi sera invité de déclarer à rempercur qu’à défaut 
par lui de donnera la nation avant le 1 " mars prochain pleine 
et entière satisfaction sur tous les points ci-dessus rapportés , 
sou silence , ainsi que toute réponse évasive ou dilatoire , seront 
regardés comme une déclaration de guerre. 

» 4- Le roi sera invité à continuer de prendre les mesures les 
plus promptes pour que les troupes françaises soient en état 
d’entrer en campagne au premier çrdre qui leur en sera donné. » 

' Ce decret , qu’une députation porta le même jour au roi , 
provo(jua de sa part une réponse que l’Assemblée reçut très 
froidement. 

Lettre du roi a l’Assemblée nationale. 

■' r ' ■* Pari», le 28 janvier 179V!, 

^ J’ai examiné, messieurs, l’invitation en forme de décret 

que vous m’avez fait présenter le 25 de ce mois. Vous savez 
'« i'* ’ ' que par la Constitution c’est à moi seul qu’il .appartient d’en- 
I ^ tretenir les relations politiques au dehors, de conduire les négo- 
' ; ciations , et que le corps législatif ne peut délibérer sur la 
8*'*^''''® *1”® proposition formelle et nécessaire : sans 

doute vous pouvez me demander de prèndre en considération 
. tout ce qui intéresse la sûreté et la dignité nationale; mais- la 
I forme que vous avez adoptée est susceptible d’observations 

! : jo ne lesdévèlopperai pointaujourd’hui; la gravité 

- . ÿr dès circonstances exige que je m’occupe encore plus de main- 

tenir l’accord de nos senlimens que de discuter conslitution- 
._ nellement mes droits. Je dois donc vous faire cOmiaîlre que j’ai 
^ dern.andé à l’empereur depuis plus dé quinze jours une expli ^ 
' cation positive sur les principaux articles qui font l’objet de 
*• Votre invitation. J ’ai conservé avec lui les égards que se doivent 
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rcspech’vement les puissances : si nous avons la guerre n’ayon* 
à nous reprocher aucun tort qui 'l’ait provoquée ; cette certitude 
peut seule aider à soutenir les maux inévitables qu’elle entraîne. 

» Je sens qu’il est glorieux pour moi de parler au nom 
d’une nation qui montre un si grand courage , et je sais faire 
v.-doir cet incalculable moyen de force ; mais quelle preuve 
plus sincère puis-je donner de mon attachement à la Constitu- 
tion que de mettre autant de mesure dans les négociations qui 
tendent à la paix que de célérité dans les préparatifs qui per- 
mettront s’il le faut d'entrer en campagne avant six semaines ? 
La plus inquiète défiance ne peut trouver dans celte conduite 
que la conciliation de tous mes devoirs. Je le rappelle à l’As- 
semblée , l’humanité défend de mêler aucun mouvement d’en- 
thousiasme à la décision de la guerre; une telle détermination 
doit être l’acte le plus mûrement réfléchi , car c’est prononcer 
au nom de la patrie que son intérêt exige d’elle le sacrifice d’ün 
grand nombre de ses enfans. Je veille cependant à l’honneur 
et à la sûreté de la nation , et je hâterai de tout mon pouvoir 
le moment de faire connaître à l’Assemblée nationale si elle 
peut compter sur la paix ou si je dois lui proposer la guerre. 

» Signé Louis , et plus bas M. L. F. Duport. » 


- 


Tandisqne l’Assemblée veillait sur les cnnemisde l’extérieur 
des ennemis plus dangereux redoublaient d’activité pour 
entretenir au dedans l’agitation et les troubles : les prêtres 
réfractaires et les ageUs des émigrés semaient partout les 
■soupçons et la discorde; il n’était pas uù seul département qui 
ti’eût à gémir de leurs manœuvres. Au sein même de Paris 
■ftn tramait la contre-révolution : des réunions secrètes où l’on 
conspirait la destruction des lois nouvelles et de leurs auteurs, 
des émeutes'ayant pourcàuse une apparente disette, despam-, 
phlets incendiaires, desbniits absurdes,- la'conduite équivoque 
de la cour , la lenteur des travàrix de l’Assemblée nationale , la 
méfiance et la désunion entre les pouvoii-S , tout se réunissait 
pour exciter la guerre civile , et elle eût éclaté sans la force 
moi'alc du peuple- . . ; 
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Dans CCS circonstances M. Condorcetproi)osa une adresse 
aux français ; il la motiva ainsi s 

M. Condorcet. (Séance du i6 février 1794.) « Dans un 
moment où de grands évéuemens peuvent nous obliger à chan- 
ger l’ordre de nos travaux, à remplacer par des objets plus 
pr6^âii5 ceux qui ont etc pV'epares dans nos comités ^ j ai cm 
qu’il serait utile de présenter à la nation un exposé très simple 
de ce que ses représentans ont fait depuis l’ouvei-ture de leurs 
séances. On dira peut-être que l’Assemblée n’a pas besoin 
d’apologie ; je le sais ; aussi ne s’agit-il pas de confondre ses 
ennemis , mais de présenter à ses commettans un compte qui 
dissipe les inquiétudes dont on cherche à les agiter. 

» Nous ne devons rien aux calomniateurs , mais nous devons 
beaucoup à des citoyens égarés ou timides, à ceux qu’une 
grande distance sépare de nous, etquisont exposésà nous juger 
sur des récits infidèles. N’y aurait-il pas dans les circonstances 
vraiment singulières où nous nous trouvons plus d orgueil que- 
de véritable grandeur à dédaigner de donner quelques explica- 
tions utiles et rassurantes? D’après l’idéeque je mesuis faitede 
celte exposition de nos travaux, de notre position actuelle , j’ai 
pensé qu’elle ne pouvait être trop simple , trop à la portée du 
plus grand nombre. Si l’Assemblée veut bien entendre la lec- 
ture de celle que j’ai rédigée elle jugera mieux encore de 
l’utilité de la proposition que je lui fais , ou j’espère qu’elle n’y 
verra du moins qu’une nouvelle preuve de mon respect êi de • , 

mon zèle. » ( Lisez lisez. ) 

M. Condorcet fait lecture de son projet ; il est accueilli par 
des témoignages unanimes d’approbation , et « l’Assemblée 
nationale adopte l’adresse projiosée comme le récit exact.de 
ses travaux, l’exposition de ses principes, et l’expression 
fidèle de ses sentimens; décrète qu’elle sera imprimée èt 
envoyée aux quatre-vingt-trois départemens , dont les direc- r 
toires demeureront chargés de la faire parvenir à toutes Ics- 
mimicipalitcs de l’empire, et que le maire ou à son délàutun > 
officier municipal en donnera lecture dans chaque munici- 
palité un jour de dimanche à tous les citoyens assembles. •> 
{^Expressions du procès-verbal. ) 

- - 


i 


( 376 ) 


1,’ASSEMBIiKE NATIONALE AUX FRANÇAIS. 

( Février 1 793 , an IV de la liberté. ) 

« Une conjuration de rois suscitée par les ennemis de l’éga- 
lité, les complots des conspirateurs, les traînes du fanatisme , 
les intrigues des ambitieux , les ruses de la corruption ont en- 
touré d’orages et de dangers le berceau de la liberté française. 
Lesreprésentans du peuple , forcés de donner aux soins toujours 
renaissans d’une surveillance pénible les heures qu’ils auraient 
voulu consacrer à compléter, à consolider la nouvelle organisa- 
tion sociale , doivent à leurs commettans un compte tidèle de 
leurs efforts, de l’él/it où ils ont trouvé la chose publique, decelui 
où elle est aujourd’hui , des obstacles qu’ils ont éprouvés , et 
de ce qu’ils ont fait pour les vaincre. 

» Quatre grands objets semblaient devoir, appeler leurs 
premiers regards : lu nécessité d’établir enfin dans les finances 
un ordre simple et rigoureux ; la destruction d’un droit civil 
incohérent et barbare, qu’il faut remplacer par un code uni- 
forme pour tout l’empire , et fondé , comme la Constitution' 
même , sur les droits que l’homme tient de la nature , et que la, V 
.société lui doit garantir ; une instruction nationale digne de la J- 
France libre et des lumières du dix-huitième siècle ; enfin l’or-, 
ganisation d’un système fraternel de secours publics où le mal—;, 
heur soit consolé sans être avili, et l’indigence secourue sans- 
que l’oisiveté soit encouragée ; où l’enfant. abandonné soit élevé ^ » 
pour la patrie ; où des maisons de force , des moyens répressifs 
malheureusement nécessaires encore , servent moins à punir^» 
les fautes qu’à corriger les vices. ' * 

» Les finances exigeaient à la" fois et des mesures prqmptes , 
et des travaux longs et difficiles.^ . 

-U Un|iapier fondé sur l’hypothèque certaine des biens natio-;_* '- ' 
naux et sur la foi d’une nation libre était devenu la seule •-cf 
monnaie : maïs l’organisation de cette monnaie "n’était pas 
complète ; le nombre des billets do cinq livres répandus dans la vs 
circulation ne suffisait pas aux besoins journaliers des citoyens, _ 
» Vos représentans en ont augmenté la masse, et diminué 
d’une somme '-égale' celle des billets de 2,000, 1,000 et 5 oo ^ 
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livres, dont la coiilrefaçoii , encouragée par de plus' grands 
inléçéts , était plus dangereuse , dont l’échange contre les 
monnaies métalliques était plus onéreux. 

» Ils ont arrêté entre les départemens une distribution propor- 
tionnelle de cette monnaie nouvelle , devenue nécessaire au 
commerce, aux dépenses les plus indispensables de la vie 
commune. 

» Mais cette mesure ne suffisait pas : des billets d’une valeur 
inférieure à celle dès-assignats les plus faibles avaient été répandus 
par les municipalités et par des caisses particulières; la masse 
de ces derniers billets augmentait celle du papier-monnaie, 
puisque ces sociétés n’avaient formé leurs établissemens que 
pour employer en opérations de commerce les assignats qu’elles 
avaient reçus en échange. 

» Ainsi , à une monnaie qui avait une hypothèque territoriale 
et la sauvegarde de la bonne foi publique, on avait substitué 
une monnaie sans hypothèque , et garantie par la seule bonne 
foi particulière. 

» Yos représentans ont donc senti l’utilité de remplacer ces 
billets par un papier national plus sûr , aussi commode pour 
le commerce : par là ils diminuaient la masse du papier- 
monnaie, et compensaient, du moins en partie , les nouvelles 
émissions que lès besoins de l’État pouvaient rendre encore 
nécessaires. 

» Les plus petites monnaies de papier ont été fixées à dix 
sous; et par conséquent il a fallu accélérer la fabrication dessous 
de cuivre ou de métal de cloche, destiités aux derniers échanges, 
afin d’avoir un système monétaire complet , de pouvoir se passer 
de monnaies d’or ou d’argeut pour la presque universalité des 
transactions formées entre les citoveus sur le territoire français , 
de ’ rendre moins onéreuse la dilférence entre la monnaie de 
papier et celle d'argent, et même d’anéantir uu^des causes 
de cette différence en faisant cesser le besoin réel des monnaies 
de métaux précieux. 

>• Ces opérations, simples en elles-mêmes, exigent des détails 
minutieux , des combinaisons multipliées , et il a fallu plusieurs 
niois pour les terminer. ^ 

» Convaincue de la nécessité de fixer à sei*e cents millions la 


limite dès assignats en circulation, que l’Asm&blée con'sti tuante 
avaitpqrtée à douze cents, etqu’elle avait été forcée d'augn^nter 
decenlfâillions dausscsdernières séances, l’Assemblée naticqiifc 
s’est ocoii|ié<î dès moyens de prévenir toute augmentation ulté- 
rieure qmiïe'swrait pas commandée par l’intérêt de la sûreté 
^v^iqueètdela défense de la patrie ; elle a cherché si iaê<ue U 
ne'serait pas possible de diminuer cette masse , afùi de>’se>te^r 
toujours au dessous de celle que la circulation peut «oii^irÿ<gt 
de se,.méiiagér des ressources plus étendues pour 
extraordinaires. . .i*; *' . 

» Mais ces questions étaient nécessairement liées aux moyens 
à prendre pour l’acquittement de la dette et la perception plus 
régulière des contributions publiques. • _ " 

» L’Assemblée a cru qu’il n’était plus temps de fonder des 
opérations si importantes sur de simples aperçus ; qu’il fallait 
d’un côté établir une balance rigoureuse entre la valeur des 
biens nationaux à vendre et la masse des assignats qu’ils doivent 
éteindre; comparer d’un autre le montant de la dette exigible* 
avec la valeur des biens dont la vente est réservée ; hypothèque- 
non moins solide, et sur laquelle il est possible de fonder lî 
système d’une liquidation certaine et complète. 

• » La confiance du patriotisme a suffi longtemps ; mais le 

moment est venu où il faut que l’enthousiasme fasse place à la 
raison et au calcul , où l’on a besoin de cette confiance paisible 
et durable qui ne s’appuie que sur des faits, 

» Ainsi l’Assemblée s’est procuré des états exacts de la valénr 
de tous lesbmns dont la vente est décrétée, de ceux dont par 
^diflërens motifs la vente avait été suspendue, de ceux enfin dont 
'"la conservation pouvait paraître utile telles sont les forêts. 
‘ nationales. *. ' 

» Pour connaître ensuitc^e montant de la dette elle a'’fixé 
aux créanciers un terme où ils sont tenus de présenter les titres 
sur lesquels ils fondent leurs prétentions : en effet , alors on 
'.^|]^nnaitra quelle sera la masse des créances ; en supposant que 
^<l^)^ute8 les demandes sont légitimes, on aura une limite qu’elle 
peut ettoeder., et en faisant ainsi le calcul sur des basei 
J néces^inéim^ défavorables on sera certain d’agir avec une 
sûreté plus 4. ' 
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» Mais il faut Beaucoup de temps pour rassemBler ces faits ; 
il en faut pour les apprécier, pour en déduire des résultats; il en 
faut encore pour fonder sur ces résultats un système général 
d’opérations liées entre elles , dontle succès soit à l’abri de toutes 
les ruses de l’avidité, de toutes les noirceur| de la trahison lil 
serait donc injuste de regarder comme une inaction coupable 
un travail obscur , mais pénible , mais nécessaire , dans lequel 
une portion considérable de députés a consumé toutes les heqres 
que le devoir d’assister aux séances leur permettait d’y con- 
sacrer. ^ . 

» dLe déficit des impositions de 1 791 avait porté un coup 
fatal au crédit , et parpe. qu’il forçait d’augmenter la masse « 
des assignats monnaie existans à la fois dans la circulation , et 
parce qu’il fournissait aux ennemis de la patrie un prétexte de 
calomnier la révolution. L’état de la nation , appuyé sur des 
preuves authentiques, offre encore une sûreté entière; mais 
cette sûreté s’anéantirait si l’on pouvait croire qu’il fallût encore 
longtemps suppléer par la consommation dès capitaux aux 
dépenses qui doivent chaque année être acquittées par les impôts: 
la confiance ne peut donc exister tant qu’on regardera leur 
recouvrement comme incertain ; la défiance doit augmenter à 
mesure que les retards , en s’accumulant , semblent annoncer 
que le moment d’une perception exacte est encore éloigné. 

» L’Assemblée constituante a fixé la forme et le montant des 
impôts : tout changement à cet égard serait une imprudence. 

^ » l-.a confection des rôles arr.cte seule le recoxiyrement , et 
celle confection est confiée aux corps administratifs. 

» L’Assemblée s’esl occupée de compléter les lois relatives à 
la perception , d’en préparer de nouvelles qui puissent l’accé- 
lérer de choisir entre les mesiii'cs qui lui,ont été présentées 
celles cpii lui- paraîtraient à la fois les plus cllicaces.cl les plus 
. douces. 

» Nous ne ferons pas aux citoyens l’outrage de leur rappeler- 
què le paiement des contributions consenties par les représeu— . 
tans de la nation est pour eux un vci-itable devoir ;-nous n exhor- . 
s terons pas à un sacrifice pécuniaire des hommes qui volent avec 
ardeur sur les froiilièÂs pour 'défendre mi prix de leur sang la 
cause de la liberté. 
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» rSoiisiie leur ferons point observer que la gêne Jans la cir- 
ctilalion , la baisse ilu change , le défaut de numéraire , le ren- 
cliérisseinent des denrées sont pour chacun d’eux une cliarge 
pins onéreuse , et qu’en payant la contribution réclamée par la 
patrie ils seront encore soulagés. 

•« Mais nous leur dirons : ne croyez pas aux insinuations 
perfides des prêtres non sermentés, des anciens privilégiés, des 
ennemis de la révolution , qui vous persuadent que la masse 
des nouveaux impô ^5 est plus pesante que celle des anciens : des 
calculs'ngourenx ont prouvé (pi’elle était moindre de prfes d’un 
tiers. Si pour tel département, tel district, tel individu , 'cette 
diminution est plus faible, si même vous pouvez croire payer 
davantage, défiez-vous d’abord de l’exactitudede ces calculs parti- 
> libers dans lesquels leserrem s sontsi faciles ; exajniiiezsi l’on u’a 
pas atténué vos charges anciennes ; voyez ensuite si votre dépar- 
juent, votre canton, si tel genre de propriété ne payait pas 
autrefois moins qu’il ne devait payer : alors si cette perte, où 
plutpt^'ette diminution d’avantages est reeJle, si elle est injuste, 
que faut-il en conclure? Qu’il s’est glissé des erreurs dans la re- 
]>artition , et que vous devez non acquitter avec répugnance l’im- 
pôt nécessaire à la défense de la liberté , mais solliciter siüvant 
les fonites que la loi vous offre les moyens de réparer une 
inexactitude commise dans son application. Avez-vous donc 
oublié que la justice souveraine de la nation a détruit pour loù- 
joiirs ces privilèges humilians , cette inégalité onéreuse , ceSyviô- 
^ lations de vos domiciles, ces amendes ruineuses ,. ces vexations' 
' fiscales , ces supplices prodigués avec tant de barbarje , fnfligés 
avec tant' de légèreté, cçs dîmes si nuisibles à rindustrié, ces 
dêoits féodaux personnels , monuraens odieux dé l’antique ser- 
vitude? 

» Nous. dirons aux aclminislrateurs : votre vigilance, votre 
activité pour le recoilvrement de l’impôt ne sont pas eu ce mo- . 
'ment une simple obligation de votre place, une fonction, que la 
loi vous confie ; c’çst un devoir ünpérieusement imposé par le 
.salut public , par l'amour de la l^ierté. 

>> Chaque heure que vous consacrerez à ce travail, chaque' 
Jigne que vous inscrirez sur ce registre, est un pas que voûterez 
faire â la révolution ; cliaqùe obstacle que vous lèverez est une 
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victoire remportée sur les enueniis de la patrie. Que ces fonc- 
tions minutieuses ef pénibles prennent à vos yeux un plus grand 
caractère ; qu’elles s’ennoblissent par l’idée que les circoustancrs 
y ont attaché le sort de la liberté française , et peut-être de celle 
du genre humain. 

^Mais en pressant le recouvrement des impositions les ri- ■ 
présenlans du peuple ont veillé sur leur emploi. I.,es dépenses 
publiques doivent être fixées par l’Assemblée nationale, elles 
ministrès étaient obligés par la loi de lui eu présenter le tableau 
au commencement de sa session : trois mois se sont écoulés , et 
c’est au moment même ou l’examen devait être terminé que les 
aperçus nécessaires ont été rqmis à l’Assemblée. Cependant ja- 
mais ces dépenses n’avaient été soumises à une discussion sévère 
et détaillée ; la rouille de tous les abus les infectait encore : de- 
vions-nous donc nouscoutenler^’uii établissement provisoire 
Devions-nous, pour acquérir riionneur d’une fausse activité, 
laisser les anciens désordres s’identifier avec le nouveau régime, 
et leurs racines meurtrières s’étendre sur le sol de la liberté ? 
Non , sans doutej il faut enfin au peuple français un système do 
dépense publique lié à celui de la Coustitutiou , fondé sur les 
mêmes principes d’égalité , combiné pour la conservation de 
nos droits , et qui par sa sagesse comme par sa justice fasse re- 
connaître une nation libre et souveraine. L’Assemblée , couduite 
malgré elle à l’inaction jusqu’à la fm du mois de décembre, 
n’a donc voulu abandonner à la routine que les premiers mois 
de cette année ; elle a fixé au premier mars le terme de son 
travail , au premier avril l’époque de cette révolution dans les 
finances. 

» Des épargnes importantes en seront la suite , et les repré- 
sentaus du jieiqile lui montreront par une économie sévère que, 
fidèles à leur devoir , ils ont également cherché à ménager le 
trésor du pauvre et à éloigner de la liberté les dangers de la 
corruption. On ne laissera subsister que les places nécessaires ; 
ou ne donnera pour chacune que le juste salaire des talbns indis- 
pensables pour la bien remplir; et, sans flatter jamais la cu- 
pidité par une libéralité coupable, une parcimonie non moins 
funeste n’éloignera point des emplois la pauvreté éclairée et 
laborieuse. 
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>• L’Assemblée nationale u’igiiore pas que les portions de l’im- 
pôt les moins nécessaires au service public sont précisément 
celles qui coûtent le plus aux citoyens indigens , celles qui 
obligent d’étendre jusque sur eux le fardeau des impositions, et 
que les derniers vingt millions sont une charge plus pénible que 
les deux cents premiers. 

M La crainte arrache l’impôt aux peuples esclaves ; l’homme 
libre acquitte volontairement la contribution employée pour 
lui-méme : elle ne soufl'rirait aucun obstacle dans un pays ou 
tous les citoyens pourraient dire pour ciiacuue des dépenses gé- ' 
nérales ce que les habitaus d’un village disent tous les jours pour 
une dépense locale : voilà ce qu’on me demande ; mais voilà 
l’utilité que je dois eu retirer. 

» Tel est le but que l’Assemblée nationale s’efforcera d’at- 
teindre. 

U Ainsi, sur ces objets importans, sur cet ensemble des 
finances , malgré le travail assidu qu’exigeaient une foule de lois 
de détails , rien n’a été négligé de ce qui devait conduire à des 
opérations plus vastes, appuyées sur des bases certaines, et 
propres à rappeler enfin le crédit et la prospérité. Déjà presque 
tout ce qui lient à la perfection du système monétaire est ter- 
miné, et dans l’organisation du bureau de comptabilité, dans 
le refus d’augmenter le nombre des visiteurs de rôles, on voit 
l’assurance précieuse d’une rigide écouômie , et d’une volonté 
ferme de ne confier le trésor du peuple qu’à des mains indépen- 
dantes et pures. 

» La réforme du Code civil , rétablissement de l’instruction 
nationale demandaient de longues préparations ; et les mem- 
bres de l’Assemblée qui ont été chargés de ces travaux ont 
préféré d’entendre incidper leur lenteur , et de ne pas s’exposer 
aux reproches que les imjjerfecbons d’un ouvrage ti'op précipité 
leur auraient justement attirés. 

» Aucune grande nation n’avait jamais été appelée à une 
régénération totale des lois civiles et de l’instruction publique ; 
jamais le système entier de ces deux parties essentielles de 
l’ordre social n’avait été soumis à l’examen de la raison , et une 
foule de questions qu’on n’avait jamais examinées , parce qu’on 
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les trouvait partout decide’es par le fait , naissaient de toute 
part , exigeaient qu’une discussion approfondie réunit et fixât 
les opinions. ^ . r 

!• Cependant une partie importante du travail sur l’instruc- 
tion publique , celle dont l’exécution exige le, plus de temps , 
celle dont la nécessité est la plus pressante , est déjà rédigée ; 
c’est la distribution et l’organisation des établissemens consacrés 
à une instruction qui doit être offerte à tous les citoyens , em- 
brasser toute l’étendue des connaissances humaines , rendre la 
génération qui s’élève digne de la liberté, préparer, assurer 
enfin le perfectionnement des générations futures. 

» La Constitution , en déclarant le mariag^J^ contrat civil, 
en plaçant la liberté du culte au rang des droits' de l’bomme , 
rendait indispensable une loi nouvelle sur les moyeusMe cons- 
tater les mariages, les naissances et les sépultures. 

» Les efforts des prêtres fanatiques pour écarter les citoyens 
des ministres seuls dépositaires des registres publics ne permet- 
taient pas de retarder : il a donc fallu sans nuire à l’ensemble 
du plan général en détacher cette loi importante ; ce travail 
difficile est- terminé , et va bientôt enlever à la superstition une 
de. ses armes les plus dangereuses. 

” Le comité des secours publics , chargé en même temps et 
des soins nécessaires pour subvenir aux besoins préseus, pour 
maintenir les établissemens actuels , et du travail de préparer 
les établissemens nouveaux , a profité des matériaux précieux 
que l’Assemblée constituante nous a légués, des lumières que 
les citoyens se sont empressés d’offrir, y a réuni les connais- 
sances nouvelles que lui-même a rassemblées , et touche enfin 
au terme si longtemps attendu : après quatre mois seulement 
de travaux continuels et pénibles il est sur le point de présenter 
à l’Assemblée le système complet des encouragemeus , des 
secours qu’une nation riche et libre doit à cette portion de 
citoyens qui , nés avec des droits égaux , mais privés des avan- 
tages de l’association commune par des malheurs imprévus , 
pa/^’effet de l’inégalité nécessaire des fortunes, par le défaut 
d’instruction , qui appauvrit encore l’indigence , par la gros- 
sièreté des mœurs qui suit l’ignorance , ont droit d’exiger que 
la société répare l’ouvrage de la nécessité et de la nature , réta- 
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blisse l’égalité, que le sort avait altérée , et conserve ou rende 
à l’indigence abattue la dignité de l’homme , le caractère 
imposant et sacré de la, liberté. 

>> Mais le soin de rétablir la paix dans l’intérieur , de veiller 
à la sûreté de l’Etat a surtout occupé tous nos raomens. 

» A l’ouverture de nos séances de nombreux rassemblemens 
de Français rebelles menaçaient nos frontières ; une longue et 
inexplicable indulgence avait augmenté leur audace; l’Europe 
retentissait du bruit de leurs préparatifs de guerre: toutes les 
cours étaient agitées de leurs intrigues ; ils avaient des ambas- 
sadeurs auprès des rois et des émissaires dans nos régimens , 
dans nos villes, dans nos campagnes. En même temps le clergéf 
dépouillé des biens usurpés sur la crédulité de nos ancêtres, 
profitait pour se Seuger des restes d’une ignorance et d’un 
fanatisme que les lumières ont démasqué et avili , mais qu’elles 
n’ont pas éteint : ces mouvemens , d’abord faibles et isolés , 
prenaient par l’influence de quelques chefs toute l’impor- 
tance d’une conspiration religieuse ; le paisible fiabitant des 
campagnes, qui d’abord n’avait pensé qu’à conserver son prêtre 
malgré le refus du serment , osait parler de le substituer à celui 
qui avait été élu suivant les formes légales ; on avait d’abord 
fait quelque scrupule de le reconnaître comme ministre' du 
culte ; bientôt ou fit un crime d’avoir contribué au maintien de 
la loi ; on s’occupa d’éloigner des fonctions publiques les âmes 
timorées , sous prétexte qu’une «le ces fonctions était de faire 
exécuter le dcCTet sur l’organisation du clergé; on arma contre 
les citoyens les femmes et leurs eufaus ; on jeta dans les familles 
des semences de discorde; enfin on opposa toutes les honteuses 
passions de la terreur religieuse , tous les sentiiucns féroces du 
fanatisme à la noble passion de la liberté ; ou'essaya de placer 
le peuple entre Dieu et la patrie , et on lui oflrit le ciel pour 
prix de la trahison, pour récompense de 1a servitude! ' - 

» L’Assemblée nationale vqulut opposer des lois sévères à 
des .hommes que l’impuuité enliardissait , et qui , par le caraej- 
tère de bassesse et d’atrocité imprimé à leurs complots , avaient 
])crdu tout droit à l’indulgence, v-U'4 . ^ 

» Le refus de sanction a rendu ces mesures inutiles : le roi 
prouva par ce refus cette liberté dont les courtisans de quelques 
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princes affectaient encore de douter. L’Assemblce nationale , 
respectant la Constitution, ne répondit que par son silence, et 
redoubla de vigilance et de zèle. Un décret d’accusation porté 
contre les chefs des rebelles donna un grand exemple de l’égalité 
des citoyens aux yeux de la loi, et les biens des émigrés ont 
été mis sous la main de la nation. 

» L’Assemblée a espéré que les lumières répandues par les 
patriotes éclairés suffiraient contre le fanatisme; que les Français 
libres du dix-huitième siècle ne recevraient pas ce joug étranger 
rejeté par eux dans les temps de leur ignorance et de leur 
servitude ; qu’ils ne verraient qu’avec le mépris de l’indignation 
employer contre leur raison les ridicules prestiges, les ruses 
honteuses de la vieille superstition ; qu’ils sentiraient combien 
est hypocrite ce zèle qui attend toujours pour déj)loyer son 
vain appareil que l’intrigue lui ait promis d’ajouter des moyens 
humains à ses moyens célestes. 

» Cependant un orage se formait en Europe, contre la France. 
Depuis les premiers jours de la révolution ses ageiis extérieurs 
semblaient lui être devenus étrangers : le roi d’Espagne avait 
refusé de recevoir un autre ambassadeur français que M. de la 
Vauguyon , révoqué par le roi , et ce refus , contraire à tous les 
égards observés entre les nations , avait continué même lorsque 
le besoin qu’avait eu l’Espagne du secours de la France aurait 
pu répondre du succès d’une réclamation nécessaire au main- 
tien de la dignité nationale. 

» Tandis que des sociétés anglaises se réunissaient pour 
célébrer le jottr de la fédération, et consacraient par des fêtes 
cette époque glorieuse , l’ambassadeur de France laissait à un 
simple citoyen riionneur de réunir ses compatriotes. L’amour 
de la paix avait déterminé l’Assemblée constituante à suspendre 
Texecution de ses décrets sur l’organisation du clergé , à souffrir 
que le roi traitât avec Rome ; et on laissa chargé de la négocia- 
tion un cardinal dont cette organisation détruisait la fortune et 
blessait les préjugés ; telle a été la première cause de ces 
troubles religieux, qu’une conduite plus ferme eût étouffés dans 
leur naissance. 

» L’ambassadeur en Suisse avait donné sa démission; et au 
vm. * 25 
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moment de renouveler les capitulations, au moment où les 
intrigues des émigrés français remplissaient ce pays de préjugés 
contre la France , où l’Espagne y entretenait un envoyé extraor- 
dinaire dont les desseins étaient au moins suspects , cet ambas- 
sadeur n’était pas remplacé ! 

» Plusieurs des places les plus importantes n’étaient point 
remplies ; les autres étaient occupées ici par des eunemis 
déclarés de l’égalité , là par des hommes qu’on pouvait soujj- 
çonnerde n’avoir fait que céder à la nécessité ; ou se conduisait 
comme s’il y eût eu en France non une révolution , mais de 
simples agitations après lesquelles on devait rentrer dans les 
fonnes anciennes, et qui n’avaient pas mérité que l’ou chan- 
geât même provisoirement nos agens auprès des puissances 
étrangères. 

» Et pendant que les négociations pour renouveler l’alliance 
des Suisses, que les mesures pour régler les dédommagemens 
des princes allemands dont la Décl.iratioa des Droits avait 
supprimé les droits féodaux , étaient ou totalement oubliées ou 
livrées à une inactivité plus dangereuse encore ; tandis qu’on 
laissait aux Français ennemis de leur patrie le temps d’exciter 
les réclamations de ces princes , dont le bruit avait retenti 
parmi nous longtemps avant que les intéressés eussent songé à 
s’irriter de cette prétendue violation des traités, aucune meiiue 
politique ne s’opposait à la ligue que les rois préparaient contre 
la nation française. 

» Les cours étrangères étaient assiégées par des émissaires 
connus des princes rebelles , par des hommes qui , nouvellement 
sortis du miuistère , qui , enij)loyés comme amhassadeui s 
quelques mois auparavant , on revêtus de titres aulreCois hono- 
rables, qu’ils conservaient malgré la Constitution, ne jMmvuieiit 
être traités Comme ces ageus obscurs dont ou feint quelquefois 
de méconnaître l’existence. 

» Au moment où le roi avait soleunellemeut adopté la 
Constitution uue simjde iiotificatioii l'annonça aux j)riuces de 
l’Europe. 

» Aucune réquisition pour la dispersion des rasscuibleuicu» , 
aucun cliangemeiit des agens suspects, aucuu désaveu de ces 
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conjurés qui allaient solliciter en son nom des secours qu’il n« 
demandait pas , n’avertit les puissances étrangères et de la vraie 
situation de la France et des intentions réelles du roi. 

» Tel était l’état de nos relations extérieures. Deux années 
de cette conduite lâche et perfide nous présentaient aux nations 
comme un peuple divisé en partis , agité par des factions, dont 
la faiblesse offrait un succès facile à tous les projets d’une poli- 
, tique ennemie. Ainsi , avant même que nous fussions assemblés , 
tous les pièges étaient tendus , toutes les combinaisons étaient 
formées. Nous n’avons pas craint d’envisager des périls dont il 
n’était pas permis aux représentans du peuple de détourner ses 
yeux plus longtemps : forcés de choisir entre des mesures faibles, 
qui n’eussent retardé la guerre que pour la rendre plus hasar- 
*- deuse en laissant à uos ennemis l’avantage d’en fixer l’époque, 
et une conduite courageuse, qui diminuait le danger , quand 
meme elle aurait pu en accélérer le moment , nous n’avons pas 
hésité. 

» Nous avons invité le roi à menacer de la justice de la nation 
française les princes qui souffraient sur leurs territoires et des- 
rassemblemens d’hommes armés et des magasins d’armes et de 
munitions. Des monarques puissans s’étaient ligués pour dc« 
fendre , disaient^ils , l'honneur des couronnes , comme si le sang 
des nations devait couler au gré de l’orgueil des rois ; pour main- 
tenir la paix générale , comme si les élans d’un ]>euple généreux 
vers la liberté pouvaient troubler une autre paix que celle de 
. l’esclavage ! L’Assemblée nationale , profondément indignée de 
cet areu d’une conspiration contre les droits des hommes , mais 
plus économe du sang des peuples étrangers que leurs princes 
mêmes , a cherché tous les moyens honorables d’épargner une 
guerre à l’humanité et d’en diminuer les fléaux ; elle a invité 
le roi à déclarer à l’empereur son allié , qui avait signé <;es trai- 
tés , que s’il n’y renonçait' la France ne pourrait plus voir en lui 
qu’un ennemi. 

M Bille a désiré que le roi cherchât à réunir dans une fra- 
ternité commune toutes les nations qui comme nous aimeront 
la liberté, tous les princes qui ne voudront que la tranquillité 
et le bonheur de leurs états. 
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•• V. Elle a déclaré ans peuples que, même au milieu de la 
guerre, elle respecterait les lois de l’humanité et de la justice , 
et que jamais le soldat français ue verrait un ennemi dans un' 
cultivateur paisible , dans un citoyen désaimé. , ' 

» Elle a vil que le désir d’altérer une (iouslitiition ou l’imité» 
du coiqis législatif, où l’égalité absolue des droits opposaient 
aux intrigues du despotisme d’invincibles obstacles , était le ino-' 
bile secret de toutes les ligues, de toutes les conspirations; j;;." 
que l’idée de rendre un conseil de rois juge souverain du degré 
de liberté qu’ils daigneraient accorder à chaque nation avait ra- 
nimé en eux l’espoir d’éterniser la sefvitude sur la terre ; et par 
un acte solennel elle a déclaré traître à la patrie quiconque 
consentirait à la moindre atteinte portée â l’égalité, quiconque i 
prendrait part à ces honteuses transactions ; elle a déclaré que ^ 
la nation française regarderait comme un ennemi tout prince 
qui voudrait porter atteinte aux droits du peuple français, à 
l’indépendance absolue de sa Constitution et de ses lois. 

» Amis de l’humanité j si nous sommes forcés à la guerre 
• nous aurons du moins la consolation de sentir qu’elle ne sera pas 
notre ouvrage , mais le crime de ceux qui l’ont préparée , et dont 
la conduite coupable nous a placés entre la victoire et l’esclavage. 

» Cependant il fallait pourvoir à la sûreté de la nation ; et 
quel était l’état de l’armée ? , 

» Des mouvemens que des motifs différens semblaient exci- 
ter , et qui paraissaient néanmoins tenir à, une cause unique, 
mais inconnue , en avaient successivement agité , désorganisé < 
presque tous les corps ; les officiers , qui d’abord ne les quittaient 
qu’en cédant à ce qu’ils appelaient des violences , avaient dëpuis 
quelques mois levé presque ouvertement le masque , et prouvé, 
que les soldats , en présentant la haine de leurs officiers contre la'^ 
révolution comme l’excuse de toutes leurs fautes, n’avaient dit 
qu’une vérité d’abord trop peu sentie'. 

>• Et ces officiers, qui déjà grossissaient l’armée des rebelles , 
n’étaient pas reiuplacés! Il semblait qu’on attendît le moment 
où un traité fait aux dépens des droits des hommes leur per- 
mettrait de reprendre leur place, où ils daigneraient par- 
donner au peuple français d’avoir voulu l’égalité; il semblait 
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qu’on craigiiît que des oiRfcicr? patriotes né rét.i|>lissent la disci- 
■ pline , et ne de'fendissent les soldats dés' piégés dont l’adresse des 
conspirateurs se plaisait à les environnée ! 

>> Cent mille gai'dés nationaux avaient 'volé aux fi’onfières , 
et les mesures nécessaires poUr les mettre en état d’agir se pre- 
naient avec une lenteur qui eût refroidi un zclomoins énergique. 
11 fallait réparer les dangers decettenégligéWce du dernier mi- 
nistre de la guerre, examiner la situation de l’armée, cliercher 
par quelles lois on devait ou compléter son 'organisation ou 
détruire les obstacles qui auraient pu ralentir sou activité : com- 
bien d’heures. n'avons-nous pas employées A préparer ces lois de 
détail, forméS de dispositions dont chaéyiue est ininpticusé, 
mais dont l’ensemble est si iinporlant! Et'coinbien tle difficultés 
n’offrent pas ces lois , oii il est si nécessaire de concilier l’intérêt 
de la défense de l’Étiit .et celui de la liberté , la discipline mili- 
taire et l’égalité sociale ! 

» La marine est une partie essentielle de’ la force publique ; 
et une léttre du roi adressée aux comraandans avait appris que 
rémigratiou des officiers y faisait des progrès funestes : les 
mêmes causes y avaient produit les mêmes effets que dans l’ar- 
smée, et imenégligenceplus gi^ndey a plus longtemps retardé, 
y" retarde encorè' lès' renipla’cémens. 

' » Le moment approche sans doute oii ces désordres vont 
ê(re réparés ; mais ponr en sonder l’étendue , pour en saisir les 
remèdes , pour ôter tout prétexte aux retards il a. fallu du 
temps et une surveillance active et Contenue. 

» De grands mouvemeiis ont' été excitiæ dans de^ colonies 
placées à deux milles . lieues de la. France, et celte distance 
rfhgmentait également la difficulté’ de connaître les faits avec 
exactitude et d’en pénétrer les causéSt- 

»' Les remèdes ne pouvant être appliqués que plusieurs mois 
après l’épcKjue où le mal qu’oii veut guérij: est arrivé, tout 
peut avoir changé dans l’intervallè , et le moyen le pliis salutaire 
peut n’être qu’inutile et dangereux. 

• Mais dans tousdes troubles de l’empire français il est une 
causé toujours agissante , la lutte de ceux qui veulent la liberté 
éontr’e ceux qnî'la craignent : et dans toutes les affaires il est <jes 
principes dont l’applicalion est toujours sûre ; l’humanité , le 
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respect pour la justice, pour les droits essentiels de l’espece 
humaine , ces principes ont seuls guidé nos résolutions : secourir 
les victimes des troubles, n’employer la force que pourconserver 
ou ramener la paix, telles ont été nos seules mesures. Lne 
conduite chancelante, des ménagemehs pour les préjugés, la 
crainte d’attaquer de front des questions qui mettaient en 
mouvement des passions si ardentes et de si grands intérêts 
n’avaient fait qu’aggraver les maux : nous osons croire qu’un 
attachement sévère aux règles de la justice en marquera le 
terme , en arrêtera les progrès. 

» Dans une année où quelques parties de la France souf- 
fraient des effets d’une mauvaise récolte, combien n’était-il 
point facile d’exciter parmi les citoyens deS terreurs dangereusesl 
Cent mille ennemis implacables , indilférens sur les moyens 
comme sur les suites de leurs complots , -employant sans relâche 
contre la tranquillité publique leurs discours, leurs écrits, leurs 
intrigues et leur or, devaient sans doute réussir dans ce funeste 
projet , et tout en gémissant sur les excès auxquels le peuple s’est 
porte, sur le mal qu’il s’est fait à lui-même, en écartant p.vr la 
crainte les secours que le commerce lui eiit préparés, peut-être 
faut-il se féliciter encore de ce qu’il a si bien résisté à ces perfides 
insinuations , de ce que son amour pour la liberté , son zèle pour 
la Constitution n’ont jioint été altérés ; de ce que le respect pour 
la loi a si rarement cessé de modérer ses mouvemens î 

» Des secours accordés aux départemens qui éprouvent des 
besoins étaientle seul moyen actifquel’Assemblée pûtemployer; 
elle a du .se borner à maintenir la liberté entière de la circula- 
tiou intérieure , établie par l’Âssémblée constituante , et consé— . 
qiien<;e nécessaire de l’égalité prononcée par la Constitution 
comme par la nature entre toutes les parties de l’empiré 
français. En meme temps elle a cni pouvoir ajouter des disposi- 
tions plus sévères à la loi coulreles cxjiortations , et aux pré- 
cautions destinées à empêcher que les transports dans le' voisi- 
nage dcf frontières , les^envois ]jar mer d’un département dans 
un autre, ne pussent se transformer en de véritables expor- 
tations ; elle a voulu surtout que ces précautions,fussent con- 
fiées aux magistrats du peuple ; que çliaque citoyen pût vérifier 
si les formalités avaient été remplies : elle a reconnu par là cette 
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vérité fondamcutale clans tonte constitution populaire, que le 
peuple délègue bien Sips pouvoirs , mais ne délègue pas sa raison ; 
qu’il remet le droit d’a^r ,-mais qu’il se réserve celui de voir si 
les hommes qui agissent pour lui et en son nom exécutent les 
1 ms et veillent à ses intérêts. 

» Tc^ est l’exposé fidèle de nos travaux et des mesures que 
nous avons prises pour assurer la liberté de la nation et le salut 
de l’empire. Nous ne Vous parlons pas de cette lutte entre les pou- 
voirs établis par la loi , dont peut-être les ennemis de la liberté 
ont cberclié à vous effrayer. 

» Nous savons que le succès des lois constitutionnelles dépend 
du concert entre ces pouvoirs , mais que ce concert doit avoir 
pour base la fidélité du ministère à faire exécuter les lois, et non 
la soumission des législateurs aux propositions des ministres; 
nous savons que nous devons assurer au pouvoir exécutif toute 
son activité , mais aussi ne pas souffrir que cette activité le por^e 
au-delà des bornes prescrites par la loi , et rju’une ri^ureuse 
surveillance est une de nos obligations .sacrées , dont Ses plaintes 
ses vains appels au peuple ne nous détourne/’Ont jamais ; il ne 
parviendra ni à nous irriter ni à nous séduire ; trop convaincus 
de la dignité de la représentation nationale pour que les manœu- 
vres de quelques-uns de ses agens puissent nous atteindre, noux 
leur pardonnerons tout , hors la négligence de leurs devoirs , la 
violation des lois , la trahison conb e la patrie , les conspirations 
contre la liberté ! 

» Français , nous ne vous avons pas dissimulé vos dangers,, 
parce que nous connaissons votre courage. Il s’agit entre vous 
et vos ennemis de la plus grande cause qui jama’is ait e'té agitée 
parmi les hominês , de la liberté universelle de l’espèce humaine 
de ces droits éternels que l’instinct a souvent disputés contre là 
tyrannie, que la raison a reconnus, que vos généreux efforts 
ont rétablis , et que rien ne peut plus ébranler ! Ces droits sont 
la base unique sur laquelle puisse reposer le bonheur durable 
des nations. Si les orages inséparables d’une révolution ne vous 
ont pas encore permis de le sentir dans toute son étendue, déjà 
vous éprouvez celui que la nature attache au sentinient si pur et 
si touchant de ne voir autour de soi que des égaux , de ne dé- 
pendra que des lois ; bientôt vous jouirez de.cet autre bonheur 
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qui doit naître d'une le'gislation sage et juste, et des progrès ra- 
pides que le règne de la liberté assure au commerce , à l’indus- 
trie , aux arts , aux lumières ! 

» Voudriez-vous renoncer à res biens , abandonner vos espé- 
rances , vous livrer encore à cette politique incertaine qui a si 
longtemps agité les hommes entre la liberté et la servitude! 
Sacrifierez-vous les générations futures à l’avantage d’une fausse 
paix , dont meme vous ne jouiriez pas , car les tyrans que vous 
avez fait trembler ne vous épargneraient qu’après avoir cessé de 
vous craindre , et des chaînes que vous avez pu rompre une fois 
ne suifu'aient plus à leur sûreté ! 

» Mais en même temps nous ne vous verrons pas, égarés 
par l’espoir incertain d’une liberté plus grande, vous diviser et 
vous perdre : vous resterez attachés à votre Constitution , parce 
que vous voulez rester libre; et, réunis autour d’elle, vous 
triompherez de cette ligue puissante qui s’était flattée d’anéantir 
d’un seul coup, avec la Constitution française, la liberté et 
les droits du genre humain ! » 

« -- 

Tf^lihëration sur la guerre. 

Dans sa lettre du 28 janvier {voyez plus haut) le roi avait 
promis « de hâter le moment de faire connaître à l’Assemblée 
nationale si elle pouvait compter sur la paix on s’il devait 
lui proposer la guerre. » Eu effet, dès'ce moment les com- 
munications diplomatiques se succédèrent avec rapidité , sans 
donner lieu toutefois à de notables discussions : ofla vu que 
le roi avait .réclame l’exercice entier du droit qu’il tenait de 
la Constitution de conduire seul et de régler les négociations 
])oli tiques. Mais l’Assemblée s’attacha à surveiller le ministère^ 
souvent mandé devant elle , toujours soupçonné , dénoncé et 
accusé dans la plupart de ses membres, il ne tarda pas à être 
renouvelé tout entier. {Foyez plus haut, page 4« > sa 
composition à l’ouverture de l’Assemblée. ) 

Déjà M. Delessart, en passant aux affaires étrangères en 
remplacement de M. Montmorin , avait cédé le portefeuille 
de 1 intérieur à M. Cahier-Gerville ; le département de la 
guerre , abandonné par M. Duportail , avait été 'confié à 
M. Louis Narbonne. WM. Bertrand-Molleville etDuporl- 
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Dulcrtre avaient été. atteints par de graves dénonciations , 
faites contre ^* Jtu sein de rAssembldè , et par elle accueil- 
lies ; M. Tarbé ne laissait rien à dire sur sa gestion , mais 
il étâit mal vu pour ses principes politiques : tous trois 
néanmoins se maintinrent jusqu’au mois de mais , qu’ils 
furent contraints do donner leur démission. Le roi reçut en 
iqiême temps cefi^ de MM. Caliier-Gerville et Narbonne ; cenx- 
ci en quittant leurs fonctions emportèrent l’estime publique. 

' Quant à M . Itelçssàrt il se tronv.àil alors décrété d’accusation , 

' 'Jet traduit devant là haute cour nationale. -Enfin le minis- 
tère , totalemenfi-enouvelé', se trouvait ainsi composé au mois 
d’aflfil 1792 : 

j^ff'q^çes' élrangbres , M- Ituïnourier ; — Intérieur, 
M. Rotând ; — Justice , M. Diiranton ?*— Guerre , M\ De- 
^^rayje; — Marinie^, M. Lacoste; — Contributions,, 
■M. (àavâères. “ ^ 

-Ce nouveau minisi^g était en quelque sorte du choix de 
■' 'l’Assemblée i. il entra d’abord dans ses vues : il s'attacha à faire 
respecter la dignité de la nation; et la guèiTC était le seul 

■ ihoyen qui restât pour y parvenir. L’audace des émigrés 
■^s’était accrue ; ils étaient hautement secourhs et protégés ; la 

coalition des puissances étrangères contre la France ne per- 

■ mettait plus aucun doute ; la mort de Léopold arrivée dans 
la nuit du i*” au 2 mars, n’avait amené aucun changement 
dans la conduite tortueuse du Oabinct autrichien: la guerre 
était donc devenue indispensable. Bientôt elle sera dçclarée , 
à la grande sdtisfaction du pei^ÿje , qui brûle de défendre 

^ et sa liberté et ses- droits. 

Le roi J accompagné de tous ses ministres , se rend h l’As- 
semblée nationale , et porté la parole en ces termes : 

Discours du noi. {Séance du 20 ai'n‘4i792. ) 

« Je viens, messieurs , au milieu de l’Assemblée nationale 
pour un des objets les plus importons qui ^doivent occuper 
l’attention des représentans de* la nation. Mon ministre des 
affaires étrangères va vous lire le rapport <pi’jl a fait dans mon 
* conseil sur notre situation politique. « . 
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M. Diimourior prend immcdiaterrient la parole. Le plus 
profond silence règne dans l’Assemblee. 

Rapport thi niimslre des offaires étrangères ,fait tm conseil du rèf le 
l8 avril 179a. et prononce le ao du même mois à C'Assemilêe 
nationale. 

« Sire , lorsque vous avez jure' de maintenir la Constitulioh 
qui a assuré votre couronne, lorst^ue votre cœur s’est sincère- 
ment réuni à la volonté d’une grande nation libre et souveraine, 
vous êtes devenu l’objet de la haine des ennemis de la Uberfé., 
» L’orgueil et la tyrannie ont agité toutes les cours; aucun 
lien naturel, aucun traitç n’a pu arrêter leur injustice : vos 
anciens. allies vous ont clTacé du rang des despotes , mais les 
Français vous ont élevé à la dignité glorieuse et solide de chef 
suprême d’une nation régénérée. 

» Vos devoirs sont tracés par la loi que vous avez acceptée^ 
et vous les remplirez tons ! La nation française est calomniée ; 
sa souveraineté est méconnue; les émigrés rebelles trouvent un 
appui chez nos voisins ; ils s’assemblent sur nos frontières ; ils 
ménacent ouv estement de pénétrer dans leur jvatrie , d’y porter 
le fer et la flninnie : leur rage serait impuissarite , ou peut-être 
elle aurait déjà fait place au repentir s’ils n’avaient pas troUlë 
l’appui d’une puissance qui a brisé tops ses lio.is avec nous dès 
qu elle a vu que notre régénération changerait la forme de 
notre alliance avec elle , et la rendrait nécessairement plus 
égale. 

» Depuis 17 56 l’Autriche avait abusé d’un traité d’alliance 
que la France avait toujours trop respecté : ce traité avait 
épuisé depuis cette époque notre sang et nos trésors dans des‘ 
guerres injustes que l’ambition suscitait, et qui se tenuiuaient 
par des traités dictés j>ar une politique tortueuse et menson- 
gère, qui laissait toujours subsister des moyens d’exciter de 
nouvelles guerres. 

» Depuis cette fatale éjRâque de 17561a France s’avilissait au 
point de jouer un rôle subalterne dans les sanglantes tragé- 
dies du despotisme ; elle était asservie à l’ambition toujours' 
inquiète , toujours agissante de la maison d’Autriche , à qui 
elle avait sacrifi^ scs alliances naturellesi 
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» Des que la maison d’Autriche a vu dans notre Constitution 
que la France ne pourrait plus être le sprvile initrument de son 
ambition elle a juré la destruction de cette œuvre de la raison ; 
elle a oublie tons les serviceV que la France lui avait rendus'; 
enfin, ne pouvant plus dominer la nation française , elle est deve- 
nue son ennemie implacable. 

'» La mort de Joseph II semblait présager plus de tranquillité 
de la part de son successeur Léopold , qui , ayant appelé la 
philosophie dans son gouvernement de Toscane , semblait ne 
devoir s’occuper que de réparer" les calamités que l’ambition 
démesurée de son prédécesseur avait attirée sur 'ses états ^ 
Léopold ft’a fait que paraître sur le trône impérial , et cepen- 
dant c’est lui qui.^a cherché sans cesse à excitèr contre.udns 
toutes les puissances de l’Eurojve. 

» C’est lui qui a tracé dans les conférences- de Padone , de 
lleichenbach, de La Haie et de Pilnitz les projets Iqs plus funes- 
tes contre nous , projets qu’il a couverts , 5ire , du prétexte 
avilissant d’une fausse compassion pour Votre Majesté, pendant 
que vous déclariez à tout Funirew qiie veus étiez libre, pendant 
que vous déclariez que vous aviez accepté franchement que 
votis. soutiendriez de tout votre pouvoir la Constitution î C’est> 
alors que , calomniant la nation dont vous êtes le représentant 
héréditaii'e , et vous faisant l’outrage de feindre de ne pas 
croire à votre liberté et à la pureté de vos intentions, ce prince 
employait tous les ressort^ d’une politique sombre et astucieuse 
pour gi'ossir lé nombre des ennemis de la France , sous Tes pré- 
textes les moiii? féits pour pulôriser une ligne aussi mena- 
çante. 

» C’est LéopoW, (j^ui. Hé dp])uis longtemps avec la Russie pour 
partager les dépouilles de la Pologne et de la Turquie, a 
détaché de notre qlliancc ce roi dn nord dont l’inquiète activité 
n’a pu être arrêtée que par la mort, au moment oii il allait 
devenir l’instrument de la fureur de' la maison d’Autriche!^ 

« C’est Léopold qui a animé'contre la France ce successeur 
.de l’immortel -fi'édéric, contre lequel , par une fidélité it des 
traités- imprudens,’'iious tivious depuis près de quarante ans 
défendu la maison d’Autriclie! 

» C’est Léopold qui s'est déclaré le chef d’une ligue qui tend 
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«Il reü^rscvituÉV de^iotre Conslittition ; c’çst lui qui , dans des 
pièces ^ciellfe que» lÿur^' jugera, invite une partie de la 
nation frânçMse fs^rriier ^^ti;^^ptre, cherdiant à réunir sur 
•Bi j^rarice jesltoqpeurs de la guerre civile aux calamités de la 
guerre- eftérieipre ! 

• »/• Tels sont les attentats de l’empereur Léopold contreji 

* nation généreuse qui , même depuis sa régénération , respecfaS 

'ses tiaiiés, quelque* désavantageux et quelque funestes qu’ils 
■ lui fiissj^. '■ ■’ ‘ ‘ 

» jr est iSécé^airc de ivqjportcr à Votre Majesté une note 
pflièi*ye dol^&fëvrier , du prince de Kaunitz , parce que cette 
np^e est IsjF^Wfffière jn'cce do négociation entre l^mpereur 
t|^Id ‘et' Votre Maji-sté. ' ^ 

*_ » C’est dans cette note officiellé du i8 ï^ier surtout que 
. s'es jirojels lioslHes sont à découvert : celte' note , qui est une 
véritable déflaralion dé guerre , mérite ui/examen rédéclii. 

Lè prince de Kaunitz, qui. est l’organe de sou maître ; 
coniuience par direi^iie jamais intention impartiale d aBP' 
Jique n’a été plus clairement énoncée et constatée tjuéî^Ue 
de sà majesté impériale dans l’affaire des rasscmblcmetts' 
'^u pays de Trères. ^ 

Il A la. vérité la cour de Vienne’ avait alors fait sortir des 
Pajs-Bai les émigrés arméj,. de peur que le ressentiment 
Français ne les portât à entrer^dans les proyinces belgiques, 8u’ 
s’étaienf faits les premiers rassentiblemens ; où les rebelles tien- 
nent encore rifi'^tât mâtC^*S'ofliciers généraux eu uniforme 
et avec la cdâiWé blaiiOTé^a' la cour nlèmc dé Bruxelles; 
oit, contre les capitulations et cartels, 'on recevait e^ l’on 
reçoit encore journellement des bandes nombreuses , et même 
<les corjis entiers avec armes et bagages', "olliciers 7 'dra- 
peaux et caisses militaires, donna n t ainsi une_injuste protection 
à la désertion la plus‘*cWmHÇuîj accomjtagnée dé ,voIs et de 
tr^iipii-.''' * ‘ ’ è 

„ «i^îins le mêiîie temfs Ta <?oiir Se^viOBrie, suria denjaoj^e^,^ 

îriTOwicre de l’ëvéàno de Baie, établissait nne 
. ^ ' ziHMifcirT, -'MP 


îe Porentruy pour s’ouvrir une eulréè' 


déjparteinent du Doubs, violant par l’établissement de cette 
garnison le territoire du canton de Bâle, violant les traités qui 
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mettent le pays de Poren^ny sons la garantie de ce canton et 
de la France. 

» Dans le même temps la cour de Vifcrine augménUit consir 
dtrablement ses garnisons dans le Brisgaw. 

U Dans le même temps la cour de Vienne donnait des 
ordres au maréchal de Bender de se porter avec ses troupes 
daus l’électorat de Trêves au cas oii les Français s’y porteraicut 
jï»iir dissiper les rassembicmens de leurs rebelles émigres. A la 
vérité la cour' de Vienne semblait prescrire à l’électeur de 
Trêves de ne plus tolérer eps rassembleiiiens ; à la vérité aussi 
ce prince ecclesiastique semblait .pour im moment être dan/ 
l^ntenlion dè dissiper ces attroupemens : mais tout cela u’était , 
qu’illusoire; on cherchait à abuser votre ministre à Trê>es jmr 
des mensonges, et à l’intimider ]>ar des outrage/, f .es àttronpe- 
mens ont recommencé à Coblentz en plus grand nombre , leurs ' 
magasins sont restés dans .le même^élat , et la France,‘n'a vu 
dans toute cette affaire qu’un jeu perfide , des menaces et de la 
violence. 

» M. de Kaunitz ajoute que la nature et le but légitime des 
propositions de concgrl Jailes par V empereur au mois de, 
juillet 1791 , aussi bien que la modération et l'intention ami- 
cale de celle qu’il fit au mois de novembre suivant,, n’ont pu 
échapper à la connaissance du gouvernementfrançais. 

« Cet aveu du prince de Kaunitz confirme les desseins hos- 
tiles de la cour de Vienne ; il prouve qu’au mépris de son alli.mce 
elle provoquait les autres puissances de l’Europe à former 
contre la France une ligue offensive, qui n’est que suspendue 
*p 5 r la lettre circulaire du prince de Kaunitz du 1 2 novembre. 

Il M. de Kaunitz dit eiisêite que toute l’Europe est con- 
vaincue avec t empereur que ces gens notés par la déno 7 Hi- 
nation ife jiarti jacobin, voulant exciter la nation d abord 
à des armemens , et puis à sa rupture avec l’empereur, après 
avoir fait servir des rassemblemens dans les états de Tièves' 
de prétexte aux premiers , cherchent maintenant d’amener 
des prétextes de guerre par les explications qu’ils ont pro- 
voquées avec sa majesté impériale d’une manière et accom- 
pagnées de circonstances calculées visiblement à rendre 
difficile à ce prince de concilier dans ses réponses les inten- 
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tiens pàcifiques et amicales qui V anifnenlavecle sentimen l de 
•sa dignité blessée, et de son repos compromis par les fruits 
de leurs manœuvres. 

» Celle phrase obscure contient une fausseté et une injure; 
ce que M. de Kauuitz désigne par des gens c’est l’Assemblée 
nationale', c’est la nation entière exprimant son voeu par ses re- 
présentans : ce n’est point un club qui a demandé des explica- 
tions catégorique^ , et l’on voit dans la distinction que fait le 
ministre autrichien le projet perfide de repré 4 (|Rèr la' Féance 
comme en proie à des factions qui ôtent tous moyens de négocier 
avec elle. Le reste de cette note est une explosion de son hij- 
meur contre ce qu’il nomme le parti des Jacobins, qu’il qualifie 
de secte pernicieuse. 

» La mort de l’empereur Léopold aurait dû amener d’autres 
^principes de négociation ; mais le système profondément ambi- 
tieux dfe la maison d’Autriche est toujours le même , et le chan- 
gement des princesqui gouvernent n’y apporte aucune variation. 

O Le roi de Jiohéme et de Hongrie , sollicité de répondre 
catégoriquement pour faire cesser les inquiétudes des deux 
nations et pour opérer la tranquillité de l’Europe , a fait con- 
naître ses dernières résolutions à V otre Majesté par une dernière 
note du prince de Kaunits , datée dn 18 mars. 

» Comme cette note est Yultimatum de la cour de Vienne , 
comme elle est encore plus provoquante que toutes les auti-es 
pièces de cette négociation, elle mérite aussi un examen réfléchi. 

» Le premier mot de cette note est une injure artificieuse : 
le gouvernement français ayant demandé des éclaircisse- 
mens catégoriques , etc. 

•• Sire , il n’est donc plus question du rCi des Français ! 
M. de Kaunitz vous sépare de la nation pour fa<re croire que 
vous n’étes pas libre , que vous n’êtes pour rien dans les négo- 
ciations , que vous n’y prenez aucun intérêt : l’honneur de 
Votre Majesté est engagé à démentir cette perfide insinuation. 
^ M. de Kaunitz dit ensuite ; mais à plus forte raison con- 
venait-il à la dignité de grandes puissances de réfuter avec 
franchise , et de ne point traiter d’insinuations confidentielles 
qui puissent être dissimulées dans la réponse, des imputa- 
tions et des interprétations auxquelles se trouvaient mêlés 
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les mots de ]>aix ou guerre , et accompagués de provocations de 
tout genre. 

» Certainement le ministre des affaires ctr.ingères'doit re- 
gretter d’avoir placé dans une telle négociation des insinuations 
confidentielles; mais il ne pouvait pas imaginer cpié le prince 
de Kaunitz aurait la perfidie de les tronquer et de les dénaturer 
pour en abuser; et si la négociation reprenait une tournure 
pacifique la première démarche de \'otre Majesté serait de 
de demander au roi de Bohême et de Hongrie la punition d’nii 
premier ministre infidèle , qui , par des abus de confiance , 
s’est efforcé d’aliéner le coeur de ce jeune monarque, et de 
rendre irréconciliables deux nations faites pour s’estimer. 

» Le piince de Kaunitz parle ensuite de la justice des motifs 
sur lesquels se fondent les explications données par ordre de 
feu l'empereur , et il ajoute que le roi de Hongrie adopte 
complètement sur ce point les sentimens de son père. Il dit 
ensuite qu’on ne connaît point d'armement et de mesures 
dans les états autrichiens qui puissent être qualifiés de prépa- 
ratifs de guerre. Le contraire est prouvé ; le concert des puis- 
sances est connu; les armées autrichiennes s’assemblent, des 
places fortes s’élèvent , les camps sont tracés , les généraux et 
les années sont désignés; et le prince de Kaunitz oppose à tant 
de faits une dénégation dénuée de toute vraisemblance ; c’est à 
nous qu’il dit que les troubles des Pays-Bas sont suscités 
par les exemples de la France et par les coupables menées 
des Jacobins, comme si les troubles des Pays-Bas n’avaient 
pas précédé la révolution française ! comme s’il avait pu oublier 
que l’Assemblée constituante avait refusé de prendre aucune 
2jart à ces troubles! 

» M. de Kaunitz ajoute : quant au concert dans lequel 
feu sa majesté impériale s'est engagée avec les plus res- 
pectables puissances de i' Europe, le roi de Hongrie et de 
Bohême ne saurait anticiper sur leurs opinions et sur leur 
détermination commune ; mais toutefois il ne croit point 
quelles jugeront convenable ou possible de faire cesser ce 
concert avant que la France fasse cesser les motifs graves et 
légitimes qui en ont ou provoqué ou nécessité Pouverture. 

>■ Voilà donc le roi de Bohême et de Hongrie accédant à la 
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ligne formée par son père contre la France, déclarant fjue celle 
ligne doit durer jusqu’à ce que nous ayons soumis notre Consti- 
tution à son jugement , à sa révision ! Le voilà donc avouant un 
traité qui rompt formellement celui de i^ 56 I 

» M. de Kaunili! dit ensuite : mais, dussent- leurs desseins 
et leurs artifices prévaloir , S a Majesté se flatte que du moins 
la partie saine et principale de la nation envisagera alors 
comme une perspective consolante d’appui l'existence d’un 
concert dont les' vues sont dignes de sa conflance et de la 
crise la plus importante qui ait jamais affecté les intérêts 
communs de l’Europe. 

i> On ne dissimule pas même dans ces perfides expressions le 
projet d’armer les citoyens contre les citoyens! C’est ainsi que 
ce ministre octogénaire lance au milieu de nous d’une main 
débile le tison de la guerre civile! • 

» Non, Sire, les Français ne se désuniront pas! Lorsque la ■ 
France sera en danger beaucoup d’émigrés quitteront les éten- 
darts criminels qu’ils ont suivis, rougiront de leurs erreurs, 
et viendront les expier en combattant pour la patrie ! Votre 
Majesté donnera l’exemple du civisme en ressentant les injures 
qui sont faites à la nation ! 

O Lorsque vous m’avez chargé du ministère des affaires 
étrangères j’ai dû remplir la confiance de la nation et la vôtre 
en employant eu voire nom le langage énergique de la raison 
et de la vérité : le ministre de A ienne , se voyant tr6p pressé 
par une négociation pleine de franchise , s’est renfermé en 
lui-même, et s'est référé à cette note du i8 mars dont je viens 
de vous présenter l’analise : cette note est une véritable décla- 
ration de. guerre; les hostilités n’en sont que la conséquence, 
car l’état de guerre ne consiste pas seulement dans les coups 
de canon , mais dans les provocations , les préparatifs et les 
insultes. 

» Sire, de cet exposé il résulte : 

» i“ Que le traité de i ^56 est rompu par le fait de la maison 
d’Autriche ; 

>> 2“ Que le concert entre les puissances , jirovoqué par 
1 emjiereur l^éopold au mois de juillet 17Q1 , confirmé par le 
roi de Hongrie et de Bohême d’après la note du prince de 
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Kaunitz du i8 mars 1 792 , qui est V ultimatum des négociations, 
étant dirigé contre la France , est un acte d’hostilité formelle ; • 

» 3® Qu’ayant mandé par ordre de Votre Majesté qu’e//e se 
regarderait décidément comme en état de guerft si le retour 
du courrier n’apportait pas une déclaration prompte et 
franche en réponse aux deux dépêches des 1 9 et 2 7 mars , cet 
ultimatum, qui n’y répond point, équivaut formellement à une 
déclaration de guerre ; 

» 4° moment il faut ordonner à M. de Noailles 

de revenir en France sans prendre congé , et cesser toute cor- 
respondance avec la cour de Vienne. 

» Après toutes les réflexions qu’entraine une détermination 
aussi importante , dans laquelle il s’agit de peser dans la 
balance de l’équité la plus rigoureuse d’un côté le danger 
de ne pas soutenir et venger la souveraineté méconnue de la 
nation française , de l’autre les calamités que peut entraîner la 
guerre : 

» Considérant que les circonstances impérieuses ou nous 
nous trouvons , et qui deviennent de jour en jour plus instantes 
^ par l’approche des diflerens corps de troupes auti-ichieunes qui 
s’assemblent de toute part sur nos frontières , nous ont amenés 
au point de prendre un parti décisif : 

» Considérant que le roi a suivi le voeu de la nation , exprimé 
par ses représentans dans l’adresse du 29 novembre , en exigeant 
de la cour de Vienne une réponse catégorique , et eu Axant 
un terme pour la cessation de l’état de guerre ; que cette 
démarche a été repoussée par un silence outrageant ; que le 
vœu de la nation , exprimé plus d’une fois dans la tribune , sou- 
tenu par les adresses de tous les départtmens , s’est converti le 1 4 
janvier en un serment soleunel de déclarer infâme et 
traître h la patrie, coupable du crime de lèse nation, tout. 
Français qui pourraitprendre part directemenlou indirecte- 
ment à un projet dont le but serait une modification de la- 
Constitution , une médiation avec les rebelles , ou qui ten- 
drait à rendre aux princes possessionnés en Alsace et en 
Lorraine quelqu’un des droits supprimés par les décrets de 
V Assemblée constituante ; serment qui a retenti dans toute la 
France, et que je rappelle à Votre Majesté povir l’opposer aux 
vw. St6 
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troia propositions que le ministre Cobentzel a avancées dans sa 
conférence du 5 avril avec M. deNoailles : (i) 

U Considérant que l’honneur du roi des Français et sa bonne 
foi sont perfujj^ment attaqués par l’affectation marquée de le 
séparer de la nation dans la note officielle du i8 mars, qui rë~ 
pond au gouvernement fran<^ais au lieu de répondre au roi 
des Français : 

U Considérant que depuis l’époque de sa régénération la 
nation française est provoquée par la cour de Vienne et ses agens 
de la manière la plus intolérable ; qu’elle a continuellement 
essuyé des outrages dans la personne de M, Duveyrier , envoyé 
par le roi , et retenu indignement en état d’arrestation ; dans 
celle d’un grand nombre de citoyens français, outragés ou empri- 
sonnés dans les différentes provinces de la domination autri- 
chienne par haine pour notre Constitution, pour notre uni- 
forme national et pour les couleurs distinctives de notre liberté : 
» Considérant que dans toute la Constitution il ne se trouve 


(i) * Le 39 noveinbre <)éputati<ni de l'Aisemblée oatlonale an roi ^ 
pour l’inviter 1 prendre les mesures 1rs plus fermes pour mettre fin 
aux attronpemens et enràlemens qui se faisaient sur les frontières , et 
pour exiger une réparation en faveur des citoyens français qui avaient 
reçu des outrage;. 

» Le 14 décembre le roi témoigne à l’Aascmblés nationale la con- 
fiance qu’il avait encore 1 cette époque dans les bonnes dispositions de 
l’empereur, en ajoutant qu’il prenait en même temps toutes les mesures 
militaires et les plus propres è faire respecter ses déclarations, et que 
ai elles n’étaient pas écoutées il ne lui resterait qu’à proposer la guerre. 

» C est alors que l’Assemblée nationale décrète le développement des 
forces qui garnissent les frontières de l’empire. 

■ » Le i4 janvier le comité diplomatique propose 1 l’Assemblée 

nationale d’inviter le roi h demander i l’emperenr au nom de la nation 
française des explications claires et précises sur ses dispositions; il fixe 
le terme du 10 février pour les réponses, et à défaut de répondre on 
procédé de l'empereur sera envisagé par la nation comme une rupturs 
du traité de iç5G, et comme une bostilité. 

» Le a5 janvier l’Assemblée nationale donne nn décret en cinq arti- 
cles dont le troisième prolonge le terme fatal donné It l’empereur Jus« 
qu an premier mars , et ajoute que son silence, ainsi que toute réponse 
évasive ou dilatoire, seront regardés comme une déclstation de guerre. a 
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aucun artiviê qui/lutorise^le roi à déclarer que la nation est en 
état de^an]^mV qu’au contraire , dans l’article 2 , section I du 
chapitre du pouvoir législatif, il est ditce qui 

suit : V *' i ' 

« La guerre ne peut être décidée que par un décret du 
» corps législatif renchi sur la proposition formelle et nécessaire 
» du roi , et sanctionné par lui. » _ - 

» Qu’ainsi ce n’est pas un conseil que le roi peut demander, 
mais une proposition formelle qu’il doit nécessairement faire à 
r Assemb|^ nationale *. i- -•iV 

>• Consmérant enfiojjjqpe le vœu prononcé de la nation fran- 
çaise est de ne souffrir Wcun outrage ni aucune altération dans 
la Constitution qu’elle s’est donnée ; que le roi , par le serment 
qu’il a fait de maintenir cette Constitution , est devenu déposi- 
taire de la dignité et de la sûreté de la nation française , 

» Je conclus à ce que , forte de la justice de ses motifs , et de 
l’énergie du peuple français et de ses représentans , Majesté , 
accompagnée de ses ministres , se rende à l’Assemblée nationale 
pour lui proposer la guerre contre. l’Autriche. » 

’ Ici le roi réprenA ^t >cc tjuelqué 'atfération dans la voix : 

« Vous venez, messieurs, d’entendre le résultat des négocia- 
tions que j’ai suivies avec la cour de Vienne. Les conclusions du 
rapport onf été l’avis unanime des membres de mon conseil : 
je les ai adoptées moi-même. Elles sont conformes au vœu que 
m’a manifesté plusieurs fois l’Assemblée nationale et aux senti- 
mens que m’ont témoignés un grand nombre de citoyens des 
différentes parties du royaume ; tous préfèrent la guerre à voie 
plus longtemps la dignité du peuple- français outragée 
sûreté nationale* menacée. ?■.; ~ -lov ' ■■ 

» J 'avais dû préalablement épuiser tous les 
tenir la paix (1). Je viens aujourd’hui , aux termes de la Corn- 




(1) Louis XVI avait faitime dernière IcnlatiTe en éfcrivy^.jjo &*BB»îa 
À rcmpercur le avrif; mais sa lettre, ainsi que la 
donnait a un enroyé extraordinaire, n’eurent aucun effet ; à celte épo^ 
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titution, proposer à l’Assemblée, nationale là guerre contre le 
roi de Hongrie et de Bohème. “ ■ > ^ , 

Réponse du président. 

« Sire , l’Assemblée nationale prendra dan s la plus grande 
considération la proposition formelle que vous lui faites : Votre 
Majesté sera instruite par un mes>age du résultat de sa déli- 
' bération. » * 


Le roi quitte la salle ; quelques applaudissemeus , quelques 
cris de wVe le roi se font entendre. Le président consulte 
, * l’Assemblée , et annonce une séance extraordinaire pour le 
soir. 

Dans l’état des choses la proposition du roi était pressante ; 
ce. ne fut donc pas sans étonnement , sans impatience et sans 


que l’ambassaileur de France k Vienne s'clait déjà vu obligé de rompre 
toute négociation. Voici cette lettre, que M. Dnmouricr, contre 
l’usage r.'Çu, avait communiquée à l’Assemblée avant le retour du cour- 
tier : « Mais, dit-il, dans ce moment tous les Français doivent se réu- 
nir j c'est le désir do roi; en voici la preuve : u 

Lettre du roi, écrite de sa main au roi de Hongrie et de Bohême. — 
Du i4 avril t^ga. 

a Monsieur mon frère et neveu, la tranquillité de l'Europe dépend 
» de la réponse que fera Votre Majesté k la démarche que je dois aux 
» grands intérêts de la nation française , à ma gloire , et au saint des 
» malheureuses victimes de la guerre dont le concert des puissances 
» menace la France. Votre Majesté ne peut pas douter que c’est de 
M ma propre volbnté et librement que j'ai accepté la Constitution fran- 
» caise : j’ai juré de la maintenir. Mou repos et mon honneur y sont 
» attachés; mon sort est lié k celui de la nation dont je suis le repré- 
' » sentant héréditaire, et qui, malgré les calomnies qu’on se plaît & 
'» répandre contre elle, mérite et aura toujours l'estime de tous les 
» peuples. Les Français ont juré de vivre libres on de mourir : j’ai fait 
a le même serment qu'eux. 

» Le sieur Demanlde, que j’envoie mon ambassadeur extraordinaire 
% auprès de Votre Majesté , lui expliquera les moyens qui nous restent 
* pour empêcher et prévenir les calamités de la guerre qui menace 
» l’Europe. C’e»( dans ces «mtimens , etc. 

■ .» Signé Lovis^n -, 
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murmurer que l’Assemblée , qui depuis longtemps appelait 
la guerre et pai- ses vœux et par ses délibérations , entendit 
plusieurs de ses membres demander les xuis l’ajournement, 
d’autres le renvoi de cette proposition au comité diploma- 
tique. M. Becquey fit plus’; après un long discours, vingt 
fois interrompu par les cris aux^yoix la guerre , il conclut à 
ce que l’As^scmblée décrétât qu’il n'ÿ avait pas lieu à déli- 
bérer sur la proposition du roi , chargeant cependant le pou- 
voir exécutif de défendre la nation contre toute hostilité..., 

( "i)n rit.) M^Guadet réfuta M. Bccquey en employant ses' 
propres arguniens , et se joignit à MM. Pastoret , Mailhe , 
Quinette, Brissot et Dubayet, qui les premiers s’étaient pro- 
noncés pour que le décret de déclaration de guerre fiit rendu 
sans désemparer.. A]>rès cette discussion , qui parut au moins 
déplacée , l’Assemblée adopta la proposition du roi-, et ren- 
voya à son comité diplomatique la rédaction du décret pour 
lui être présentée séance tenante. {^Marques d approbation 
générales.) 

Quelques instans s’écoulent, et M. Gensonné, au nom de 
ce comité, donne lecture de la rédaction qui suit; elle est 
aussitôt décrétée au bruit des applaudissemens de l’Assem- 
blée et des tribunes : sept membres seulement ont voté 
contre la guerre ; ce sont MM. Becquey , Théodore Lameth , 
Jaucourt , Dumas , Baert , Hua et Gentil. 


Décret portant déclaration de guerre contre le roi de. 

Hongrie et de Bohême , rendu leno avt'il 1 79? , séance du 

soir. ( Sanctionné le mên\e f our. ) 

« L’Assemblée nationale, délibérant sur la proposition for- 
melle du roi ; considérant que la cour de Vienne, au rhépris des 
traités, n’a cessé d’accorder uiie protection ouverte. aux Fran- 
çais rebelles; qu’elle a provoqué et formé uu concert avec plu- 
sieurs puissances de’ l’Europe contre l’indépendance eflasùi-eté 
de la nation française ; 

» Que François I*' (i) , roi de Hongrie et de Bohême , a par 


(iyi''ninqois -l*' comme roi de Hongrie et de Bolicme ; comme em- 


pereur François H, 
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f>rs noies des i8 mars et 7 avril derniers refusé de renoncer à 
ce concert; 

•> Que, malgré la proposition qui lui a été faite par la note 
du 1 1 mars 1792 de réduire de part et d’autre à l’état de paix 
les troupes sur les frontières, il a continué et augmenté des 
préparatifs hostiles ; 

>• Qu’il a formellement attenté à la souveraineté de la nation 
française en déclarant vouloir soutenir les prétentions des princes 
allemands possessionnés en France , auxquels la nation française 
ti’a cessé d’offrir des indemnités ; 

>• Qu’il a cherché à diviser les citoyens 'français et à les 
armer les uns contre les antres en offrant aux mécontens un 
appui dans le concert des puissances ; 

» Considérant enfin que le refus de répondre aux dernières 
dépêches du roi des Français ne laisse plus d'espoir d’obtenir 
par la voie d’une négociation amicale le redressement de ces 
dilléréns griefs , et équivaut à une déclaration de guerre , décrète 
qu’il y a urgence. 

» L’Assemblée nationale déclare que la nation française., 
fidèle aux principes consacrés par la Constitution de n’enlre- 
prendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes, 
et de n’employer jamais ses forces contre la liberté d’aucun 
peuple , ne prend les armes que pour le maintien de sa liberté et 
de son indépendance ; que la guerre qu’elle est forcée de sou- 
tenir n’est point une guerre de nation à nation , mais la 
juste défense d’un peuple libre contre l’injuste agressibn 
d’un roi ; 

» Que les Français ne confondront jamais leurs frère? avec 
leurs véritables ennemis ; qu’ils ne négligeront rien pour adoucir 
le néau de la guerre , pour ménager et conserver les propriétés , 
et pour faire retomber sur ceux— la seuls qui se. ligueront contre 
sa liberté tous les malheurs inséparables de la guerre ; 

» Qu’elle adopte d’avance tous les étrangers qui , abjurant la 
cause de scs ennemis , viendront se ranger sous ses drapeaux et 
consacrer leurs efforts à la défense de sa liberté; qu’elle favori- 
sera meme par tous les moyens qui sont en son pouvoir leur 
établissement en France ; ■ f' 

» Délibérant sur la proposition formelle' d'i^^roi, et après 
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«voir décrété l’urgence , décrète la guerre contre le roi de 
Hongrie et de Bohême. » 

Un projet d’exposition des motifs de ce décret, proposé 
< dans la même séance par M. Condorcet, reçut des applandissc- 
mens unanimes ; uéamnoins l’Assemblée , apres en avoir 
décrété l’impression , en ajourna l’examen et l’envoi aux 
départemens. Voici celte pièce. 

'%* 

Exposition des MOTirs’çrwt çnt déterminé t Assemblée natio- 
nale à décréter sur la proposition formelle du roi qu’il^ 
a lieu à déclarer la guerre au roi de Bohême et de Hon- 
grie , par M. Condorcet. {Séance du ao avril i 792. ) 

t( Forcée de consentir à la guerre par la plus impérieuse 
nécessité , l’Assemblée nationale n’ignore pas qu’on l’accusera 
de l’avoir volontairement accélérée ou provoquée. 

M Elle sait que la marche insidieuse delà cour de Vienne 
n’a eu d’autre objet que de donner une ombre de vraisemblance 
àjcettp imputation , dont les puissances étrangères ont besoin 
pour cacher à leurs.peupl.es les motifs réels de l’attaque injuste 
préparée contre la France 5 elle sait que ce reproche sera répété 
par les ennemis intérieurs de notre Constitution et de nos lois, 
dans l’espérance criminelle de ravir la bienveillance publique 
aux représentans de la nation. 

» Une exposition simple de leur conduite est leur unique 
réponse, et ils l’adressent avec une confiance égale aux étran- 
gers et aux Français , puisque la nature a mis au fond du cœur 
de tous les hommes Ics.sentimens de la même justice. 

>> Chaque nation a seule le pouvoir de se donner des lois , él 
le droit inaliénable de les changer. Ce droit n’appartient à 
aucune , ou leur appartient à toutes avec une entière égalité t 
l’attaquer dans une seule c’est déclarer qu’on ne le reconnaît 
dans aucune autre ; vouloir le ravir ]>ar la, force à un peuple 
étranger , c’est, annoncer qu’on ne le respecte pas dans celui 
dont on est le concitoyen ou le chef j c’est trahir sa patrie ; c’est 
se proclamer l’ennemi du genre humain ! La nation française- 
devail croire que des vérités si simples seraient senties ]>ar tous 
les princes , et que dans le dix-huitième siècle personne n’ose- 
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fait leur opposer les vieilles maximes de la tyrannie : son 
espe'rance a été trompée ; une ligue a été formée contre son 
indépendance, et elle n’a eu que le choix d’éclairer ses ennemis 
sur la justice de sa cause, ou de leur opposer la force des armes. 

)> Instruite de cette ligue menaçante , mais jalouse de con- 
server la paix, l’Assemblée nationale a d’abord demandé quel 
était l’objet de ce concert, entre des puissances si longtemps 
rivales, et on lui a répondu qu’il avait pour motif le maintien 
de la tranquillité générale , la sûreté et nionneur des couronnes, 
la crainte de voir se renouveler les événemens qu’ont présentés 
quelques époques de la révolution française. 

» Mais comment la France menacerait-elle la tranquillité 
générale, puisqu’elle a pris la résolution solennelle de n’entre- 
prendre aucune conquête , de n’attaquer la liberté d’aucun 
peuple ; puisqu’au milieu de cette lutte longue et sanglante 
qui s’est élevée dans les Pays-Bas et dans les états de Liège 
entre les gouvernemens et les citoyens elle a gardé la neutralité 
la plus rigoureuse ? 

» Sans doute la nation française a prononcé hautement que 
la souveraineté n’appartient qu’au peuple, qui, borné dans 
l’exercice de sa volonté suprême par les droits de la postérité , 
ne peut déléguer de pouvoir irrévocable ; sans doute elle a 
hautement reconnu qu’aucun usage , aucune loi expresse , 
aucun consentement, aucune convention ne peuvent soumettre 
une société d’hommes à une autorité qu’ils n’auraient pas le 
droit de’reprendre : mais quelle idée les princes se feraient-ils 
donc de la légitimité' de leur pouvoir ou de la justice avec 
laquelle ils l’exercent s’ils regardaient l’énonciation de ces 
maximes comme une entreprise contre Ifi tranquillité de leurs 
états ? , 

» Diront-ils que cette tranquillité pourrait être troublée par 
les ouvrages , par les discours de quelques Français ? Ce serait 
alors exiger à main armée une loi contre là liberté de la presse, 
ce serait déclarer la guerre aux progrès de la raison ; et quand 
on sait que partout la nation française a été impunément 
outragée; que les presses des pays voisins n’ont cessé d'inonder 
nos départeniens d’ouvrages deslinés à solliciter la trahison , à 
conseiller la révolte ; quand on se rappelle des marquesde pro- 
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lection «u d’intérêt prodigue’es à leurs ' auteurs , croira-t-on 
qu’un amour sincère de la paix , et non la haine de la liberté , 
ait dicté ces hypo(;rités reproches ! 

» Ôn a parlé de tentatives faites par des Français pour exciter 
les peuples voisins à briser leurs fers , à réclamer lenrs droits... 
Mais les ministres qui ont répété ces imputations sans oser citer 
un seul fait qui les appuyât savaient combien elles étaient chi- 
mériques ; et, ces tentatives eussent-élles été réèlles, les puis- 
sances qui _ont%ouffert les rassemblemens de nos émigrés , qui 
leur-ont donné des secours , qui ont reçu leurs ambassadeurs , 
qui les ont publiquement admis dans leurs conférences , qui ne 
rougissent point d’appeler les Français à la guerre civile , n’au- 
raient pas consené le droit de se plaindre ; ou bien il faudrait 
dire qu’il est permis d’étendre la servitude , et criminel de pro- 
pager la liberté , que tout est légitime contre les peuples , que 
les rois seuls ont de' véritables droits ; et jamais l’orgueil du 
trône n’aurait insulté avec plus d’audace à la majesté des nations! 

» Le peuple français , libre de fixer la forme de sa Consti- 
tution , n’a pu blesser en usant de ce pouvoir ni la sûreté ni 
l’honneur des couronnes étrangères. Les chefs des autres pays 
mettiaieiit-ils dode au nombre de leurs prérogatives le droit 
d’obliger la nation française à donner au chef de son gouver-- 
neraent »m pouvoir égal à celui qu’eux-mêmes exercent dans 
leurs étals? Voudraient-ils , parce qu’ils ont des sujets , empê- 
cher qu’il existât ailleurs des hommes libres ? Et comment 
n’apercevraient-ils pas qu’en se permettant tout pour maintenir 
ce qu’ils appellent la sûreté des couronnes ils déclarent légitime 
tout ce qu’une nation pourrait entreprendre en faveur de la 
J liberté des autres peuples ? 

U Si des violences , si des crimes ont accompagné quelques 
époques de la révolution française , c’élait aux seuls déposi- 
taires de la velouté nationale qu’appartenait le pouvoir de les 
punir ou de les ensevelir dans l’oubli : tout citoyen , tout 
magistrat , quel que soit son titre, ne doit demander justice 
qu’aux lois de son pays, ne peut l’attendre que d’elles. Les 
puiss.mces étrangères , tant que leurs sujets n’ont pas souffert 
de tes'événeineus , ne peuvent avoir un juste motif ni de s’en 
plaindre’ ui de jirendre des mesures hostiles pour en empêcher 
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le retour. La parenté, l’alliance personnelle entre les rois ne 
sont rien pour les nations ; esclaves ou libres , des intérêts com- 
muns les unissent : la nature a placé leur bonheur dansja paix , 
dans les secours mutuels d’une douce fraternité ; elle s’indigne- 
rait qu’on osât mettre dans une même balancé le sort de vingt 
millions d’hommes et les affections ou l’orgueil de quelque» 
individus. Sommes-nous donc condamnés 'à voir encore la 
servitude volontaire des peuples entourer de victimes humaines • 
les autels des faux dieux de la terre ! 

» Ainsi ces prétendus motifs d’une ligue contre la France 
n’étaient tous qu’un nouvel outrage k son indépendance. Elle 
avait droit d’exiger une renonciation à des préparatifs inju- 
rieux , et d’en regarder le refus comme une hostilité : tels ont 
été les principes qui ont dirigé les démarches de l’Assemblée 
nationale. Elle a continué de vouloir la paix; mais elle devait 
préférer la guerre à une patience dangereuse pour la liberté ;■ 
elle ne pouvait se dissimuler que des changemens dans la 
Constitution , que des violations de l’égalité, qui en est la base, 
étaient runiqucbiit des ennemis de la France; qu’ils voulaient 
la punir d’aVoir reconnu dans toute leur étendue les droits 
communs k tous les hommes ; et c’est alors qu’elle a fait ce ^ 
serment , répété par tous les Français , de périr plutôt que de 
souffrir la moindre atteinte ni à la liberté des citoyens , ni à la ’ 
souveraineté diipeu2)le, ni surtout à cette égalité sans laquelle [ 
il n’existe pour les sociétés ni justice ni bonheur! > 

•' Reprocherait-on aux Français de n’avoir pas assez respecté , 
les droits des autres peuples en n’offrant que des indemnités. * 
pécuniaires soit aux princes allemands possessionués en Alsace , 
soit au pape? . •' 

» Les traités avaient reconnu la souveraineté de la France 
sur l’Alsace , et elle y était paisiblement exercée depuis plus ■ 
d’un siècle. Les droits que ces traités avaient réservés n’étaient 
que des privilèges; le sens de cette réserve était donc que les 
possesseurs des fiefs d’Alsace les conserveraient avec leurs 
anciennes prérogatives tant que les lois générales de la France 
souffriraient les différentes’fonnes de la féodalité : cette réserve 
signifiait encore que si les prérogatives féodales étaient enve- ■ 
loj.ijiées dans une ruiiie commune la nation devrait un dédoin— > 
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magement aux possesseurs pour les avantages re’els qui en 
étaient la suite ; car c’est là tout ce que ]ieut exiger le droit de 
propriété quand il se trouve en opposition avec la loi, en con- 
tradiction avec l’intérêt public. Les citoyens de l’Alsace sont 
français ». et la nation ne peut sans honte et sans injustice souf- 
frir qu’ils soient privés de la moindre partie des droits communs 
à tous ceux que ce nom doit également protéger. Dira-t-on 
qu’on peut pour dé4ommager ces princes leur abandonner une 
portion de*^erritoire ? Non; une nation généreuse et libre ne 
vend point des hommes ; elle nq condamne point à l’esclavage , 
elle ne livre point à des; maîtres ceux qu’elle a une fçis admis au 
partage de sa liberté. 

» Les citoyens des comtats étaient les maîtres de se doiiner 
une Constitution ; ils pouvaient se déclarer ihdcp'cndans : ils ont 
préféré d’être Français , et la, France ne les abandonnera 'jioint 
après les avoir adoptés. Eùt-<ire refusé d’accéder à leur désir, 
leur pays est enclavç dans son territoire , et elle n’aurait pu 
permettre à leurs oppresseurs de traverser la terre de la liberté 
pour aller punir des hommes d’avoir osé se fendre indéperîdans 
èl reprendre leurs droits. Ce que le pape possédait dans ce pays 
^tait le*salaire des fonctions du gouvernement : le peuple, en 
lui ôtant ses fonctions , a fait usage d’uu pouvoir qu’une longue 
servitude avait su.spendu , mais n’avail pu lui ravir, et l’indem- 
nité proposée par la France n’était pas même exigée par la 
justice. 

>> Ainsi ce sontrencore des violations du droit naturel qu’on 
' ose demander au nom du pape et des possessionnés d’Alsace! 
C’est encore pour les prétentions de quelques hommes.qu’oii 
veut faire couler le sang des nations! Et si les ministres de la 
'maison d’Autriche avaient voulu déclarer la giieire à la raison 
au nom des préjugés , aux peuples au nom des rois , ils n’auraieiit 
pu tenir un autre langage ! 

• •• On a fait entendre que le voeu du peuple français pour le 

maiuticn de son égaliléct de spn indépendance était celui d’une 
faction... Mais la nation française a une Constitution cèttiî 
Constitution a été reconnue , adoptée par la généralité ÿcs 
citoyens; elle ne peut être changée qiie par le vœu.du peuple; 
e^séi\ant de* formes qu’elle-mêine a prescrites : tant qu’elle 
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Subsiste les pouvoirs e'tablis par elle ont seuls le droit de mani- 
fester la volonté nationale , et c’est par eux que celte volonté a 
été déclarée aux puissances étrangères. C’est le roi qui, sur 
l’invitation de l’Aisemblée^natioiiale , et en remplissant les 
fonctions que la Constitution lui attribue , s’est plaint de la pro- 
tection accordée aux émigrés, a demandé inutilement qu’elle 
leur fi*it retirée ; c’est lui qui a sollicité des explications sur la 
ligue formée contre la France ; c’est lui qni a exigé que celte 
ligue fût dissoute; et l’on doit s’étonner sans doute'^d’entendre » 
annoncer comme le cri de quelques factieux le vœu solennel 
du pèuple , publiquement exprimé par ijsjes représenlans légi- 
times. Quel titre aussi respectable pourrait donc invoquer ces 
rois qui forcent des nations égarées à combattre contre les 
intérêts de leur propre liberté et à s’armer contre des droits 
qui sont aussi les leurs , à étoufiefi sous les débris de la Constitu- 
tion française les germes de leu * propre félicité et les communes 
es])érances du genre humain ! 

.» Et d’ailleurs qu’est-ce qu’une faction qu’on accuserait 
d’avoir conspiré la liberté universelle du gepre humain ? Ç’est 
donc riinmahité tout entière que des ministres esclaves osent 
flétrir de ce nom odieux ! ' 

» Mais, drsent-ils, le roi des Français n’est pas libre 

Eh ! n’est-cc donc pas être libre que de dépendre des lois de son 
pays? La liberté de les contrarier, de s’y soustraire, d’y 
opposer une force étrangère ne serait pas un droit ,- mais un 
crime ! , 

» Ainsi , en rejetant toutes ces propositions insidieuses , en ' 
méprisant ces indécentes déclamations, l’Assemblée nationale 
s’était montréedans toutes les relations extérieures aussi amie de 
la paix que jBlouse de la liberté du peuple ; ainsi la continua- 
tion d’une tolérance hostile pour les émigrés, la violation 
ouverte des promesses, d’en disjuTser les rassemblemens , te 
refus de Renoncer à une ligue évidemment oflensive , les motifs • 
injurieux^e ces, refus, qui annonçaient lé désir dé détruire la 
Constitution française, suiiisaiéut pour autoriser des' hostilités 
qui ii’auraient jamais été que d'és actes d’une défense légitime ; 
car ce n'est pas attaquer que de ne pas donner à noti-e ennemi ■ 
le temps d’épuiâef nos ressources en longs préjvaratifs , de tend il; 
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tous ses pièges , de rassembler toutes ses forces , de resserrer ses 
premières alliances, d’en cberchèr de nouvelles, d’acheter 
encore des intelligences au milieu de nous , dé'^raultiplier dans 
nos provinces les conjurations et les complots. Mérite-t-on le 
nom d’agresseur lorsque , menacé , provoqué par nu ennemi 
injuste et perfide , on lui enlève l’avantage de porter les premiers 
coups? Ainsi, loin d’appeler la guerre, l’Assemblée nationale 
a tout fait pour la prévenir. Eu demandant des explicatious 
nouvelles sur des intentions qui ne pouvaient être douteuses, 
elle a montré qu’elle ne renonçait qu’avec douleur à l’espoir 
d’un retour vers la justice , et que si l’orgueil des rois est pro- 
digue du sang de leurs sujets l’humanité des représentons d’une , 
nation libre est avare même du sang de ses ennemis. Insensible 
à toutes les provocations, à toutes les injures, au mépris des 
anciens engagemens , aux violations des nouvelles promesses , à 
la dissimulation honteuse des trames ourdies contre la France , 
à cette condescendance perfide sous laquelle on cachait les 
secours , les encouragemens prodigués aux Français qui ont 
trahi leur patrie, elle aurait encore accepté la paix si celle qu’on 
lui offrait avait été compatible avec le maintien de la Constitu- 
tion , avec l’indépendance de la souveraineté nationale , avec 
la sûreté de l’État. 

>> Mais le voile qui cachait les intentions de notre ennemi est 
enfin déchiré ! Citoyens , qui de vous en effet pourrait souscrire 
à ces honteuses propositions ? La servitude féodale et une 
humiliante inégalité , la banqueroute , et des impôts que vous 
paieriez seuls, les dîmes et l’inquisition, vos propriétés ache- 
tées sur la foi publique rendues à leurs anciens usurpateurs , 
les bêtes fauves rétablies dans le droit de ravager vos cam- 
pagnes , votre sang prodigué pour les projets ambitieux d’une 
maison ennemie , telles sont les conditions du traité entre le 
roi de Hongrie et des Français perfides ! 

» Telle est la paix qui vous est offerte! Non , vous ne l’ac- 
cepterez jamais! Les lâches sont à Coblentz, et la France ne 
renferme plus dans son sein que des hommes digues de la 
liberté ! 

» Il annonce en son nom , au nom de ses alliés , le projet 
d’exiger de la nation française un abandon de ses droits ; il fait 
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' entendre qu’il lui commandera des sacrifices que la crainte seule 
de sa destruction pourrait lui arracher... Hé bien, elle ne s’y 
soumettra jamais ! Cet insultant orgueil, loin de l’intimider, ne 
peut qu’exciter son courage. Il faut du temps pour discipliner 
les esclares du despotisme ; mais tout homme est soldat quand 
il combat la tyrannie ; l’or sortira de ses obscures retraites au 
nom de- la patrie en danger ; ces hommes ambitieux et vils , 
ces esclaves de la corruption et de l’intrigue, ces lâches calom- 
niateurs du peuple , dont nos ennemis osaient se promettre de 
honteux secours , perdront l’appui des citoyens aveuglés ou 
pusillanimes qu’iU avaient trompés par leurs hypocrites décla- 
• mations, et l’empire français dans sa vaste étendue n’offrira 
plus à nos ennemis qu’une volonté unique , celle de vaincre ou 
de périr tout entier avec la Constitution et les lois ! » 


Présidens de V Assemblée depuis le i*' octobre 1791 
jusqu’au 29 avril 1792. 


Dn,i®' au 3 octobre 1791 
Du 3 au 17 
Du 17 au 3 o 

Du 3 o octob. au i 5 novemb. 
Du i 5 au 28 

Du 28 novemb. au 10 déc. 
Du 10 au 26 

DuiGdéc. au8 janvier 1792 
Du 8 au 22 

Du 22 janvier au 5 février 
Du 5 au 19 

Du'ig février au 4 mars 
Du 4 au 18 
Du 18 mars au 2 avril 
Du 2 au i 5 
Du i 5 au 29 


M. Bataidt, président d’âge. 
M. Pastoret. 

M. Ducastel. 

M. V ergniaud. 

M. fiénot-Vaublanc. 

M. Lacépède. 

M. Lémontey. 

M. François {deNeufchdleau.) 
M. Davrrhoult. 

M. Guadet. 

M. Condorcet. 

M. Dumas. 

M. Guyton-Morveau. 

M. Gensonné. ■ •» 

M. Dorizy. 

M. Bigot-Préameneu. 
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